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MÉDECINE LÉGALE 

■ DE FRANGE 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de Tlostraction publique, des Cultes et 
des Beaux-Arts; 

Vu la demande formée par la Sogiété de Médecine légale, dont le 
siège est à Paris, à Peffet d*être reconnue comme établissement d*uti- 
lité publique; 

Vu les Statuts de ladite Société; 

Le Conseil d'État entendu ; 
Décrète : 

Article Premier. 

La Société de Médecine légale est reconrràe comme établissement 
d*utilité publique. 

Article 2. 

Ses Statuts sont approuvés tels qu'ils sont annexés au présent décret. 
Aucune modificatioa n'y pourra être faite sans rantorisation du Gou- 
vernement. 

Le Ministre de rinstracfcioii publique, des Cultes et des Heàux-Arts 
est chargé de Texécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 22 janvier 1874. 

Signé: Maréchal DE MAC-MAHON. 

Par le Président de la République, 

Le Ministre de Tlnstr action publique, des Cultes et des 
Beaux-Arts. 

Signé : De Fourtoo. 



Paris. — Imprimerie Tolmer et €'•, 3, rue Madame. 
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MEDECINE LEGALE 

DE FRANCE 

INSTALLATION DU NOUVEAU BUREAU. 

Aussitôt après la lecture et l'adoption du procès^verbal de 
là précédente séance, H. le D' db Villibrs, président sor- 
tant, prend la parole et s'exprime en ces termes : 

Mes chers collègues, 

Avant de descendre du fauteuil de la présidence et d'y in« 
staller l'avocat et le légiste si distingué que vous avez si jus- 
tement élu, il me reste deux devoirs à remplir ; le premier, 
c'est d'exprimer mes remerciements à mes collègues du bu-* 
reau et particulièrement à notre secrétaire général, pour 
Taide efficace qu'ils m'ont apportée dans Taccomplissement de 
mes fonctions; c'est de vous remercier tous aussi deTindiitl- 
gence que vous avez montrée pour mon inexpérience. 

Mon second devoir est de vous exposer dans un très court 
résumé les principaux faits qui se sont accomplis pendant 
ces deux dernières années et de vous signaler les travaux 
que vous aurez à poursuivre dans la session qui s*ouvre au- 
jourd'hui. 

Je dois commencer par la partie la plus pénible de ma 
tâche en vous rappelant les perles douloureuses que la So- 
ciété a faites. Ces pertes ont été cruelles et ont laissé des 
plaies qui seront longues à cicatriser. C'est ainsi que nous 
avons vu s'éteindre M. Devergie, l'un des fondateurs et des 
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2 SOCIÉTÉ DE MÉDB«JNK JA^QAIJL DE FRANGE. 

membres les plus actifs et les plus utiles de notre Société, 
membre exact, de figure austère, toujours prêt au devoir, 
prenant une part active à nos travaux avec cet esprit pra- 
tique et fe sens précis que vous avez tous connus à ce m;jftre 
si justement estimé et regretté. Puis c'est M. Chevallier, ce 
chimiste distingué, ce travailleur infatigable, ce laborieux 
chercheur des intérêts de l'hygiène et de la médecine légale, 
dont l'aménité de caractère est encore présente à votre mé- 
moire. Enfin Delpech, le médecin aimable, consciencieux et 
dévoué, qui ne craignait pas d'arracher à une brillante et 
nomoreuse clientèle tant de moments précieux pour les 
consacrer aux intérêts de l'hygiène publique et à ceux des 
hôpitaux. Ces trois pertes ont été bien péniblement senties 
par la Société de médecine légale qui conservera certaine- 
ment pendant bien longtemps la mémoire de ces collègues 
aussi utiles que distingués. 

Mais quittons ce triste sujet et reportons les yeux vers 
les nouveaux venus ; ce sont d^abord MM. DanotetBoutmy, 
que leurs travaux spéciaux vous ont fait appeler au titre àe 
membres titulaires. Puis comme membres correspondants 
vous avez admis dans la société MM. Filhol, de Toulouse; 
Burîau, de Dunkerque; Girard, de Grenoble; Chavernac, 
d*Aix (en Provence); Moly, de Clérmont-Ferrand, et Ghabe- 
nat, de La Châtre. 

Avec ces nouvelles recrues notre Société continue à proli- 
férer, à se reconstituer et à voir ses travaux prendre un nou- 
vel essor. 

A ces nouveaux membres de la Société, vous avez ajouté, 
par une innovation aussi heureuse qu'importante, un autre 
élément de travaux très intéressants. Sur l'initiative de notre 
secrétaire général vous avez adressé aux chefs de service et 
aux internes des hôpitaux de Paris une circulaire deman- 
dant que ces derniers fussent autorisés à nous communiquer 
les observations intéressantes qu'ils pourraient recueillir 
sur des faits relatifs à la médecine légale. Cet appel a eu 
immédiatement son écho et vous avez déjà entendu des lec- 
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tures faites par plusieurs internes, MM. Vermeil, Weiss, 
Luizy, Barthélémy. Voilà donc encore pour elle une source 
précieuse de travaux. 

Quant à ceux que vous avez effectués pendant ces deux 
dernières années, vous n'attendez pas de moi que j'en fasse 
rénumération : elle serait très longue, inutile et fastidieuse 
pour vous qui pouvez en retrouver l'exposé détaillé dans les 
BuUetms des Séances de la Société. Je dois me borner ici à 
rappeler les travaux qui ont soulevé les discussions les plus 
importantes. Tels sont ceux sur les vols aux étalages et 
dans les magasins, sur Texamen du col de l'utérus au point, 
de vue de la constatation des grossesses antérieures, sur la 
crémation, sur les exigences du secret professionnel, sur la 
valeur de certains signes de la pédérastie passive, sur l'an- 
tagonisme de Topium et de la belladone, sur le développe* 
ment des alcaloïdes cadavériques ou ptomaïnes, sur plu- 
sieurs cas d'infanticide, etc. Vous avez clos aussi la- 
discussion sur la valeur diagnostique des ecchymoses sous- 
pleurales. Pour être complet, il me faudrait citer ici trop de 
noms des auteurs de ces travaux et de ceux qui ont pris part 
aux discussions; vous vous les rappelez suffisamment, mais 
je veux citer cependant les deux notices très intéressantes 
qui ont été lues devant vous sur. M. le î)' Devergie et 
M. Chevallier par nos collègues Brouardel et Gallard. 

Permettez-moi maintenant, mes chers collègues, de re*' 
commandera votre attention deux des questions les plus 
importantes qui demandent une solution aussi prochaine que 
possible et qui ont déjà fait l'objet de vosdiscussions. Ce 
sont la question des honoraires des médecins devant les tri-' 
bunaux, question si bien traitée par nôtre collègue le D' Pe* 
nard, et la question de l'organisation d'un corps de méde- 
cins légistes, déjà préconisée par notre ancien et regretté 
président M. Devergie^ et qui, étudiée par la Société de mé- 
decine légale si compétente en pareille matière, doit être 
résumée dans un nouveau rapport et présentée à M. le gardo 
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des sceaux pour obtenir une solution bien vivement désirée 
par le corps médical tout entier. 

En terminant je dois enfin vous rappeler que M. le minis- 
tre de l'instruction publique a continué chaque année à la 
Société une allocation pécuniaire dont je retrouve l'indica- 
tion sur le livre de comptes de la Société si bien tenu par 
son trésorier M. Mayet, auquel nous devons des remercie- 
ments pour la régularité avec laquelle il administre ses 
finances. (Applaiidissements unanimes.) 

U. Chaude, président élu, prend alors place au fauteuil et 
prononce Talloçution suivante : 

Messieurs, 

La Société de médecine légale compte douze années 
d'existence; elle a compris à ses débuts qu'il était bon de 
placer à sa tête des hommes qui, par Téclat de leur nom, 
par leur notoriété dans la science, pussent assurer ses pre- 
miers pas et indiquer clairement ce qu'elle voulait et ce 
qu'elle pouvait faire; c'est ainsi qu'elle a successivement 
appelé à la présidence MM. les D" Devergie, Béhier, Gue- 
rard, de Yilliers dont les travaux et la réputation étaient à 
eux seuls tout un programme, et M. l'avocal général Hé- 
mar dont vous aviez si vite pu apprécier les brillantes qua- 
lités qu'il apportait dans nos discussions et dont il avait 
déjà donné tant de preuves devant la Cour de Paris. Sous 
leur direction la Société de médecine légale s'est définitive- 
ment constituée ; les services qu'elle était appelée à rendre 
ont été appréciés; elle vit bien aujourd'hui par elle-même; 
et vous avez pensé que, pour cette fois du moins, il vous: 
était possible de placer à votre tête un de vos membres que 
son assuidité et son dévouement à la Société recomman- 
daient seuls à vos suffrages. Vous avez désiré aussi témoi- 
gner à nouveau de l'importance que vous vouliez bien atta- 
cher au concours que vous prêtent ceux de vos membres 
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voués S])écîaleinent aux études juridiques; c'est à cette 
double considération que je dois Thonneur que vous m'avez 
fait et dont je vous remercie sincèrement. Je compte d'ail- 
leurs, pour alléger ma tâche, surTappui si amical de nos 
deux vice-présidents, MM. Lasègue etLagneau, et sur le dé- 
vouement qui ne s*est jamais démenti de M. Gallard, notre 
secrétaire général. 

Les travaux de la Société ont dû se porter d'abord sur ces 
grandes questions qui s'imposaient pour ainsi dire d'elles- 
mêmes ; c'est ainsi que vous avez examiné sous toutes ses 
faces le redoutable problème de la responsabilité des aliénés ; 
que vous avez recherché quelles modifications il pourrait être 
opportun d'apporter à la législation qui les régit ; que vous 
avez fixé, autant qu'il était possible, quels étaient les devoirs 
et les droits du médecin astreint au secret par une obliga- 
tion qui fait sa forcé, en même temps qu'elle assure la sécu- 
rité du malade ; c'est ainsi encore, pour parler de questions 
purement médicales, que vous avez assisté à tant de discus- 
sions dont vous n'avez pas perdu le souvenir, et que je ne 
veux pas rappeler ici, parce que cela m'entraînerait trop loin, 
et aussi parce que je craindrais de m'expôser à prendre le 
Pirée pour un homme. 

Mais le champ de la médecine légale est immense; à côté 
de ces études théoriques, les faits viennent chaque jour ap- 
porter leur contingent. Il y a comme une lutte engagée entre 
la perversité et la science. Le crime invente de nouveaux 
moyens d'exécution, le meurtrier découvre un poison nouveau, 
on compte pouvoir échapper ainsi â la justice ; mais le mé- 
decin redouble d'efforts, et grâce à lui la vérité se fait jour, 
et la science compte un progrès de plus. 

Notre Société est apte par son organisation même à suivre 
tous ces progrès, je pourrai dire à les devancer : elle compte 
dans son sein des représentants de toutes les branches de 
l'art médical. S'agit-il par exemple de se prononcer sur une 
question de viol, d'avorlement, d'accouchement ou d'infan- 
ticidei sur la validité d'un acte passé par uû individu dont 
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rintelligence est mise en doute, d'examiner les conséquences 
d'une blessure, de rechercher les traces et les effets d'un 
poison, l'étude de la question est renvoyée à l'examen 
d'hommes spéciaux ; un rapport est fait à votre assemblée 
générale, ses conclusions sont discutées avec soin, ayecarr- 
deur quelquefois, et ce n'est qu'après un mûr examen qu'une 
solution est adoptée. Que de fois, pour ma part, ai-je pu 
apprécier, dans ces débats scientifiques, tout ce que de- 
vaient posséder de connaissances diverses et variées les 
hommes adonnés à une étude spéciale, et de quels aperçus 
nouveaux et féconds venaient tout à coup éclairer la discus- 
sion des orateurs que leurs travaux ordinaires ne semblaient 
pas avoir préparés à l'examen de ces questions ; c'est que 
tout se touche et s'enchaîne et qu'il n'y a de sciences spé- 
ciales réelles que celles qui s'appuient sur des études géné- 
rales sérieuses. 

Nous avons,^ Messieurs, pour alimenter nos travaux, deux 
sources précieuses, votre commission de permanence est 
appelée à préparer les réponses à faire aux questions qui lui 
sont soumises. Souvent un magistrat chargé d'une instruc- 
tion, un avocat qui a accepté la défense d'un accusé, un 
expert au moment de rédiger un rapport, invoquent ses lu- 
mières sur un point qui lui semble obscur. On sait que vous 
ne prenez parti ni pour l'accusation ni pour la défense, que 
vous ne vous occupez du fait que pour en tirer les consé- 
quences sdentifiques; aussi vos décisions ont-elles acquis 
une légitime autorité. Mais indépendamment des services 
' que la Société est ainsi appelée à rendre, elle en retire pour 
elle-même des avantages sérieux; des faits nouveaux lui 
' sont ainsi révélés ; vous en saisissez l'importance, le débat 
l'aggrandit, et tel fait qui serait peut-être passé inaperçu 
devient le point de départ d'études nouvelles. 

Depuis deux années environ vous avez convié les internes 
des hôpitaux à venir faire part à la Société des faits inté- 
ressant la médecine légale qu'ils peuvent rencontrer dans 
, leurs services. Nous aidons ainsi à répandre parmi les jeunes 
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médecins le goût de l'étude, trop négligée jusqu'ici, de la mé- 
decine légale ; nous les habituons à recueillir leurs observa- 
tions, à soutenir leurs conclusions. Plusieurs ont répondu à 
notre appel, et vousavez pu juger vous-mêmes avec quel soin, 
chose si importante et si rare , les faits sont par eux obser- 
vés, et avec quelle maturité les conséquences en sont déduites 
et soutenues; vous avez pu en même temps vous assurer de 
rintérèt de ces communications, et en prendre occasion pour 
approfondir à votre tour des points que la science n'a point 
suffisamment élucidés. 

Vous le voyez, Messieurs, ce ne sont pas les occasions de 
travail qui peuvent manquer ; persévérez plus que jamais 
, dans vos efforts : vous en avez pris, je vous Vni dit, en qùel- 
' que sorte l'engagement ; et pour commencer cette année par 
un acte de justice, je vous propose de voter par acclama- 
tion des remerciements à M. Devilliers et aux membres sor- 
tants du bureau. {Applatidissements et vote unanime.)* \ 
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NOURBICE INFECTEE DE SYPHILIS CONSTITUTIONNELLE PAR 
SON NOURRISSON. — RESPONSABILITÉ DES PARENTS. — 
DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS CONTRE L'aSSJSTANCB 
PUBLIQUE. — REJET DE LA DEMANDE. 

Les époux P... s'étaient adressés à la direction municipale des 
nourrices à Paris pour avoir une nourrice. Ils ont choisi une 
femme L... dont Tétat de santé futalors constaté. De son côté,ren- 
fant examiné parle médecin de l'administration avait été reconnu 
parfaitement sain. 

Au bout de quelques mois d'allaitement, la femme L... offrait les 
symptômes d'une affection syphilitique dont elle n'était point 
encore guérie quand elle fut emportée par une épidémie de fièvre 
typhoïde. Elle laissait trois enfants. 

Leur tuteur intenta aux parents du nourrisson et à l'Assistance 
publique une action en payement de 5,000 francs de dommages-in- 
térêts et d'une rente annuelle et viagère de 300 francs. 

Le jugement rendu par le tribunal est ainsi conçu : 

c Le Tribunal, 

c Donne à nouveau défaut contre les époux Patin, qui n'ont pas 
constitué avoué, quoique dûment réassignés, et adjugeant le profit 
du défaut déjà prononcé contre eux, lequel a été joint au fond : 

€ Attendu que le 6 mars 1867, un enfant du sexe féminin, alors 
âgé de trois jours, et issu du mariage des époux Patin, a été par 
eux confié à la garde de la femme Linard, qu'ils avaient choisie à 
la direction municipale des nourrices, à Paris ; 

« Qu'il résulte des certificats inscrits en. tête du livret remis 
& la nourrice et émanés du directeur, que Tenfant avait été visité 
par le médecin de la direction et lui avait paru sain, et, d'autre 
part, que la nourrice avait été également visitée, et avait été recon- 
nue saine et en état de nourrir; 

« Attendu que le demandeur ôs nom qu'il s'agit soutient qu'a- 
près quelque mois d'allaitement, la femme Ljnard avait contracté 

(1) Rapport de M. Guerrier. 
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une affection syphilitique, qui lui aurait été communiquée par Bon 
nourrisson, et dont il avait été impossible de la guérir, malgré les 
traitements spéciaux qu'elle avait suivis; 

« Que depuis la communication de cette maladie jusqu'à sa mort, 
survenue le 26 novembre 1870, elle s'était constamment trouvée 
dans un état de faiblesse tel, qu'elle n'avait pu se livrer à aucun 
travail et que sa fin avait dû être hâtée; 

€ Que les époux Patin et l'administration de l'Assistance publi- 
que seraient solidairement tenus du dommage qui s'en était suivi 
pour elle et pour sa famille; 

< En ce qui concerne les époux Patin : 

€ Attendu qu*il n'est pas contesté et qu'il est d'ailleurs établi, 
par tous les documents du procès, que l'enfant qu'ils ont confié 
à la femme Linard était atteint d'une affection syphilitique héré< 
ditaire, qui ne s'est manifestée qu'après quelques mois d'allaite- 
ment; 

« Qu'il est également établi et non contesté que la maladie dont 
la nourrice a été atteinte provenait directement de Tenfant des 
époux Palin ; 

< Attendu que ces derniers n'ont pu ignorer l'existence de l'affec- 
tion contagieuse dont ils avaient été eux-mêmes infectés, et qu'en 
confiant leur enfant à la nourrice dans ces conditions, ils l'ont 
exposée à la contagion ; 

< Que ce fait constitue de leur part une faute qui les oblige per- 
sonnellement à réparer le préjudice qui en a été la conséquence ; 

< Attendu que le Tribunal possède actuellement les éléments 
nécessaires pour fixer le chiffre des dommages-intérêts; 

« Qu'il est constant, à ce point de vue, que la femme Linard a été 
atteinte par une épidémie de fièvre typhoïde qui sévissait en 1870 
dans la commune où elle habitait avec ses enfants, et qu'elle est 
morte des suites de cette épidémie; 

€ Que le D' Jousseaume a toujours affirmé qu'elle était com- 
plètement guérie de la syphilis au moment de sa mort ; mais en 
admettant que sa guérison n'eût pas encore été complète, la res- 
ponsabilité des époux Patin ne saurait être étendue au delà de cette 
époque, ni la réparation poursuivie contre eux affecter la forme 
particulière qui est indiquée par la demande, alors qu'il ne serait 
pas certain que la mort fût dans une mesure quelconque la suite 
du mal communiqué par l'enfant ; 

< Attendu, au surplus, que Patin a reconnu sa responsabilité 
pour la période qui s'est écoulée depuis la communication de la 
syphilis à la femme Linard jusqu'au décès de celle-ci, en s'enga- 
geant vis-à-vis de l'administration de l'Assistance publique à faire 
des tentatives d'arrangement avec la nourrice, tentatives qui n'ont 
pas abouti; 
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c Qu'il convient, dansées circoïistattces, de fixer à 1,000 francs 
le chiffre des dommages-intérêts qui devront être payés par les 
époux Patin ; 

€ En ce qui concerne Tadministratidn de TAssistance publique : 

« Attendu que le demandeur soutient que le médecin de Tadmi- 
nistration spécialement chargé de la surveillance de la nourrice et 
de l'enfant, n'a pas su diagnostiquer en temps utile l'existence de 
la syphilis chez ce dernier ; qu'il a commis une grave impru- 
dence en négligeant de procéder à la visite des époux Patin aussi- 
tôt qu'il a dû soupçonner Texistence de la maladie; qu'enfin il a 
omis de séparer Tenfant de la nourrice, lorsqu'il a constaté ia 
présence du mal chez l'enfant; 

« Que par suite l'administration de l'Assistance doit être respon- 
sable des fautes de son préposé; 

c Attendu que l'administration défenderesse ne dénie pas en 
principe la responsabilité qui lui incomberait, si la faute imputée 
à son agent était justifiée, même alors que cet agent n'est pas ap- 
pelé au procès ; 

€ Attendu, quant à la preuve de la faute, qu'il n'est nullement 
établi que le médecin ait dû nécessairement soupçonner la syphi- 
lis chez l'enfant, avant que la nourrice ait été contaminée était 
négligé de prendre les mesures de préservation qui pourraient 
être commandées par la prudence après la communication de la 
maladie ; 

€ Qu'en effet, il résulte des indications portées'sur le livret de la 
nourrice que jusqu'au 20 juillet 1867, l'enfant n'avait présenté au- 
cun symptôme de nature à caractériser d'une manière certaine 
Texistence d'une affection syphilitique constitutionnelle; 

c Que si, à cette date, le médecin a constaté, pour la première 
fois, la présence d'une éruption pustuleuse, il a expliqué dans son 
rapport du 26 octobre que, par ces expressions, il avait entendu 
parler d'une éruption d'eczéma presque générale qui n'était pas de 
mauvaise nature et qui ressemblait aux gourmes ; 

« Que cette éruption ainsi caractérisée ne pouvait encore à cette 
dalejlui indiquer nécessairement Pinfection syphilitique etlui impo- 
ser l'obligation de séparer immédiatement la nourrice du nourris- 
son et de provoquer la visite des parents de l'enfant ; 

c Attendu que si postérieurement la maladie s'est manifestée 
d'une manière non équivoque chez l'enfant, cette manifestation a 
pu se produire dans l'intervalle des visites mensuelles qui ont 
eu lieu conformément aux règlements, et que la communication 
du mal à la nourrice a pu se produire dans le même intervalle 
sans que la vigilance du médecin ait été en défaut; 

€ Qu'après l'apparition de la maladie sur l'un et sur l'autre, la 
séparation et le sevrage n'avaient plus d'utilité et qu'il suffisait, 
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ainsi qu*il a été fait, dMmposer simultanément un traitement spé-^ 
cifîque à Tenfant et à la nourrice ; 

« Attendu que de tous les rapports quiétaient adressés à Uadmi^ 
nistration avant que rinvasion delà maladie chez la nourrice ait été 
constatée, il résultait que la santé de Tenfant était bonne, qu'il se 
développait parfaitement, qu'il avait été vacciné avec succès et 
qu'il ne présentait aucun état anormal chez les enfants élevés dans 
les mêmes conditions ; 

« Qu'en présence de ces rapports, Tadmînistration de l'Assis- 
tance publique ne pouvait soupçonner la maladie dont l'enfant 
était atteint, et que dès lors aucun fait direct ou indirect d'impru" 
dence de nature à engendrer sa responsabilité ne saurait lui in- 
comber; 

< Attendu enfin qu'on ne pouvait se prévaloir contre elle, pour 
établir la reconnaissance de la responsabilité, des secours en argent 
ou des médicaments qu'elle a donnés à la femme Linard, ou du 
traitement gratuit qu'elle lui avait fait suivre dans les hôpitaux 
tous actes qui ont été dictés exclusivement par un sentiment 
d'humanité; 

<L Attendu qu'en cet état, il n'y a pas lieu de s'arrêter aux con- 
clusions subsidiaires de Linard, lesquelles tendent à la preuve 
par témoins de faits propres à justifier sa demande, ces faits man- 
quant, d'après ce qui précède, de la pertinence nécessaire pour en 
autoriser l'admission ; 

« Par ces motifs: 

c Condamne les époux Patin à payer à François Linard ès-noms 
une somme de 1,000 francs avec les intérêts suivant la loi, à par- 
tir du jour de la demande ; 

« Déclare François Linard ès-noms mal fondé dans le surplus 
de ses conclusions vis-à-vis des époux Patin, et l'en déboute; 

« Et sans s'arrêter ni avoir égard à ses conclusions à fin d'en- 
quête, le déclare mal fondé dans sa demande contre l'administra- 
tion de l'Assistance publique et l'en déboute ; 

« Condamne les époux Patin aux frais du procès yis-à«vis de 
François linard ès-noms et dit que ce dernier supportera ceux de 
l'instance, qu'il a poursuivie à tort contre l'administration de 
l'Assistance publique. » 



INTERDICTION. — MAliADIE PHYSIQUE. 

VinterdiotUm rCayant été établie que pour remédier aux maladies mental'^g 
ne doit pas être appliquée aux maladies physiques. Ainsi ne saurait être 
interdit Cindividu qui n*est atteint que de paralysie de la langue» 
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Ainsi jugé par la Cour de Caen, le !•' mai 1879, dans une affaire 
Ledouz et Lavigne. 

L'aTrôt est ainsi conçu : 

La Cour: Attendu que Tinterdiction est une mesure d^une ex- 
trême gravité qui ne doit être appliquée, suivant Tarlicle 489 du 
Gode civil, qu*à celui qui est dans un état d'imbécillité, de dé- 
mence ou de fureur ; que cet état ne se suppose pas facilement ; 
qu*il doit, au contraire, être prouvé jusqu'à l'évidence ; 

Attendu que les seuls documents produits par la veuve Lavigne 
sont la délibération du conseil de famille de Louis Ledoux et 
rinterrogatoire qu^il a subi ; que le premier ne précise aucun fait 
d'imbécillité ; que le second constate l)ien que Ledoux est paralysé 
de la langue et dans l'impossibilité de parler ; mais que l'inter- 
diction ne doit pas être appliquée aux maladies physiques; qu'elle 
n'est établie que pour remédier aux maladies mentales et que de 
l'ensemble dudit interrogatoire il ressort que, toutes les fois que 
Louis Ledoux est appelé à répondre à une question simple par 
un signe négatif ou affirmatif, il s'en acquitte avec discernement ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aucun fait ji*est articulé par la demande- 
resse en interdiction tendant à établir l'insanité d'esprit du défen- 
deur et que le médecin de celui-ci atteste, qu'il a la jouissance de 
ses facultés intellectuelles. 

Par ces motifs, infirme. 

Comp. : Sirey, 79, 2, 336. 



ART DE GUERIR. ~ SOINS DONNES PAR UN PHARMACIEN A 
UN ENFANT ATTEINT DE CROUP. — FORCE MAJEURE. — 
ACQUITTEMENT. 

Le pharmacien qui, en f absence de FtMique médecin de la localité, adminis- 
tre à un enfant atteint du croup une potion contenant de fémétique ne 
commet pas de délit. 

Il y a là un cas de force majeure qui le relève de Vapplication de la loi. 

Un pharmacien d'Harfleur avait consenti, sur les instances du 
père d'un enfant atteint du croup et en l'absence du médecin de 
l'endroit, à administrer un vomitif. 

La jeune malade soulagée un instant mourut néanmoins le len- 
demain matin, étouffée parla formation de nouvelles fausses mem- 
branes. 

Le parquet crut devoir poursuivre le pharmacien sous l'inculpa- 
tion d'exercice illégal de la médecine, et le tribunal coiTectionnel 
du Havre prononça contre lui une condamnation à 1 franc d'a- 
monde. 
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Appel fut interjeté, et la Cour de Rouen rendi. Tarrét suivant: 

La Cour: Attendu que, pour écarter la justification invoquée 
par de Boissy, le tribunal s'est fondé sur ce qu'un médecia habitait 
Harfleur et sur ce que, par là mênoe, se trouvait écartée la force 
majeure qu'invoque le prévenu ; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction et des débats que le méde- 
cin dont il s'agit, au jour indiqué parla ci tation, ne se trouvailpas 
à Harfleur et qu'en tout cas il y avait une urgence et une ques- 
tion d'humanité qui ne permettaient pas à l'inculpé d'attendre ; que 
celui-ci se trouvait donc placé dans ces conditions de force ma- 
jeure qui, d'après la doctrine môme de la Cour dé cassation, re- 
lèvent de l'exécution de la loi ; 

Par ces motifs, 

Réformant, dit que le délit et la contravention reprochés à de 
Boissy n'existent pas; en conséquence, le décharge des condamna- 
tions prononcées contre lui sans dépens. 

Cour de Rouen, 13 mars 1880. 



EXERCICE ILLEGAL DE LA MÉDECINE PAR UN ÉLÈVE EN 
PHARMACIE. — FORCE MAJEURE. — ACQUITTEMENT. 

Dans le sens de l'arrêt précédent, on peut encore citer l'arrêt 
rendu par la Cour de Paris dans l'espèce suivante : 

La femme Stuveras se présenta chez un pharmacien avec son 
jeune enfant malade. Il n'y avait à ce moment dans l'officine qu'un 
élève en pharmacie, le sieur Gauthier. La mère le supplia de lui 
donner une potion calmante ; ce dernier y consentit. 

Le soir, la petite fille, atteinte d'une congestion pulmonaire, 
mourait. 

La mère adressa une plainte, et l'élève en pharmacie fut pour- 
suivi. Le D' Laugier, chargé de l'autopsie, déclara que la potion 
était inoffensive et qu'elle n'avait pu produire aucune influence 
nuisible sur la malade. Le prévenu fut acquitté par le tribunal 
correctionnel. 

La Cour, saisie par un appel du ministère public, rendit Tarrôt 
suivant: 

La Cour: Considérant que la prévention imputé à Gautier un 
fait unique; 

Considérant qu'il résulte de l'information que le 5 septembre 
1879 à 4 heures du soir, la femme Stuveras s'est présentée dans la 
pharmacie, portant dans ses bras un enfant mourant, qui est mort 
dans la soirée d'une congestion pulmonaire; que cette femme au 
désespoir a déclaré qu'elle avait sollicité le secours d'un médecin; 
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qu'elle avai' attendu deux heures et qu^il n'avait pu se rendre près 
d'elle; 

Considérant que, dans ces circonstances de force majeure et 
d'extrême urgence qui n'admettaient aucun retard, Gautier, cé- 
dant à un sentiment d'humanité et sans aucun esprit de lucre, a 
administré à l'enfant, dans Tespoir de lui sauver la vie, un médi- 
cament n'offrant par lui-môme aucun danger et ne pouvant pro- 
duire que bons effets ; 

Que, dès lors, la prévention n'est pas suffisamment établie ; 

Par ces motifs, confirme. 



ACCOUCHEMENT AU FORCEPS PAR UN OFFICIER DE SANTE. 
FORCE MAJEURE. — EXCUSE.' 

Vofficier de santé quia pratiqué un accouchemeni au forceps, sans Fassis» 
tance cTun docteur en médecine, est excusable sHl s'est trouvé en pré» 
sence d'un cas de force majeure (L. 19 ventôse, an XI, art. 29, G. pénal, 
64). 

Et cette force majeure est suffisamment constatée, lorsque, en se fondant 
sur Fensemble des circonstances, par eux souverainement appréciées, les 
juges du fait déclarent qu'il s*est servi du forceps dans un cas d'urgence 
reconnue, 

La Cour de cassation s'est prononcée dans ce sens dans l'arrêt 
suivant, qu'il nous a paru intéressant de rapprocher des précé* 
dents. 

La Cour : Sur le premier moyen, pris de la violation prétendue 
du principe d'après lequel la force majeure seule est exclusive de 
tout crime ou délit en ce que, à tort, l'arrêt attaqué aurait fondé 
Tacquittement du prévenu sur cette exception sans en avoir suf- 
fisamment constaté l'existence ; 

Attendu que le nommé Casimir, officier de santé, pourvu d'un 
titre régulier, était poursuivi pour avoir, en dehors de la surveil- 
lance d'un docteur en médecine, pratiqué un accouchement au for- 
ceps considéré par la poursuite comme rentrant dans la classe des 
grandes opérations chirurgicales et sans que l'inculpé ait justifié 
qu'au moment où il a procédé seul à ladite opération, il se trou* 
vait en cas d'urgence ; 

Mais attendu que l'arrêt attaqué après avoir constaté la gravité 
de la situation où se trouvait la femme près de laquelle le prévenu 
avait été appelé, la nécessité d'extraire au plus tôt le fœtus dont 
elle était enceinte, mort déjà depuis plusieurs jours et arrivé à 
l'état de décomposition, les dangers qui pouvaient résulter 
pour la mère de la présence prolongée dans l'utérus du produit de 
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la conception, a, de Tensemble de ces circonstances par lui souve- 
rainement constatées, tiré cette conséquence : que le sieur Casi- 
mir s'est servi du forceps dans un cas d'urgence reconnue ; 

Attendu que Turgence ainsi déclarée constituait un cas de force 
majeure et qu'en faisant profiter Tinculpé du bénéfice de cette 
exception, l'arrêt dénoncé n'a ni faussement appliqué Tart. 64 du 
C. pén., ni violé l'art. 29 de la loi du 19 ventôse an XI. 

Sur le second moyen pris de la violation de la règle qui met à 
la charge du prévenu la preuve des moyens de défense par lui 
invoqués; 

Attendu que l'arrêt attaqué pour reconnaître l'urgence ne s'est 
pas seulement référé aux explications fournies par le prévenu, 
mais qu'il l'a fait ressortir et des débats de l'audience, et plus 
spécialement de la déclaration d'un témoin, docteur en médecine; 
qtfen se fondant sur cette déclaration dont il lui appartenait d'ap- 
précier souverainement la portée pour prononcer le relaxe du pré« 
venu, l'arrêt attaqué loin d'avoir violé la règle ci-dessus rappelée 
en a fait, au contraire, une saine application ; 

Rejette, 

Voir Rouen, 29 juin 1843, P. 1844, 1, 193. Et consultation mô^ 
dico-légale de Paul Dubois et Olivier d'Angers, Annales d'hygiène 
publique et de médecine légale^ t. XXIII, 1840. 



EXERGIGB ILLEGAL DE LA PHARMACIE PAR UN TITULAIRE 
NON PROPRIÉTAIRE DE LA PHARMACIE. — SOCIETE ANO- 
NYME. — MANQUEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ORDON- 
NANCE ROYALE DU 25 AVRIL 1777. 

Au mois de décembre 1879, la Pharmacie nouvelle était assignée 
devant le tribunal correctionnel, à la requête de quatre pharma* 
ciens. 

Le reproche fait à la Pharmacie nouvelle était de n'être point 
une officine sérieuse dirigée par un pharmacien sérieux. Cet éta- 
blissement n'était, disait-on, qu'une maison de commerce ordi- 
naire, propriété d'une compagnie et < gérée par un homme de paille » 
diplômé. 

Les plaignants assignaient le gérant et les commanditaires 
pour violation de la loi du 21 germinal an XI, et demandaient 
1,800 francs de dommages-intérêts avec la fermeture de la phar* 
macie et affichage du jugement. 

Le gérant répondait qu'il avait le diplôme de pharmacien ;. qu'il 
avait même déjà exercé cette profession. Il ajoutait qu'il n'était 
point un gérant, mais bien Un véritable acquéreur d'établissement 
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et que, s'il ne pouvait dès à présent fournir Pacte de vente, cela 
tenait à des circonstances et à des formalités toutes particulières. 

Le tribunal a rendu le jugement suivant ; 

« Le tribunal, 

c Attendu qu'aux termes des articles !«' et 2 de la déclaration 
du roi, du 25 août 4777, les maîtres apothicaires de Paris pou« 
vaient seuls avoir laboratoire et officine ouverts ; que les titulai- 
res de charges ne pouvaient se qualifier maîtres en pharmacie et 
avoir laborataire et officine que tant qu'ils possédaient et exer- 
çaient personnellement leurs charges ; 

€ Attendu que si le décret des 2 et 17 mars 1791 a prononcé la 
suppression de toutes les maîtrises et jurandes, la loi des 16 et 17 
avril de la même année a reconnu la nécessité, par suite d'abus 
qui s'étaient introduits, de continuer à faire exécuter les lois, 
status et règlements existant au 2 mars, relatifs à l'exercice de la 
pharmacie jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué à cet 
égard ; 

« Attendu que la loi du 21 germinal an XI ne renferme aucun 
texte qui accorde au pharmacien le droit de se substituer au man- 
dataire ; 

Attendu que la santé publique est intéressée à l'accomplisse- 
ment de cette prescription; que la responsabilité du propriétaire 
de la pharmacie est la meilleure des garanties d'une bonne ges- 
tion ; que ces considérations si graves n'ont pas échappé à l'at- 
tention du législateur ; que la pensée qui avait édicté la déclara- 
tion de 4777 a guidé dans une voie semblable les rédacteurs de la 
loi de germinal ; 

€ Attendu que les défenses et prohibitions édictées par les 
déclarations de 1777 ont été complètement reproduites dans la loi 
de germinal; qu'en effet, l^s articles 21, 25, 26, en énumérant 
les conditions d'aptitude auxquelles sont soumis les pharmaciens, 
exigent que la patente pour cette profession et tenir officine ou- 
verte ne soit octroyée qu'à l'individu dûment breveté ; qu'ils sup- 
posent la réunion en la même personne de la propriété de Toffi- 
cine et du titre dé pharmacien ; 

« Attendu que la dérogation à cette règle, caractérisée spécia- 
lement pour un cas exceptionnel et un délai déterminé par 
l'article 41 de l'arrêté du 25 fructidor an XI, confirme le principe 
général ; 

« Attendu que la loi de germinal, loin de contenir une formule 
abrogative de la déclaration de 1777, renvoie dans l'article 30 
în fine aux lois antérieures, pour toutes les contraventions non 
prévues par ses articles ; qu'il résulte de ces diverses dispositions 
égales que le pharmacien pourvu de son titre régulier est tenu 
d^exercer professionnellement sa profession ; 
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c Attendu que suivant acte reçu par M« Batardy, notaire à Paris, 
le 25 mars 1870, une société anonyme a été fondée pour Texploi- 
tation d'une pharmacie, sise rue Saint-Lazare, n<>75, désignée sous 
le nom de Pharmacie nouvelle ; 

« Attendu que Gueltrot, nommé directeur, et Allemand, de 
Latache et Well, administrateurs, n'étaient que les mandataires 
de la société chargée de l'administrer et de gérer l'affaire ; 

« Attendu que le décès de Guettrot n'a pas modifié cette situa- 
tion anormale et illicite ; que le directeur mort a été remplacé 
par Cocheux; que l'agrément donné à ce dernier par l'Ecole 
supérieure de pharmacie, de gérer provisoirement la Pharmacie 
nouvelle, a été obtenu par surprise et ne peut pas légitimer une 
illégalité; 

« Attendu que la Pharmacie nouvelle n'a pas été tenue person- 
nellement par le propriétaire ; que Cocheux, Allemand, de Latta- 
che et Well ont, individuellement et par suite de leur qualité de 
mandataires de la société, seule et véritable propriétaire de Toffi- 
cine, fait acte d'exercer la pharmacie; qu'ils sont pénalement 
responsables de leur gestion et des infractions qu'ils ont com- 
mises; qu'ils ont été à bon droit et régulièrement cités; que 
Cocheux, en acceptant le titre de directeur de cette pharmacie, 
s'est rendu complice de l'infraction commise par Allemand, de 
Latache et Well; 

« Attendu que, depui.s les poursuites entamées et, par acte sous 
seings privés reçu pour minute par M® Batardy, notaire, le 6 dé- 
cembre courant, la société anonyme formée pour l'exploitation 
do la Pharmacie nouvelle a été dissoute ; 

< Attendu que, dans ces circonstances, il n'y a pas lieu de pro- 
noncer la fermeture de l'officine, ni l'affiche, ni l'insertion du 
présent jugement dans les journaux ; 

< Attendu que les prévenus, en se livrant illégalement à l'exer- 
cice de la pharmacie, ont contrevenu aux dispositions des articles 
1, 2 et 6 de la déclaration du roi, du 25 avril 1777, et ont causé 
aux demandeurs un dommage que le tribunal est en mesure d'ap* 
précier; 

c Vu lesdits articles ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare bonne et valable la citation délivrée à Allemand, de 
Latache et Well ; 

Les condamne tous trois comme auteurs principaux et Cocheux 
comme complice, solidairement, en 500 francs d'amende. 

€ Les condamne sous la même solidarité à payer, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 1,000 francs à répartir entre 
F.outoyron, Lemonnier, Ghampigny et MiloillOi par portions 
égales ; 

SOGliTB DB MBOBCINB LéOALB. TU — 2 
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« Dit qu*ll n*y aeu lieu d^orddnner IMnsertioft nirAffiehage; 
* Oondamûe les prévetius solidairement aui dépens. » 



AFFAIRE BORMANN. 

Le récit faiU en séance scientifique , par un médecin à ses collègues^ du ré- 
sultat de ses observations ne constitue pas une nouvelle. Le journal, qui 
publie ce récit ne commet donc pas, même en admettant Vinexactiiuâe 
des observationèi le délit de fausse nouvelle. 

Un sieur Bormann fut enfermé comme fou à Bicôtre en lé17. 
Evacué en 1678 sur un aàile allemand^ il s'évada et revint ^ en 
France avec le désir de se Venger de Todieusd machination dont il 
avait été viôtime. 

Ayant retrouvé dans les AnHâîei mêdieù^syehologiquês une com>- 
inunieation faite àson sujet parM. Ie;D^ Legrand du Saulle à 
une isociété de médecins sliénistes, il assigna oe dernier sôus la 
prévention du délit de fausse nouvelle commis par la parole. Il 
avait en même temps cité un jôurnaV comme complice du môme 
délit. 

Les passages de la communication du D' Legrand du Saullô 
spécialement visés étaient les suivants i 

< Le jour où le sultan déclara quMl ajournait à cinq ans le 
payement des intérêts de la dette turque» B... se trouva sans res« 
sources, s'exalta, réclama violemment auprès de Tambassadeur de 
la Sublime'Porte, et fut arrêté pour menaces de mort envers le 
réprésentant d'une puissance amie. » 

Et plus loin : c A partir de ce moment^ il devint perplexe» 
anxieux, et il se rend presque chaque jour à l'ambassade allemande. 
Il réclame, insiste, parle haut et se fait éconduire. Quelques jours 
après, ses obsessions à l'ambassade d'Allemagne ne finissant pas, 
il était arrêté et dirigé sur Sainte-Anne, puis sur Bicêtre. 

Le D' Legrand du Saulle ne comparut point à l'audience et lé 
tribunal rendit par défaut le jugement suivant, dont Bormann n'a 
point interjeté appel. 

Le tribunal donne défaut contre le sieur Legrand du Saulle, non 
comparant, quoique régulièrement cité ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi pour le profit: 

Attendu que l'mfraction prévue par Tarticle 15 du décret du 
17 février 1852 n'existe que sous la condition primordiale qu'il y 
ait une nouvelle, c'est-^à-dire le récit d'un fait récent ou ancien 
peu ou point connu dont la connaissance est livrée au public dans 
le but d'attirer et de satisfaire sa curiosité et autour de la*» 
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quelle toutes lescircokistances requises pour caraôtériâèr uudéht 
fienuent se groupôr ; 

Attendu que des observations pathologiques prises Sur un ëujet 
déterminé par un médecin spécialement commis, et présentées par 
lui à une réunion dé médecins, puis ensuite consignées dans un 
procès-verbal publié dans un journal spèdal destiné à recueillir 
tous les documents relatifs à l'aliénation mentale, n*offre pas les 
ôaractères d*une nouvelle; 

Attendu que le D^ Légrand du SâuUe appelé en qualité de mé- 
decin en chef du dépôt de la préfecture de police à visiter des dé- 
tenus présumés atteints de folie a trouvé en 1877, dans son service 
Bormann arrêté pour menaces de mort ; 

Attendu qu'en raison des antécédents du suj^t il s*est livré à un 
examen approfondi de sa situation, de son état mental ; que le 
résultat de ses observations lui ayant paru avoir une portée 
mèdicô-lôgale considérable il en âfait part à des médecins aliénis- 
tes comme lui, réunis en séance scientifique le 28 février 1878; 

Que le procès verbal qui a été rédigé dé ce qui avait été dit et 
fait à cette réunion a été inséré, selon Tu sage constant, dans le 
journal lôs Annales médico-psychologiquei ; 

Que Bormann n'y a été désigné que par rmitialé de son nom; 

Attendu que le D'' Legrand du Ëaulle en portant en 1878 à la 
connaissance dé ses confrères et des lecteurs des € Annales 
ûiédicO-psychologlques » une série de faits constatés par lui et 
servant de base à ses appréciations médicales sur le cas qui lui 
avait été soumis a fait œuvre de science, mais n^a point annoncé 
Une nouvelle ; 

Attendu que le fait qui lui est reproché par Bormann n*est 
réputé ni crime, ni délit, ni contravention ; 

Que la plainte n*eât pas fondée : 

Par ces motifs : 

Bans s^arrêter à la demande en audition de témoins, 

Renvoie le D' Legrand du Saulle des fins de la poursuite. 

Condamne Bormann aux dépens. 

10® chambre correciionnèîle, 10 août 1880. 



ART DE GUKRIR. — ERREUR DU MÉDECIN* *- ABSENOÉ DE 
BOL. — NON RESPONdAfilLîiré. 

Un sieur C..., à la suite d'un accident dont il fut victime pen- 
dant son travail dans une fabrique, fut soigné par le D»" L..., 
qui déelara qu'il avait une fracture de l^huniérus et appliqua un 
appareil en conséquence. 
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Quelque temps après le père du blessé, encore mineur, préten- 
dit que son fils n'avait jamais eu de fracture, et il assigna le 
D'L... en réparation des dommages qu'avait causés un traitement 
inutile. 

De son côté, le médecin se porta reconventionnellement deman- 
deur et réclama des dommages-intérêts pour le tort que faisait 
subir à sa réputation une semblable demande. 

Le tribunal de Saint-Quentin rendit le 30 janvier 1879 un juge- 
ment déboutant le sieur G... de sa demande. 

Ce jugement était ainsi conçu : 

Le tribunal, 

Attendu que le demandeur avait à faire la preuve de la simula- 
tion et de la mauvaise foi de L...) au moment où celui-ci a com- 
mencé son traitement; 

Attendu que cette preuve n'a point été faite ; 

Attendu qu'il résulte, il est vrai, de l'enquête que C... n'a point 
été traité par L... pour une fracture du col chirurgical de l'humé- 
rus ; que l'extension et la contre-extension qui ont été pratiquées 
par le médecin, l'appareil par lui confectionné pour soutenir le 
bras du patient sans le rendre immobile sur le tronc, les indica- 
tions précises qu'il a faites à plusieurs témoins, de l'endroit du 
bras où se serait produite la fracture, sont des preuves certaines 
que, dès le moment où le malade a été confié à son examen, L... 
n'a pas cru à l'existence d'une fracture du col chirurgical de 
l'humérus; 

Attendu que la constatation faite par l'expert d'un bourrelet sur 
ledit os ne présente point la certitude d'une réduction de la frac- 
ture de la tête du membre dontil s'agit, fracture que repoussent tous 
les autres éléments de la cause ; 

Attendu qu'il résulte même des déclarations des témoins que 
C... a repris son travail à une époque trop voisine de l'accidept, 
pour qu'il soit possible d'admettre avec les données les plus élé- 
mentaires de la science, qu'aucune partie du bras du demandeur 
ait jamais été le siège d'une fracture quelconque; 

Mais, attendu qu'il est incontestable que G... avait subi un acci- 
dent des plus graves qui a fait croire dès le premier abord à plu- 
sieurs personnes présentes, à la réalité d'une fracture du bras; 
qu'il a même été déclaré par un des témoins de la contre- enquête 
que L... a été mandé pour soigner un individu qui avait le bras 
cassé ; qu'il est établi que ce membre était fort endolori, tuméfié, 
pouvant produire des crépitations par suite de froissements des 
chairs analogues à celles qui se révèlent dans les fractures; 

Attendu qu'en l'état, L..., officier de santé, a pu croire à la 
réalité de l'accident qu'il a soigné et qu'en tout cas sa mauvaise 
foi à l'origine n'est pas démontrée ; 
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Attendu que si, par suite d'un faux point d'honneur, il n*d pas 
voulu plus tard reconnaître son erreur et a imaginé la fracture du 
col de rhumérus, à raison de la difficulté, pour ne pas dire Tim- 
pos&ibilité, de constater ou de palper une telle lésion, il serait 
téméraired*en tirer la conséquence qu*il a simulé unaccident, pour 
obtenir des honoraires plus élevés ; 

Attendu que le fait de Terreur deL... n*a occasionné au deman- 
deur aucun préjudice autre qu'un repos plus prolongé, inconvé- 
nient qui ne saurait, en Tabsence surtout de dol, moliver le paye- 
ment d'une indemnité ; 

Sur les frais et dépens : 

A( tendu que s'il est de principe que la partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens, ce principe n'est pas inconciliable 
avec lés principes généraux 9ur la responsabilité des actes per- 
sonnels; 

Attendu que c'est par suite d*un fait inexact, avoué par L..., que 
le tribunal a été amené à ordonner les mesures d'enquête aux^ 
quelles il a été procédé; 

Attendu que les motifs qui précèdent repoussent suffisamment 
le principe de la demande reconventionnelle formée par L... ; 

Par ces motifs : Déclare C... ès-nom mal fondé en sa demande, 
l'en déboute et le condamne aux dépens ; 

Dit néanmoins que les frais d'expertise, d'enquête et contre-en- 
quête seront supportés par L... ; 

Sur appel, la cour d'Amiens a statué en ces termes : 

La Cour : Considérant qu'en présence des documents de la 
cause, notamment des appréciations divergentes émises par les 
hommes de l'art, il n'est pas démontré que l'appelant et l'intimé 
aient agi avec mauvaise foi, en affirmant, pendant toute la durée 
de la procédure : le premier l'existence ; le second, la non-exis- 
tence d'une fracture du bras droit de C... fils ; 

Considérant qu'un tel état défaits entraîne l'exclusion pour L..., 
du droit d'obtenir soit des dommages-intérêts, soit des mesures 
de publicité ordonnées par justi ce ; pour C..., le droit d'être déchargé 
des frais de première instance afférents aux expertise, enquête et 
contre-enquête ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges en tant 
qu'ils n'ont rien de contraire à ceux qui précèdent ; 

Par ces motifs : 

Confirme le jugement, sauf dans sa disposition qui met à la 
chargd de L... les frais d'expertise, d'enquête et contre-enquête; 
dit que ces frais seront supportés par G... ; condamne ce dernier 
aux dépens de l'appel. 

(Cour d'Amiens, 12 août 1879.) 



DES VOtS AUX ETALAGES 

ST Di^NS USS MAGASINS. 



M. Brouardjèl, J'ai été récemment appelé à étudier un 
cas de morphinisme compliqué de kleptomanie. Quoiqu'il m 
se rattache qu'indireotemeiit à la discussion, je crois devoir 
communiquer à la Société le rapport médico-légal que j'ai 
fait à cette occasion. 

Je soussigné, Paul Brouardel, maître de conférences de 
médecine légale à la Faculté de médecine de Paris, commis 
par ordonnance de M. Desjardins, substitut de M. le procu- 
reur de la République, à Teffet de procéder à Texamen de l'é- 
tat mental de la femme Coulom, dune maladie causée par 
l'abus de la morphine, serment préalablement prêté, ai pro- 
cédé à cet examen le 7 juin et jours suivants. 

Après avoir pria connaissance des pièces de la procédure, Qt 
après avoir examiné la femme G..., nous constatons que 
la question qui nous est posée peut médicalement se formu- 
ler ainsi. I^e vol commis par la femme G..,, à l'étalage 
du magasin du Louvre, trouve-t-il son explication danç l'état 
mental de cette femme? Dans le cas où elle aurait subi une 
impulsion morbide, celle-ci appartient-elle à la kleptomanie 
des femmes enceintes ou à une déviation mentale analogue 
développée sous l'influence du morphinisme ? 

La femme C ,. est âgée de 38 ans environ; elle est 
grande, un peu grasse, mais ce qui frappe dans son habitus 
extérieur est le ton blanc, blafard de ses traits; ses chairs 
sont molles. Ses paupières sont infiltrées, les joues sont 
abaissées et retombent comme de petites poches sur les bran- 
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ches de la mâchoire inférieure. Les yeux manquent d'éolat, 
les pupilles sont dilatées, mais égales. 

Il n*y a pas de tremblement musculaire. Touei les mouve* 
ments sont lents; il en est de môme de l'intelligence, et maU 
gré Texcitation que devrait éveiller mon interrogatoire^ dans 
les eiroonstances où se trouve la dame G..., le calme, ja 
dirais rindi£férence reste complète, et les réponses ne vien* 
nent que partielles, et après des incitations répétées. Gba« 
cune d'elles, cependant, est correcte, correspond bien à la 
question, et on peut s'assurer que le jugement est absolu- 
ment sain. 

Cette dame se rend bien compte de la situation dans la^* 
quelle elle s'est placée^ elle en parle avec mélancolie, mais il 
en est de mAme de toutes les autres idées sur lesquelles nous 
avons dirigé son esprit. 

Sa santé, son état dé fortune, ses affections n'éveillent en 
elle que des réflexions dans lesquelles lé pessimisme prédo*^ 
mine, mais dans une proportion qui ne dépasse pas la limita 
des conceptions rationnelles, et elles ne s'accompagnent ja« 
mais de la moindre exaltation. 

Interrogée sur les accidents qui ont troublé sa santé, elle 
répond qu'elle a eu, il y a une quinsaine d'années, des acci- 
dents à la suite d'un accouchement; ces accidents l'auraient 
retenue, à diverses reprises, plusieurs mois au lit, auraient 
été suivies de névralgies diversement réparties. Jamais il 
n*y a eu de troubles entraînant des pertes de connaissance, 
des syncopes, des mouvements nerveux, rhytbmés, périodl* 
ques, aucun désordre en un mot qui ressemble à des phéno- 
mènes nerveux épileptiformes, à grandes ou à petites mani* 
lèstations convulsives, ou à des al^sences. 

Son mari, interrogé sur ces mêmes points, n'a rien observé 
qui puisse faire soupçonner l'existence d*une névrose convùl- 
sive. 

Aujourd'hui, il existe un empâtement des partie? voisines 
de l'utérus, mais cet organe n'est pas développé, et bien que 
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les règles soient irrégulières, il n'y a pas de grossesse (au 
moins de plus d'un ou deux mois). 

Il semble qu'il s'agisse là de pelvipéritonites répétées sui- 
vies de névralgies iléolombaires. 

Pour combattre ces névralgies qui la tourmentent, la lûa- 
lade aurait pris, depuis des années, l'habitude de se faire à 
elle-même des injections de morphine, et la persistance de la 
douleur ou tout autre motif l'auraient entraînée à augmen^ 
ter la dose à tel point qu'elle supporte aujourd'hui des injec- 
tions qui contiennent, en une seule fois (soitçn sept ou huit 
seringues de Pravas), 1 gramme de morphine. Cette dose est 
cent fois plus grande que la dose ordinaire. 

Cette femme se procure celte quantité énorme de morphine 
en la prenant dans le laboratoire de son mari, qui est den-^ 
tiste et qui se sert de cette substance pour faire des pansa** 
ments dentaires. Elle prépare la solution elle-même à chaud 
dans une ûole que nous avons 7ue, qui contient environ 10 
à 12 grammes, et elle sature le liquide avec le chlorhydrate 
de morphine. Nous avons fait, à ce sujet, observer à M. C... 
que sa responsabilité se trouvait engagée par la tolérance 
avec laquelle il permet à sa femme de céder à sa passion, il 
n'a pas partagé notre manière de voir. 

Nous nous sommes assuré que les assertions de la ma- 
lade étaient exactes, comme la morphine s'élimine par les 
urines. Nous avpns fait uriner la malade dans un flacon 
neuf que nous avions apporté, et nous avons soumis ce li- 
quide à l'analyse chimique. (Les détails de. l'opération sont 
à la fin du rapport.) L'analyse nous a montré que la quantité 
contenue dans les urines dépasse de beaucoup celle que l'on 
trouve après les injections ordinaires. Cette malade prend 
donc des doses énormes de morphine, elle est en état d'in- 
toxication morphinique chronique désigné, dans ces derniè- 
res années, sous le nom de morphinisme, depuis que l'abus 
des injections de morphine est devenu très fréquent. 

Chez ees malades, il survient un trouble mental désigné 
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SOUS le nom de morphiomanie. (Leidesdorff, Wiener medizi- 
nische, Wocheuschrift, 1874. D' Ed. Levinstein. Traduction 
française, 6. Masson, Paris, 1878. Gubler. Commentaires du 
codex, article Opium, 1874. D' Calved. Thèse inaugurale, 
1876.) Cet état d'aliénation toxique et transitoire a des carac- 
tères identiques à ceux qui ont été notés chez les Tiieriakis 
ou mangeurs d'opium de l'Orient, chez les fumeurs d'opium 
en Chine, il est bien connu. Il se caractérise par l'abaisse- 
ment de l'intelligence, par Timpossibilité de lutter contre sa 
passion, et par suite la progression constante dans l'intoxi- 
cation, quriquefois des hallucinations de la vue. En même 
temps, les autres fonctions sont altérées, l'appétit se perd, 
une constipation opiniâtre survient, la nutrition languit, 
puis à Tengraissement qui se montre au début succède Té- 
maciation, le marasme et la mort. 

Notons encore quelques troubles de sensibilité, Thyperhé- 
mie des pieds qui rend souvent la marche difficile sinon im- 
possible. 

Chez la dame G..., nous trouvons un ensemble de phé* 
nomènes comparables, bien qu'elle n'ait pas encore atteint 
la phase du marasme : diminution des fonctions de nutrition, 
absence des règles, ou du moins irrégularités menstruelles, 
indifférence aux influences extérieures. Mais dans toute les 
descriptions, de même que chez cette femme jamais on ne 
dééouvre d'impulsion morbide, portant l'individu à commet- 
tre des actes dans lesquels sa volonté se trouve annihilée 
par une puissance irrésistible. 

On a noté dans l'intoxication aiguë par la morphine le de- 
lire, la fureur, la tendance au meurtre ; dans l'intoxication 
chronique^ la mélancolie et la tendance au suicide, mais 
nous n'avons pas pu relever dans les observations publiées et 
chez les malades que nous avons vus une seule impulsion 
morbide, et en particulier un cas de kleptomanie. 

Conclusionsi — 1* Mme G..; est atteinte de morphi-* 
fkisme chronique. 
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2oLe morpbinisme^ même dans la forma qui a regu le nom 
de morpbomanie, n'a jamais donné naiesanoe à des impui^ 
siens inconscientes, et en particulier & la kleptomanie. 

2» Elle n'est pas enceinte. 

4^ Mme G... est donc responsable de Taete qn'elle a 
commis, cependant Tétat d'bébétude dans lequel elle est 
plongée par la faute de son intoxication peut être pris ea 
considération et être considéré comme atténuant partielle« 
ment cette responsabilité. 

A Tappui de cette observation, M. Brouardel communique 
Texamen de Turine de la dame G..., au point de vue de 
Télimination de la morphine, fait par M. le D' Descoust* 

Cet examen a porté sur 200 ce. d'urine. 

« Nous ayons pris 10 ce. d'urine, et nous y avons laissé 
tomber goutte à goutte de Tiodure de potassium ioduré, réac« 
tif généralement employé pour reconnaître dans les urines 
la présence d*un grand nombre d'alcaloïdes, à la condition 
qu'ils aient été pris à la dose de quelques centigrammes, soit 
par le tube digestif, soit par la voie hypodermique. Nous 
avons aussitôt nettement vu se produire un précipité abon« 
dant brun Kermès. 

Certains de la préaenoe d'un alcaloïde, nous avons essayé 
de vérifier la nature de Talealoïde éliminé, en cherchant à 
l'extraire par la méthode de Stas, précédée d'un traitement 
par Talcool amylique. La solution étàérée nous a abandonné 
un léger résidu que, vu sa petite quantité, nous n'avons pu 
soumettre qu'à deux réactifs de coloration. 

Le réactif d'Sriman (adde sulfurique concentré «4* acide 
azotique) nous a donné une couleur rouge verdâtre. Le réac- 
tif de Frobde (1 milligramme molylbdate de sodium dissous 
dans 1 ce. acide sulfurique) nous a donné une couleur nette- 
ment violette (presque caractéristique). 

Nature de Valcalotde» — Morphine. 

Quantité. — Vu l'abondance du précipité fourni par l'io- 
dure de potassium ioduré, comparée au trouble léger pro- 
duit par le même réactif dans les urines de laatadea prenant 
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loa doses ordinaires et thérapeutiques de morphine (d^ 0,005 
à 2 centigrammes), il est permis de dire que la quantité de 
morphine, absorbée avant la miction qui nous a fourni Tu*- 
rine, a dépassé les doses ordinaires. » 



M. LuNiBR (1). ^ Quand j*ai vu insoriro à Tordre du jour de nos 
séanoes la question : Dês vokuies dan» ki magiuinsy je me suis 
demandé quelle pouvait bien être l'intentiônde celui de nos coït* 
lègues qui a exprimé le désir qu'elle fût traitée dans cette en** 
ceinte. 

En dépouillant, en effet, lea rapports médico-légaux que j'ai été 
appelé à présenter à la justice, j'ai trouvé un asse? grand nombre 
de cas de vol, soit dans les magasins, soit aux étalages, commis 
par des femmes, mais quelques<-uns aussi étaient imputables i 
des hommes. Le nonibre de ces derniers est beaucoup moins oon^ 
sidérable et cela se comprend; mais la différence n'est pas telle 
qu'il me paraisse rationnel de n'en point parler* Au titre de : 
Des voleuses 4ans les magasinh je préférerais donc celui de ; Ihs 
vols awo étalages, La question ainsi posée me parait plus complète 
et plus pratique. 

Le second point qui m'a arrêté un instant e^t celui-ci : les vols 
aux étalages et dans les magasins diffèrent-ils de ceux qui sont 
commis journellement dans toute autre circonstance? Les individus 
qui s'en rendent coupables appartiennent-ils à une catégorie 
spéciale soit d'aliénés, soit de criminels? . 

En ce qui concerne les aliénés proprement dits. Je n*bésite pas li 
répondra que ceux qui commettent des vols dans les magasins et 
aux étalages ne différent en rien de ceux qui se rendent coupables 
de tels ou tels autres crimes ou délits. 

Je serai moins affirmatif en ce qui concerne un certain nombre 
dlndividus et surtout de femmes arrêtées pour vols dans les ma- 
gasins et que noue déclarons ne pas être atteints d'aliénation 
mentale, bien que Taete qu'ils ont commis dénote .quelque chose 
d'anormal dans leur organisation cérébrale. Je reviendrai 9ur ce 
point . 

Parlons d'abord de ceux chez lesquels l'affection mentale parait 
évidente. 

Ces malades appartiennent à toutes les catégories d'aliénés que 
nous voyons journellement dans la pratique privée aussi bien que 
dans les asiles. 
l Le premier fait qui m*a frappé quand j'ai parcouru mes notes, 

(i) Séance du 8 mari 1880. 
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c'est r extrême' rareté des cas de véritable kleptomanie, je veux dire 
de ce délire bien nettement limité qui se traduit par une impulsion 
irrésistible à commettre des vols, sans qu'il existe ou du moins 
sans que Ton ait observé aucun autre signe de maladie men- 
tale. 

Pendant les treize années que j*ai habité la province, comme 
chef de service dans des asiles publics d'aliénés, j*ai été consulté 
dans un assez grand nombre de cas où la folie pouvait être allé- 
guée comme excuse ou tout au moins comme circonstance atté* 
nuante de crimes ou délits et je n'ai conservé le souvenir que de 
deux cas de kleptomanie. 

Le premier remonte à 1850. Je fus consulté officieusement par 
le chef du parquet d'une grande ville au sujet de la femme d'un 
haut fonctionnaire de ses amis, qu'il se trouvait dans la triste 
nécessité de poursuivre pour une série de vols commis dans les 
magasins de la ville qu'elle habitait. Cette dame que j'avais 
entrevue dans le monde, était âgée à cette époque de 32 à 33 ans ; 
elle était intelligente et d'une grande distinction; son mari était 
riche et occupait, je le répète, une haute situation dans le dépar- 
tement qu'ils habitaient depuis quelques années déjà. 

Malheureusement il y avait un point noir dans l'existence de 
M»"» X... Elle ne pouvait en quelque sorte passer devant un ma- 
gasin sans' y prendre tantôt un objet, tantôt un autre, le plus 
souvent sans grande valeur et n'étant pour elle d'aucune utilité. 
Quand le marchand s'approchait d'elle et lui adressait la parole, 
elle tirait son porte-monnaie et payait ce qu'elle avait pris 
Parfois aussi M"»^ X... s'éloignait sans payer, mais comme on la 
savait riche et honorable, on ne l'inquiétait pas autrement et on 
attendait. Bientôt cependant les réclamations arrivèrent, le mari 
s'émut. Il fit accompagner sa femme et se contenta de renvoyer 
dans les magasins les objets qu'elle avait emportés. Cette situa- 
'tion ne pouvait évidemment se prolonger : des plaintes furent 
adressées au parquet, quelques marchands insistèrent pour que 
M°*« X... fût poursuivie comme voleuse et c'est alors que je fus 
consulté. Je ne trouvai, je l'avoue, chez M"® X..., aucun autre 
signe d'aliénation mentale, que l'impulsion irrésistible à com- 
mettre des vols et l'enquête que je fis à cette époque ne laissa 
aucun doute dans mon esprit sur l'irresponsabilité de M™« X... 

On cessa les poursuites 5 mais M. X... dut demander son chan- 
gement et il fut, je crois, oblige de placer sa femme dans une 
maison de santé. 

Le second cas de kleptomanie pour lequel j'ai été consulté 
Iciomme médecin-légiste remonte à 1854. Il s'agissait d'une jeune 
fille de 12 à Id ans, bien constituée, d'une bonne santé habituelle 
Son père qui était bijoutier s'apercevait depuis quelque temps 
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^ue de petites cuillers d^argent disparaissaient de son étalage. 11 
prévint la police qui ne tarda pas à découvrir que les toIs 
étaient commis par la propre fille du négociant. 

Je fus appelé à examiner Tenfant dont j'obtins facilement la 
confiance et qui me raconta qu^elle ne pouvait passer devant la 
devanture du magasin de son père sans être entraînée comme 
malgré elle à enlever une petite cuiller, mais jamais aucun autre 
objet. Ce n'était pas d'ailleurs pour les vendre et acheter des coli- 
fichets qu'elle volait ces cuillère : sur ses indications, en effet, 
on les retrouva toutes dans la fosse d'aisances de la maison. 

Je ne pus découvrir chez cette enfant aucun signe d'aliénation 
mentale, elle resta chez ses parents ; les vols de cuillères ne se 
produisirent plus» mais, deux ans plus tard, MUeX... fut atteinte 
d'accidents hystériformes assez graves ; je l'ai depuis complète- 
ment perdue de vue. 

Tels sont les deux cas de kleptomanie que j'ai observés comme 
médecin-légiste ; encore n'oserais-je pas dire que ces malades ne 
présentaient pas d'autres lésions que celle qui a motivé mon inter- 
vention. Je ne les ai pas suivies assez longtemps^ surtout la pre- 
mière, pour rien affirmer à cet égard. 

Quoi qu'il en soit, depuis que je suis appelé, en qualité d'expert, 
a examiner un assez grand nombre d'inculpés chez lesquels l'exis- 
tence de la folie était tout au moins présumée, je n'ai pas ren* 
contré à Paris un seul cas qui offrit, même de loin, une certaine 
analogie avec ceux que je viens d'exposer* 

Sur les 70 à 80 rapports médico-légaux de cette catégorie dont 
j'ai conservé les minutes, 14 se rapportent à des vols aux étalages 
ou dans des magasins, à savoir : 

Quatre faibles d'esprit; 

Trois épileptiques ; 

Une hystérique; 

Trois cas de démence sénile ; 

Deux cas de démence consécutive à la folie; 

Et enfin un cas de morphinisme. 

Je dirai quelques mots seulement de ces quatorze inculpés. 

Observation L — Le premier, D... (Armand) avait volé à 
l'étalage d'un brocanteur une statuette et divers autres ornements 
en cuivre qu'il avait emportés à son atelier ; le lendemain il les 
avait brisés pour les vendre chez un fondeur qui le dénonça. 

Le juge d'instruction, frappé de l'insanité des réponses de l'in- 
culpé, me commit pour l'examiner (avril 1875). 

D..., âgé de 17 ans, polisseur sur métaux, est né d'un père qui 
est mort à fiicétre de folie paralytique en 1862. 

A l'âge de 8 ans, D... a fait une chute sur la tête d'une hau- 
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teuf dé 7 à 8 înètrest \ sa vie a été compromise et, depuis cette 
époque', il à de temps eti tempd deà itourdisimùnu. 

D... n'a jamais été qu'uû faible d'esprit, d'une légèreté de carac- 
tère désespérante et de plus il avait souvent des moments ttabsënce 
pendant lesquels il ne s'apercevait ni de ce qu'il faisait ni de ce 
qui se passait autour de lai. 

L*examen direct a confirmé les renseignements qui m^avâientété 
donnés et je n'ai pas hésité, après TaVoIr étudié avec soin à deuï 
reprises différentes, à déclarer que D. . . était atteint de faiblesse 
d'esprit et quil éprouvait en outré des accidents vertigineux et 
des absences qui ne permettaient pas de le considérer comme 
jouissant complètement de son libre arbitre et que, s'il ne 
pouvait être considéré comme absolument irresponsable de l'acte 
qu4l avait commis, il y avait lieu, en raison de son état mental, 
d'admettre en sa faveur des circonstances très atténuantes. 

t)... fut condamné à huit jours de prison. 

Obs. 11. — Le Second inculpé dont j^ai à Vous entretenir est utt 
aliéné sur lequel je fus appelé à faire un rapport en décembre 
1877:11 avait volé une paire d'espadrilles à l'étalage d'un raar- 
ehand de chaussures. 

Ici encore nous retrouvons Tinfluence de l'hérédité morbide : 
mais Cette influence ne s'est pas manifestée de la même façon que 
dans le pf emier Câs. Ce ne sont plus des aliénés qu'on trouve dans 
les ancêtres et les collatéraux, mais des tuberculeux. Aussi Ce qui 
frappe le plus che2 l'inculpé, c'est un arrêt de développement phy- 
sique des plus manifestes. 

D'après son extrait de naissance, Alfred fi... aurait 18 ans i\2, 
mais si Ton en juge par son aspect chélif et étiolé, Sà taille exiguë 
etplusencore par l'évolution de sa dentition, dé son système pileux 
etdes organes génitaux, on lui en donnerait à peine douze à treize. 

Le milieu parisien dans lequel 11 a vécu a bien développé cer- 
tains côtés de son intelligence — et ce ne sont pas les meilleurs, 
— mais il suffit de l'examiner attentivement pour reconnaître qu'il 
présenté également sous ce rapport une infériorité marquée rela- 
tivement aux jeunes gens de son âge. Aussi n'hésitai-je pas à 
déclarer qu*Alfred Ë... n'avait que très Incomplètement conscience 
de la gravité de Tacte qu'il avait commis et qu'il y avait Heu de 
l'àsslmltler sous ce rapport aux mineurs de sel^e ans qui ont agi 
sans discernement. 

Alfred E... a été acquitté et remis à sa famille. 

Oés. IIL >-■ En janvier i%V! je fus appelé, par M. Pauffin, juge 
d'instruction, à examiner l'état mental d'un M. D... (Charles), qui 
&t)iit iholé quelques menus objets dans les magasins du LûUfyre. 
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L^obftofVAtlOki de té% ineulpé m*à paru Inléf^lsanlè et jd fOUs dd- 
bandérai là permission d*ebtrer ici dans quelque» développements 
tout en passant sous silence certaine détaild qui pourraient faire 
rêconuattre la famille, îoH honorable d'ailleurs. 

Là mère de Tinouipé est atteinte depuis vini^t'^eifiq où trente ans 
d^une affeètion nerveuse des plus graves qui présente les earaotè- 
res de l*hyî5téro-'épilep8fe. Des deux enfants qu'elle amis au monde, 
le premier est mort de convulsions à Tâge de 15 à 20 jours ; Tin^ 
culpé est le second. 

Péndâut ses deux grossesses M^« D.«. a éprouvé des accidents 
eofivuisifs fort graves, qui ont rendu raceouohement très laborfeut 
et très eompromettant pour la liante de ses enfants» 

Aussi le premier-uë est^il mort quinze jours après sa naissance 
et le second n'a^t^il été sauvé qu'à force de soins et de précau- 
tions. 

A rage de 5 ans, D... a fait sur la tête une chute grave qui a dé- 
terminé uue plaie profoâde à la partie postérieure de la tête et une 
commotion cérébrale avec perte de connaissance. 

D... s'est ressenti toute sa vie des conditions défavorables au 
milieu desquelles il est né et de cette chute faite à Tàge de 5 ans. 

Le médecin de la famille, le D^ B..., duquel je tiens une partie 
des renseignements qui précèdent, a toujours connu D... malingre, 
débile, difficile à élever, et, au point de vue intellectuel et moral, 
Vaniteuï, content de lui'^mêmé, mais, en réalité, ayant le travail 
difficile, la compréhension lente, et n'ayant réussi, malgré les ef- 
forts et les sacrifices faits par ses parents, à n'avoir qu'une in- 
struction superficielle. 

Bn 1870, D... s'engagea comme volontaire* A son retour, son 
père lui ofirit une place dans ses bureaux avec 150 francs d'appota- 
tements par mois; son avenir était donc assuré. 

Malheureusement, D... avait des visées beaucoup plus hautes : 
les quelques mois passés sous les drapeaux avaient développé oheis 
lui des idées de gloriole qui le portèrent à se lancer dans le monde 
des artistes et à se croire appelé lui-même à devenir rapidement 
un poète ou un littérateur à la mode. Quelques suecèii faciles qu'il 
obtint dans son eercle d*amls en récitant des vers de sa oomposi^- 
tion, achevèrent de le griser, et en février 1878, il déclara à son 
père qu'il ne pouvait continuer à travailler dans ses bureaux et 
qu'il était décidé à suivre la carrière des lettres. 

Depuis cette époque, D... a vécu de privations, obligé tantôt de 
donner des leçons que des amis lui procurèrent, tantôt de bro^ 
canter quelques bibelots. 

Il avait du reste la manie de collectionner et quand on ât une 
perquisition chez lui, on trouva dans sa chambrjB de nombreux 
objets les plus disparates : des^paletots, des cravatés, deSfoulard«, 
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des écrans, etc. Les uns lui avaient été donnés; les autres, ache- 
tés par luif avaient fort peu de valeur ; quelques-uns enûn lui 
avaient été livrés à condition. 

D..., en effet, a beaucoup écrit et il comptait sur le produit de 
ses œuvres, achetées, dit-il, par un éditeur, pour rendre les quel- 
ques sommes qu'il a empruntées pour vivre et faire choix parmi 
les objets qui lui ont été confiés de ceux qu'il aurait trouvés le 
plus à sa convenance. Il escomptait l'avenir sur une grande 
échelle. 

D... avait d'ailleurs des allures quelque peu excentriques. 11 lui 
arrivait notamment de se lever souvent la nuit et de se promener 
dans le corridor de la maison dans une tenue peu décente. 

Arrêté en flagrant délit de vol dans les magasins du Louvre et 
n'ayant pas sur lui de quoi payer les 37 à 38 francs qu'on lui 
réclamait, D... n'a pas essayé de nier : il voulait, dit-il, faire des 
cadeaux à des amis qui lui avaient rendu des services et il s'était 
laissé aller sans trop savoir comment, à prendre à l'étalage les 
objets trouvés sur lui. 

L'examen direct m'a confirmé dans l'opinion que je m'étais faite 
de l'inculpé d'après les renseignements que j'avais obtenus sur 
lui. 

Je ne constatai rien de parliculier dans son organisation phy- 
sique, si ce n'est l'adhérence du lobule de l'oreille. 

D.*., âgé de 25 ans, était physiquement bien constitué, mais 
l'expression de sa physionomie ne dénotait aucune intelli- 
gence, et les longs entretiens que j'eus avec lui me donnèrent en 
effet la conviction que D... était ce que l'on appelle dans le sens 
scientifique du mot, un insuffisant. Il se croyait appelé comme 
poète et comme littérateur aux plus hautes destinées et il semblait 
nous prendre en pitié quand nous lui demandions de nous four- 
nir la preuve des offres brillantes qui lui étaient faites.. Aussi s'é- 
tonnait-il d'avoir été arrêté pour une bagatelle. 

Je n'insisterai pas sur les preuves de toute sorte que D... nous 
donna lui-même de son absence complète de jugement et de sens 
commun; j'ajouterai seulement que, depuis plusieurs années, D... 
est sujet à de violentes céphalalgies qui durent souvent plusieurs 
heures et qui déterminent parfois chez lui des étourdissements 
sans perte complète de connaissance, mais qui amènent cependant 
un engourdissement momentané des facultés intellectuelles. 

Vous devinez mes conclusions, Messieurs ; je déclarai que D... 
était atteint de faiblesse d'esprit congéniale compliquée depuis 
quelques années de vertiges avec engourdissement momentané de 
l'intelligence; quMl n'avait pas conscience de la gravité de l'acte 
qu'il avait commis et qu'il ne saurait en être considéré comme 
moralement responsable. 
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Une ordonnance de non-lieu intervint le 16 jafivier 1877 et D... 
fut mis en liberté ; il est malheureusement probable que nous le 
reverrons. 

Obs. IV. — Au mois de février 1880, je fus chargé d'examiner 
rétat mental d'un nommé A... (Xavier), qui avait volé une paire 
de souliers à l'étalage d'un marchand de chaussures. 

A... a eu une enfance maladive ; aussi a-t-il été gâté d'une façon 
déplorable par ses parents et les a-t-il abandonnés de bonne heure. 
Dès l'âge de 14 ans il a été arrêté sous l'inculpation de vagabon- 
dage et, depuis cette époque, il a été condamné cinq fois pourvoi. 

A peine sorti de prison, A..., qui avait appris le métier de car- 
tonnier, se remettait au travail, mais il ne pouvait tenir en place 
et ne tardait pas à quitter son patron pour reprendre ses habitu- 
des de vagabondage. 

A... avait nié d'abord le vol dont il était accusé, mais il n'a pas 
tardé à entrer dans la voie des aveux. 

J'avais lu dans le dossier que A... passait pour ne pas jouir de 
la plénitude de ses facultés intellectuelles. . Les longues conversa- 
tions que j'ai eues avec lui ne m'ont révélé l'existence d'aucun 
signe de délire, d'aucune trace d'incohérence, d'aucune lacune de 
mémoire. 

Cet examen cependant m'a démontré que j'avais devant moi un 
être incomplet, fantasque, capricieux, mal équilibré, sans carac- 
tère, sans force aucune de résistance aux suggestions mauvaises. 

Je n'ai donc pas hésité à conclure que si A... n'était pas atteint 
d'aliénation mentale, et ne pouvait être considéré comme irres- 
ponsable, il y avait lieu néanmoins de tenir compte de sa faiblesse 
de caractère et du défaut d'équilibre de ses facultés, et d'admettre 
en sa faveur des circonstances atténuantes. 

A... a été condamné à treize mois de prison. 

Chez deux des individus dont je viens d'exposer sommairement 
l'observation, j'avais constaté l'existence d'accidents vertigineux 
avec perte plus ou moins complète de connaissance. C'est qu'en 
effet l'épilepsie simple ou vertigineuse est très souvent associée 
dans le jeune âge à l'idiotie et à l'imbécilité. 

Dans les deux observations qui suivent il s'agit de véritables 
épileptiques. 

La première remonte à l'année 1872^ 

Om. V, — La femme D..., chemisière, âgée de 45 ans, sans 
antécédents héréditaires, a toujours* eu une conduite déplora- 
ble. Séparée judiciairement de son mari en 1856, à la suit** 
d'une condamnation correctionnelle encourue pour excitation do 
mineures à la débauche, la femme D... a subi depuis cette époque 
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deux autres condamnations : la première en 1857 pour vol, la 
deuxième en juillet 1870 pour tentative d'escroquerie. 

C'est également sous l'inculpation de vol de vêtements et d'ob- 
jets de lingerie dans un magasin qu'elle a été arrêtée le 18 juin 
1872. 

La femme D... est atteinte depuis dix ans d'épilepsie et c'est 
pour cette raison que j'ai été appelé à formuler mon opinion sur 
son état mental. 

Des renseignements que j'ai pu obtenir, notamment à Saint- 
Lazare où elle a séjourné pendant un certain temps, et de l'examen 
que j'ai fait de l'inculpée, il est résulté, en effet, que la femme D... 
était atteinte d'épilepsie convulsive dont les premiers accès re- 
montaient à une dizaine d'années et qui paraissent avoir été dé- 
terminés par les excès de toute nature et notamment les excès 
alcooliques auxquels se livrait la femme D..., et qui l'avaient en 
quelque sorte vieillie de vingt ans. 

Les accès d'épilepsie, violents et fréquents, déterminaient des 
chutes graves soit sur la face soit sur l'occiput, qui portaient des 
cicatrices caractéristiques. 

A la suite de ces accès, la femme D... conservait pendant quel- 
ques minutes un léger engourdissement des facultés intellectuel- 
les; mais dans l'intervalle des crises l'intelligence était entière. 
Aussi n'hésitai-je pas à déclarer qu'il n'y avait pas chez la femme 
D... de lésion permanente des facultés intellectuelles et que rien 
n'autorisait à la considérer comme irresponsable de ses actes. 

La femme D... a été condamnée à trois mois de prison. 



Obs. VL — 1876. La veuve P... qui fait l'objet de ma sixième 
observation avait été arrêtée pour avoir volé dans un magasin 
quatre paires de bas de femme, valant ensemble 2 fr. 60. Je fus 
appelé par M. Danloux du Mesnils à examiner son état mental. 

La veuve P..., âgée de 28 ans, s'était mariée à 18 ans. A 
cette époque déjà elle était sujette à des accidents vertigineux, 
survenus vers l'âge de 15 ans, à la suite d'une suppression 
menstiuelle subite déterminée par une émotion violente. Le réta- 
blissement des fonctions menstruelles et plus tard le mariage 
semblaient avoir fait disparaître les accidents vertigineux, mais 
ils ne tardèrent pas a reparaître plus graves même qu'avant le 
mariage, et souvent M'"« P.. . était prise d'accès d'épilepsie con- 
vulsive, avec chute, écume à la bouche et perte de connaissance. 

Le père de Tinculpée, employé dans un hospice, cherchait à 
cacher et la maladie de sa fille et les acles regrettables qu elle 
commettait pendant ses crises; mais cetle situation n'était ignorée 
de personne. La femme P... avait été arrêtée plusieurs fois ; seu- 
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lement le commissaire de police qui la connaissait et la savait 
malade, se contentait de la faire reconduire chez son père. 

La mort de son mari, survenue en 1874, aggrava la maladie de 
M"^« P... 

Arrêtée en août 1875 sous l'inculpation de vol et condamnée à 
quinze jours de prison, la veuve P..., pendant son séjour de plus 
de deux mois à Saint-Lazare, avait pu être étudiée de près et on 
avait constaté chez elle des accidents en tout semblables à ceux 
observés antérieurement^ à savoir : accès de mélancolie avec hal- 
lucinations, vertiges épileptiques, crises hystériformes, engour- 
dissement intellectuel. 

L*état de M"'^ P... fut aggravé encore par la mort de son père, 
et de plus les 2 fr. à 2 fr. 50 qu'elle gagnait comme blanchisseuse 
lui suffisaient à peine pour elle et ses deux petits enfants. 

L'une des personnes qui avaient fait arrêter la femme P... dit 
au juge d'instruction : 

a Cette malheureuse femme, lorsque je Tai interpellée au sujet 
des bas, faisait comme si elle ne savait pas bien le français. » 

La femme P..., en effet, est Alsacienne, et dans ses crises elle 
parle constamment un mauvais patois allemand. Le fait est cu- 
rieux, mais est loin d'être exceptionnel. Une autre personne chez 
laquelle la femme P... avait pris quelques menus objets déclare 
« qu'elle lui a paru être sous l'influence de la boisson ou de l'alié- 
nation mentale ». 

A la préfecture de police, M. le professeur Lasègue délivre le 
certificat suivant : 

« Vertiges épileptiques ; troubles passagers de la raison ; amé- 
norrhée depuis cinq mois; suffocations hystériques par interval- 
les; état actuel de calme et de lucirdité ; aucun délire spécial. » 

Je n'ai constaté, en effet, chez M™« P... qu'une certaine pa- 
resse de la mémoire et j'aurais été fort embarassé, je l'avoue, si je 
n'avais pas eu, pour me guider, les renseignements très circon- 
stanciés que j'ai pu obtenir de personnes compétentes et dignes 
de. foi. 

De ces renseignements il est résulté pour moi la conviction que 
M'^^P... était atteinte depuis longtemps déjà d'hystéro-épilepsie 
qui s'est aggravée sous l'influence des chagrins qu'elle a éprouvés 
de la mort de son mari et de son jpère. 

La maladie de M™® P... était caractérisée tantôt par des crises 
convulsives avec chute, écume à la bouche et perte complète de 
connaissance, tantôt par de simples vertiges avec engourdissement 
momentané de Tintelligence. 

Mais M"^e p.., éprouvait des accidents d'un autre ordre : tous 
les moisj à l'époque menstruelle, elle était prise de véritables 
accès de folie avec hallucinations. 
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Pendant ces crises qui duraient de quatre à cinq jours, Mme p... 
présentait souvent les allures d'une femme en état d'ivresse : elle 
chancelait, se tenait à peine sur les jambes ; elle ne savait ni ce 
qu'elle disait ni ce qu'elle faisait; elle se mettait à parler allemand, 
agissant et marchant en quelque sorte comme une somnambule. 

C'était pendant ces crises que M"® P... avait commis les vols, 
presque toujours insignifiants d'ailleurs, pour lesquels elle avait 
été arrêtée à plusieurs reprises, et je n'hésitai pas à déclarer 
qu'elle n'avait pas conscience de ses actes et qu'elle ne pouvait en 
être déclarée responsable. 

M"® P... fut l'objet d'une ordonnance de non-lieu. 

Obs. vil — Au mois de juin de 1879, je fus chargé d'examiner 
une fille D... (Jeanne), âgée de 56 ans, repasseuse, qui avait volé 
des nattes et autres objets à l'étalage d'un coiffeur. 

Cette malheureuse femme, sur la probité de laquelle j'ai obtenu 
les meilleurs renseignements, avait été abandonnée dix-huit mois 
auparavant par un individu avec lequel elle vivait maritalement 
depuis trente ans, et dont elle avait eu deux enfants. 

C'est très probablement à cet abandon qu'il faut surtout attri- 
buer les phénomènes morbides dont j'ai constaté l'existence. 

J'ai appris, en effet, en prenant des renseignements auprès de 
diverses personnes, que depuis quinze à dix-huit mois la fille D... 
avait la tête dérangée, qu'elle était parfois comme étourdie, qu'elle 
avait des absences et enfin que, deux mois avant son arrestation, 
elle avait eu dans la rue un violent étourdissement, qu'elle était 
tombée lourdement sur le sol et qu'il avait fallu la ramener chez 
elle. 

J'ai constaté chez la fille D... un prolapsus de la paupière supé* 
rieure du côté droit, une grande faiblesse de l'ouïe, de l'inégalité 
des pupilles et je me suis assuré qu'une pression même légère sur 
l'un des globes oculaires déterminait immédiatement une sorte 
de vertige. 

La fille D... me raconte elle-même que, lors du départ de son 
amanti elle a été prise subitement d'un très fort étourdissement. 

Depuis lors elle éprouve de fréquents maux de tête, des bour- 
donnements dans les oreilles, des vertiges ; elle ne peut marcher 
dans la rue qu'en longeant les murailles et, malgré cette précau- 
tion, elle est tombée plusieurs fois sur le trottoir. 

J'ai pu m'assurei d'ailleurs que cette fille ne se rappelait rien 
de ce qu'elle avait dit et fait pendant ses crises et que, parfois 
même, cette perte de mémoire se prolongeait une demi-heure et 
plus après les accès. 

Je n'hésitai donc pas à déclarer que la fille D... était atteinte 
d'épilepsie vertigineuse, que c'était presque certainement pendant 
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une de ses crises qu'elle avait commis les vols qui lui étaient im- 
putés et qu'elle ne pouvait en être déclarée responsable. 

La fille D... a été l'objet d'une ordonnance de non-lieu. 

L'observation suivante est celle d'une lypémanique hystérique 
que j'ai été appelé à examiner au mois de février 1878. 

Obs. VIIT, — M"« C..., 29 ans, femme d'un voyageur de com- 
merce, a été arrêtée le 4 février 1878 sous l'inculpation de vol de 
chemises et camisoles de femmes dans les magasins du Tapis 
ronge. M""® C..., dont une sœur a été atteinte d'une maladie ner- 
veuse grave, n*a jamais eu une bien forte santé. Mariée en 1869, à 
rage de 20 ans, elle a fait trois fausses couches et, de trois en- 
fants venus à terme, elle en a perdu deux à quelques mois de dis- 
tance. 

En 1873, après sa dernière fausse couche. M"»® C... a eu un ac- 
cès de délire qui n'a eu que peu de durée, mais depuis cette épo- 
que sa santé n*a jamais été bien satisfaisante. Elle est restée ané- 
mique, nonchalante, puis, un peu plus tard, inerte, concentrée. 

Cet étal s'est lentement aggravé sous l'influence d'un travail 
incessant et très fatigant, le maniement d'une machine à coudre • 
la menstruation est devenue irréguliêre et insuffisante, des pertes 
sanguinolentes alternant avec des flueurs blanches sont venues 
augmenter l'afTaiblissement progressif de M»* G..., qui a dû cesser 
tout travail an mois de décembre dernier. 

C'est à partir de cette époque qu'aux symptômes physiques d'une 
chloro-anémie bien nettement caractérisée sont venus se joindre 
des phénomènes d'un autre ordre. M"*« C... est devenue distraite, 
bizarre, excentrique : sortant à chaque instant de chez elle sans 
fermer sa porte, en laissant exposés à tous les regards et à toutes 
les convoitises, de l'argent et de3 objets précieux; tantôt triste et 
concentrée, tantôt gaie etexpansive; riant et pleurant sans motif; 
indifférente à tout ce qui l'intéressait autrefois, à sa toilette, à ses 
bijoux qu'elle offrait volontiers au premier venu, à son enfant 
qu'elle adorait. 

La nuit, M™* C... dort mal, rêvasse, éprouve des cauchemars ; 
le jour, elle ne peut rester seule et va chez l'un et chez l'autre ; le 
soir, elle attend son mari avec impatience et le querelle quand il 
est en retard de quelques minutes. 

L'examen direct m'a permis de constater que la santé gêné: aie 
de M'»<> G... était profondément atteinte et que ses facultés intel- 
lectuelles et morales étaient également altérées. 

M"»® G... présente tous les caractères de la lypémanie hystéri- 
que : ennui, tristesse, nonchalance, plaintes, récriminations, 
préoccupations exagérées relatives à la santé, idées de suicide, etc. 

M"* G... ne peut comprendre à quelle impulsion elle a cédé 
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quand elle a commis, le 5 février dernier, le vol qui a motivé son 
arrestation ; dès qu'on lui en parle, elle fond en larmes et ne sait 
que répondre. Mais un vol de cette nature, commis par une femme 
relativement aisée, à laquelle son mari n'a jamais refusé le néces- 
saire, présente bien les caractères de ces actes bizarres, inexpli- 
cables, qu'on observe chez les hystériques, ou chez certaines fem- 
mes profondément anémiées, chez lesquelles le système nerveux a 
pris une prépondérance maladive. 

M»* G... a été placée dans une maison de santé. 

Les quatre observations suivantes se rapportent à un homme et 
trois femmes qui étaient atteints à des degrés divers d'affaiblisse- 
ment sénile de l'intelligence. 



Obs. IX, — Au mois de juillet 1874 je fus appelé à examiner une 
dame qui avait été arrêtée quelques jours avant dans les magasins 
du Louvre sous l'inculpation de vol d'une pièce de dentelles et 
d'une robe. 

M"« veuve B.,., 48 ans, rentière, devenue veuve sans enfants 
en 1871, a eu une de ses sœurs aliénée. 

Six ou sept ans auparavant, M^e B... avait été atteinte d'une ma- 
ladie nerveuse caractérisée par des crises convulsives épileptifor- 
mes revenant à des époques indéterminées, mais habituellement 
tous les huit à dix jours. 

Ces crises que rien n'annonçait duraient de dix à quinze minutes 
et étaient accompagnées de perte de connaissance. 

Dans l'intervalle des crises, M«» B... avait des maux de tête très 
pénibles, qui parfois môme l'obligeaient à garder le lit. 

Depuis la mort de son mari, M"»© B... avait éprouvé des phéno- 
mènes morbides d'un autre ordre : bien qu'elle n'ait que des res- 
sources modestes, elle s'était mise notamment à faire des dépenses 
relativement importantes, presque toutes inutiles et que dans 
tous les cas il lui était impossible de payer. 

Plus tard une idée fixe avait surgi dans son esprit : elle voulait 
se remarier ; elle n'avait personne en vue, mais elle n'en avait pas 
moins fait déjà de nombreuses invitations pour la noce, craignant 
surtout d'oublier quelques-unes de ses connaissances, même de 
celles qu'elle avait perdues de vue depuis longtemps. 

M»« B..., d'ailleurs, était à son âge critique : depuis douze à 
quinze mois la menstruation était très irrégulière et elle avait 
parfois des pertes très abondantes. 

Six mois auparavant M"*® B... avait subi une première condam- 
nation pour vol, probablement dans les mêmes conditions que celle 
qui avait motivé sa dernière arrestation. 

Au moment de mon examen,M"^<* B. ..était fatiguée et anémique : 
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ses traits étaient affaissés et elle présentait de légers mouvements 
convulsifs dans la joue droite et dans les mains. 

M«»« B... nous a donné sur ses antécédents les renseignements 
les plus contradictoires et les plus incohérents, prétendant qu'elle 
avait été longtemps à la Salpêtrière, tandis que c^était sa sœur 
qui y est restée en effet plusieurs années. Elle n'avait aucun sou- 
venir de $es projets de mariage, ne se rappelait pas avoir fait des 
dépenses exagérées, etc. 

M"^** B. . . prétendait que, pendant ses époques menstruelles, sur* 
tout depuis qu'elles étaient irrégulières, elle était entraînée à 
prendre ce qu'elle trouvait à sa portée; elle savait qu'elle faisait 
mal, mais elle ne pouvait résister à la tentation. 

De Tétude que nous avons faite des antécédents de M»« B... et 
de l'examen auquel nous nous sommes livré, il est résulté pour 
nous la conviction que les accidents épileptiformes, éprouvés par 
M"^ B... il y a quelques années, et qui paraissaient avoir disparu, 
avaient contribué à déterminer les phénomènes morbides obser* 
vés chez l'inculpée. Mais c'est surtout au chagrin causé par la 
mort de son mari, en décembre 1872, et aux difficultés de toutes 
sortes qu'elle avait eues avec ses enfants (ceux de son mari) et en- 
fin à la perturbation apportée dans sa santé par Tâge critique qu'il 
fallait attribuer l'affaiblissement progressif de l'intelligence de 
M°»«B... 

Je constatai chez elle, en effet, un engourdissement très prononcé 
de toutes les facultés : compréhension, jugement, sensibilité mo- 
rale, mais surtout de la mémoire. 

Quant à Tentralnement maladif au vol qui se serait manifesté 
aux époques menstruelles, rien ne m'autorisait à en affirmer l'exis- 
tence, mais elle était au moins probable et conforme à l'observa- 
tion de tous les jours. 

Je me contentai donc de conclure que M*»* B... était une pauvre 
infirme chez laquelle des accidents convulsifs et des émotions de 
nature dépressive avaient déterminé une vieillesse anticipée, un 
affaiblissement progressif des facultés intellectuelles et morales^et 
qu'elle ne pouvait être considérée comme responsable, 

M'»^ B... a été l'objet d'une ordonnance de non-lieu. 

Obs. X. — Cette observation remonte au mois de décembre 1877. 
L'inculpé que j'avais à examiner avait volé des romans illustrés à 
l'étalage d'un libraire. 

D... (Léon), 62 ans, papetier, est né à Paris qu'il n'a pour ainsi 
dire jamais quitté; un de ses frères est mort à 53 ans d'une affec- 
tion cérébrale; un autre, atteint de fièvre chaude, s'est jeté par la 
fenêtre et s'est tué. 

Bien qu'il n'ait que soixante-deux ans, D... a l'aspect extérieur 
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d'un vieillard impotent : il marche en vacillant, ses mouvements 
sont mal assuré?, hésitants; nous constatons de plus un léger 
tremblement des mains, un certain embarras dans la parole. 

Prédisposé héréditairement aux maladies mentales, B«.. n'avait 
jamais eu qu'une intelligence peu développée 

D'un caractère faible, sans énergie, D... avait été d'abord un fort 
médiocre employé de commerce avant de s'établir papetier. Au 
bout de neuf à dix ans, il avait dû liquider ses affaires et il eût 
vécu dans la misère s'il n'avait fait un héritage et s'il n'eût été 
secouru par sa sœur. 

Néanmoins, tant que sa femme avait vécu, D... avait mené une 
vie assez régulière; mais depuis la mort de M™« D..., en 1870, il 
n'était plus le même. 

Il était devenu coquet, prétentieux, se teignait les cheveux et 
cherchait à se rajeunir. 

Puis il s'était mis à boire ou tout au moins à faire quelques 
excès. 

Déjà, lorsqu'il était employé à la mairie du premier arrondisse- 
ment, en 1869f on s'était aperçu que son travail laissait à désirer; 
depuis quelque temps également ses camarades avaient été frap- 
pés de bizarreries de caractère et d'allures qu'ils ne savaient com- 
ment expliquer. 

Plusieurs fois déjà, D... avait été arrêté pour des vols qui dé- 
notaient chez lui l'absence complète de jugement. Ces vols repré- 
sentaient des sommes insignifiantes : 20 centimes, 90 centimes, 
2 francs au plus, et toujours D... avait sur lui de quoi payer. 

Sept à huit mois auparavant, du reste, l'affaiblissement des fa- 
cultés intellectuelles, chez D..., avait été nettement constaté. 

Le 4 mai 1879, M. Lasègue, appelé à l'examiner, avait délivré le 
certificat suivant : 

« C'est un homme faibW d'intelligence, d'habitudes bizarres, 
avec des tremblements, de l'embarras de la parole et d'autres in- 
dices d'une affection cérébrale chronique. » 

M. Lasègue ajoutait que, selon lui, D... devait être considéré 
comme irresponsable du délit sans importance qu'il avait commis 
sans qu'on soit dans la nécessité de le placer dans un asile. 

Je me suis montré plus sévère à cet égard que mon savant con- 
frère et ami ; c'était la huitième fois que D.., était arrêté pour les 
mêmes faits et il n'était pas douteux pour moi qu'il en commettrait 
de nouveaux s'il était mis en liberté. 

Je concluai donc : 

10 Que D... était atteint de démence sénile; 

2« Qu'il n'avait pas conscience de ses actes et qu'il ne pouvait 
être considéré comme responsable des ?ols qui lui étaient im- 
putés; 
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3<» QuMl me paraissait rationnel que D... ne fût pas mis en li- 
berté et que sa famille fût invitée à le placer dans une maison de 
santé. 

Ge qui fut fait. 

Obs. XI. — Ce fait remonte au mois de décembre 1878 , 
M"® veuve M... qui en fait Tobjet était inculpée d*avoir volé dans les 
magasins du Printemps de menus objets de la valeur de 2 à 3 fr. 
Le juge d'instruction, frappé de Tincohérence de ses paroles, me 
chargea de l'examiner. 

M"« veuve M..., âgée de 57 ans, exploitait depuis quatre ans à 
Courbevoie une maison meublée; elle y passait pour une honnête 
femme et nous n'avons obtenu que de bons renseignements sur ses 
antécédent3. M°^o M..., d'ailleurs, avait des ressources suffisantes 
pour vivre dans une certaine aisance. 

Depuis quelque temps déjà M°*« M... était devenue difficile à 
vivre; elle se brouillait avec ses locataires et avec ses voisines. 

M"« M .. n'était plus la môme, nous dit une de ses amies; il lui 
prenait à chaque instant des besoins en quelque sorte irrésistibles 
d'aller à Paris, comme pour s'étourdir de ses ennuis; c'est pour 
le même motif que M»»» M... s'était mise à boir« de Teau-de-vie, 
pour se monter la tête, disait-elle. 

D'autres voisines m'ont dit que M™« M... éloignait les locataires 
par des plaintes, des récriminations incessantes, provenant de ce 
qu'elle n'avait plus la tête à elle, que la mémoire lui faisait dé- 
faut, que ses idées n'avaient plus la môme netteté qu'autrefois. 

C'est dans l'un de ses voyages à Paris que M"** M... a été arrêtée 
pour avoir soustrait dans les magasins du Printemps deux menus 
objets : un dossier de meuble en tricot et un petit parapluie d'en- 
fant, le tout d'une valeur de 2 à 3 francs. 

J'ai examiné cette dame avec la plus grande attention et n'ai 
constaté chez elle qu'un peu de paresse dé la mémoire, du décousu 
dans les idées, quelque chose d'enfantin dans la manière d'appré- 
cier les personnes et les choses ; je me suis demandé si j'avais 
afi'aire à un commencement de démence ou à un engourdissement 
momentané de Tintelligence, résultant d'excès de boissons. 

M"« M... se défend énergiquement d'avoir jamais fait des excès 
de boissons : elle s'en serait d'autant mieux gardée, nous dit-elle, 
que, depuis quelque temps, elle est sujette à des étourdissements, 
à des malaises vertigineux : le sang la travaille^ et elle sait que les 
excès de boissons ne feraient qu'aggraver ces accidents. 

Bien que les renseignements et l'examen direct ne me permis- 
sent pas d'affirmer queM»^'' M... fût atteinte d'aliénation mentale, 
il n'était cependant pas douteux que je n'avais pas devant moi une 
véritable voleuse* Il n'était guère admissible qu'une femme, qui 
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jouit d'une certaine aisance, qui, au moment où elle a été arrêtée, 
avait sur elle 130 à 140 francs, ait pu se laisser entraîner à com- 
mettre un vol de 2 fr. 50 à 3 francs, et cela surtout quand il est 
établi par Tenquête la plus rigoureuse qu'on ne trouve dans ses 
antécédents aucun acte d'improbité. 

Je ne crois pas cependant que M"*® M... ait agi sous Tinfluence 
d'un entraînement irrésistible. Je pense plutôt qu'elle a commis 
ce vol comme par hasard, par suite d'une distraction, d'une ab- 
sence passagère. Il semble qu'à ce moment un nuage soit venu 
obscurcir l'intelligence et le sens moral de l'inculpée, et lui ôter 
la force nécessaire pour résistera la tentation. 

Néanmoins je ne me crus pas suffisamment autorisé à affirmer 
l'irresponsabilité absolue et je me contentai de demander qu'on 
fît bénéficier l'inculpée des circonstances atténuantes dans la me- 
sure la plus large. 

Le tribunal fit plus ; il prononça l'acquittement. 

Dans les deux observations qui suivent, il s'agit de cas de dé* 
mence consécutive à la folie. 

Obs. Xn. — Vers la fin de janvier 1879, je fus appelé à examiner 
l'état mental d'une dame de la bourgeoisie qui venait d'être arrê- 
tée dans les magasins du Bon-Marché pour avoir soustrait un cer- 
tain nombre d'objets de minime valeur. Voici le fait en quelques 
mots. 

M°^®B..., âgée de 61 ans, restée veuve avec trois enfants d'un 
premier mari dont la mort accidentelle avait produit sur son es- 
prit une très vive impression, s'est remariée en 1860. 

Depuis lors, M™^ B... a vécu dans une grande aisance avec sa 
fille et son mari, et jamais personne n'a élevé Je moindre doute sur 
sa probité. 

Malheureusement depuis longtemps déjà l'état de saiHé de 
M°»e g,,, laissait à désirer. Depuis la mort de son premier mari, elle 
était toujours restée triste et concentrée ; mais cette prostration 
mélancolique s'était accentuée il y a une quinzaine d'années, pro- 
bablement sous l'influence de l'âge critique; on s'était aperçu en 
même temps que le niveau intellectuel baissait lentement, mais 
progressivement, et beaucoup plus rapidement que le comportait 
l'âge de M°»« B... 

A peu près à la même époque, on a constaté chez M"« B... des 
phénomènes d'un autre ordre. De temps à autre, sans que rien 
l'annonçât, U^^ B... avait comme des poussées congestives : le 
sang lui montait à la tête et elle éprouvait des élourdissements, de 
violentes céphalalgies. 

Au mois de février 1877, M"® B..., prise de vertiges, est tombée 
sans connaissance : m mois plus tard, le même phénomène s'est 
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reproduit sur la voie publique et M™» B... a été ramenée chez elle 
en voiture, la figure ensanglantée. A plusieurs reprises M™® B... a 
éprouvé des accidents de même nature, mais plus légers, bien 
que toujours accompagnés de perte de connaissance. 

Lorsque je suis arrivé pour la première fois chez M"*® B,,., j'ai 
été frappé de son affaissement physique et moral. Je n'ai constaté 
chez elle aucun signe de délire proprement dit, mais bien seule- 
ment un affaiblissement très notable de la mémoire, et une sorte 
d'inertie, d'indifférence à toutes choses. 

J'ai pu cependant, en insistant, obtenir de M°»« B... le récit som- 
maire de ce qui s'était passé au Bon-Marché. Par exception, elle 
était sortie seule et s'était rendue au Bon-Marché où elle faisait 
habituellement ses acquisitions. C'était le 28 décembre, quelques 
jours avant le nouvel an : il y avait une foule énorme, les mar- 
chandises traînaient de tous côtés, il faisait une chaleur étouffante, 
le 3ang lui est monté à la tête, elle ne savait plus ce qu'elle faisait 
et c'est probablement, dit-elle, pendant un moment d'absence 
qu'elle a mis dans ses poches les menus objets qu'on a trouvés 
sur elle. 

Quelques minutes plus tard, chez le commissaire de police, 
M«° B... ne conservait qu'un vague souvenir de ce qui s'était 
passé. 

Après un examen approfondi des antécédents et de Tétat actuel, 
je n'ai pas hésité à déclarer : 

lo Que M™« B... était atteinte d'un commencement de démence 
consécutive à une série d'accès de mélancolie; 

20 Qu'elle éprouvait en outre depuis deux à trois ans des verti* 
ges épileptiformes avec perte de connaissance ; 

3<> Que pendant ces crises vertigineuses, M'^^* B... n'avait paç 
conscience de ses actes ; 

4° Que c'était presque certainement pendant une de ces crises, 
de ces absences, que M"« B... avait commis les vols qui lui étaient 
imputés ; 

50 Qu'elle ne saurait dans tous les cas en être déclarée respon- 
sable. 

Par jugement en date du 12 février 1879, M°^® B.,. a été acquit- 
tée. 



Obs. XIII. — Au mois de janvier 1880, je fus chargé d'examiner 
un nommé P... (Louis), comptable, âgé de quarante-six ans, qui 
venait d'être arrêté pour avoir volé au bazar de l'Hôtel-de-Ville 
un petit seau en zinc d'une valeur de 90 centimes. 

P... est un provincial qui, après avoir reçu une certaine instruc- 
tion et avoir servi pendant près de deux ans, est venu chercher 
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fortune à Paris, où il n'a pas tardé à gagner 250 fr. par mois 
comme comptable. 

Malheureusement P... avait plus d'ambition que de jugement: 
il voulut trop tôt devenir patron et il s'établit comme marchand 
de bois de boulanger : Tannée suivante, il fut déclaré en faillite et 
maintenu pendant quelques jours en état d'arrestation sous l'in- 
culpation d'abus de confiance. 

Après la guerre de 1870-1871, où il remplit les fonctions d'offi- 
cier comptable dans la garde nationale, il redevint employé de 
commerce. 

Poursuivi en 1873 sous l'inculpalion d'attentat à la pudeur, 
P... s'était réfugié en Belgique. Condamné par contumace, il fut 
extradé, ramené à Paris et finalement acquitté par le jury. 

P... avait repris son ancienne profession de comptable; malheu- 
reusement les secousses qu'il avait éprouvées avaient ébranlé son 
cerveau, et, à partir de cette époque, P.. ne fit plus que des sotti- 
ses, et c'est à peine s'il put, avec l'aide de sa femme, très coura- 
geuse et très active, subvenir à ses besoins et à celui de ses deux 
enfants. 

Les chagrins, les ennuis, les besoins d'argent, les soucis de 
toutes sortes déterminèrent chez P... des malaises, puis un peu 
plus tard, au commencement de 1877, des insomnies, des idées 
noires qui prirent bientôt un tel caractère de gravité que sa femme 
dut se décider, au mois d'août 1877, à le placer à la maison mu- 
nicipale de santé. 

P... eut à cette époque un véritable accès de lypémanie avec 
hallucinations de la vue et de l'ouïe et refusa de suivre les pres- 
criptions du médecin. Aussi, après six semaines de séjour à l'hos- 
pice Dubois, fut-il repris par sa femme, qui se décida à le soigner 
chez elle. Au mois de décembre 1877, P... put être considéré sinon 
comme guéri, au moins comme notablement amélioré. 

Mais on s'aperçut bientôt que, s'il y avait moins de désordre 
dans les actes, les idées délirantes et les hallucinations n'avaient 
rien perdu de leur ténacité. 

Et puis, à partir du mois d'août 1878, P..., qui jusqu'alors avait 
été sobre, se mit à faire des excès de boissons et à se soumettre 
en même temps à un régime débilitant exagéré. 

P... devint dès lors capricieux, susceptible à l'excès, violent 
même, et bientôt sa femme, effrayée de ses menaces et de ses bru- 
talités, dut le quitter en septembre 1878, emmenant avec elle ses 
deux enfants. 

Depuis lors P... a mené la vie la plus misérable et la plus désor- 
donnée, vendant pièce à pièce ou engageant au Mont-de-piété ses 
meubles et ustensiles. 

P... trouvait bien encore de temps en temps à s'occuper comme 
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comptable, mais il n'avait plus assez de suite dans les idées, il 
n'était pas assez sérieux, comme le disait un de ses patrons, 
pour rester dans la même maison. Aussi passait-il plus de temps 
à flâner de côté et d'autre à la recherche d'une place qu'à travail- 
ler. C'est sur ces entrefaites qu'il fut arrêté le 20 décembre 1879, 
pour avoir emporté sans payer, du bazar de l'flôtel-de- Ville, un 
seau de la valeur de 90 centimes. 

L'examen que je fis de l'état mental de 6... ne me laissa aucun 
doute dans l'esprit. 

Les traits du visage étaient affaissés, les yeux cernés et ternes, 
la physionomie sans expression. 

La parole était lourde, empâtée, légèrement embarrassée ; la 
langue présentait un tremblement fibrillaire très accentué. La 
force musculaire et la sensibilité générale étaient notablement 
affaiblies. 

Le sommeil était mauvais et souvent troublé par des rêves, des 
cauchemars. 

Je constatai en outre un affaiblissement très notable des facultés 
intellectuelles, notamment de la mémoire. P... n'avait qu'un sou- 
venir confus de ce qu'il avait fait depuis le début de son accès de 
folie de 1877, dont les accidents actuels constituaient en quelque 
sorte une phase nouvelle. 

Cet affaiblissement intellectuel datait de loin et je n'hésitai pas 
à déclarer que, dans ma conviction, il existait au même degré 
chez l'inculpé* lorsqu'il avait commis le vol qui avait motivé son 
arrestation. 

Conformément à mes conclusions, P... fut Tobjet d'une ordon- 
nance oe non-lieu. 

L'observation dont il me reste à vous parler, Messieurs, offre 
une certaine analogie avec celle que nous a rapportée notre savant 
collègue, M. Brouardel; il s'agit d'un cas de morphiomanie. Cette 
observation remonte au mois d'octobre 1872. 



Obs. XIV. — La fille D..., âgée de 31 ans, lingère, originaire de 
la Manche, habitait depuis longtemps Paris avec sa mère, veuve 
d'un ancien militaire. 

A l'âge de 7 ans, la ûlle D... avait éprouvé des accidents ner- 
veux mal déterminés qui, du reste, n'ont pas reparu. 

Il ne semble pas y avoir de prédisposition aux maladies men- 
tales. 

En 1866, la fille D..., après avoir exigé de sa mère qu'elle lui 
remît 12 à 1,500 francs qui lui revenaient de la succession de son 
père, prit un petit commerce de lingerie. 

Malheureusement D..., qui jusque là s'était bien tenue, com- 
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mença à mener une vie fort déréglée et elle dut bientôt abandon- 
ner son commerce. 

C'est à cette époque que paraît remonter la déplorable habitude 
contractée par la fille D... de boire du laudanum. Elle m'a affirma 
que c'était à la suite d'accidents cholériformes graves, pour les- 
quels on lui avait donné du laudanum à hautes doses, qu'elle 
avait pris Thabitude d'en boire des quantités progressivement 
troissantes, qui auraient atteint, vers la fin de 1871, le chiffre 
énorme de 40 à 45 grammes par jour. D. ., s'enivrait avec du lau- 
danum comme d'autres s'enivrent avec de l'alcool ou de l'éther. A 
une certaine époque même, le besoin de boire du laudanum devint 
chez elle tellement impérieux, qu'elle vendit successivement tout 
ce qu'elle possédait, bijoux, meubles et vêtements. Elle en était à 
acheter du laudanum au litre et à dépensor 1,000 à 1,200 francs 
par an pour satisfaire sa déplorable passion. 

Ces excès avaient fini par déterminer chez la fille D... des sym- 
ptômes graves d'intoxication,et comme d'ailleurs elle n'avait plus 
aucune ressource pour vivre, elle s'était décidée, en janvier 1872, 
à retourner chez sa mère. 

Le docteur Daujon, appelé à lui donner des soins, constata chez 
elle les symptômes d'une intoxication chronique déterminée par 
les opiacés. 

« Je trouvai, disait le D' Daujon, dans un certificat qui m'avait 
été remis, la malade étendue sur le lit; elle pouvait à peine soule- 
ver la tête ; le moindre mouvement lui était impossible; sa mai- 
greur était extrême ; elle était tombée dans un marasme profond 
et ne répondait à aucune demande. » 

Et plus loin : 

« Elle s'enivre avec le laudanum co.mme certaines personnes 
s'enivrent avec l'absinthe. C'est une passion qui l'a .conduite à 
l'abrutissement : il y a chez elle aberration complète des facultés 
mentales et morales. Elle n'a qu'une idée fixe, constante : boire 
du laudanum... » 

Un traitement approprié amena une amélioration rapide. 

Malheureusement, dès que la fille D... ne fut plus sous la sur- 
veillance incessante de sa mère, sa fatale passion se réveilla et le 
D"^ Daujon ne tarda pas à acquérir la certitude qu'à partir du 
±^ mars 1872, D. . . s'était mise à prendre de nouveau, sous forme 
de pilules, des quantités énormes d'opium. 

Néanmoins, dans le magasin où elle travaillait, D... n'avait 
donné lieu à aucune plainte lorsque, le 1°"^ mai, elle quitta d'elle- 
même ses patrons. 

On s'aperçut, après le départ de D. .., qu'elle avait emporté deux 
dessus d'ombrtjlles en .dentelles. 

D... s'était d'ailleurs empressée de vendre les dentelles volées 
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et avec les 140 francs qu'on lui en donna, elle ne songea qu'à une 
chose : acheter du laudanum. 

Laissée en liberté, la fille D... était retournée chez sa mère et, 
depuis le mois de juin, elle avait à peu près discontinué de boire 
du laudanum; aussi, quand sa mère me Tamena au commence- 
ment de novembre, je ne trouvai chez elle aucun des symptômes 
relatés dans le certificat du D' Daujon ; je ne trouvî^i même aucune 
trace de dérangement intellectuel; mais je trouvai une absence 
complète de sens moral. D... nous raconta elle-même les motifs 
qui l'avaient déterminée à commettre le vol de dentelles et l'em- 
ploi qu'elle avait fait de l'argent provenant du produit du vol, et 
elle se contenta de nous dire qu'on la payait mal, qu'elle ne pou- 
vait se procurer du laudanum et d'ailleurs qu'elle espérait qu'on 
ne s'apercevrait pas de la disparition des dentelles. D... se rendait 
bien compte jusqu'à un certain point qu'elle avait commis un acte 
coupable, mais elle ne comprenait pas que Ton fît de cela une 
affaire : sa mère rendra l'argent et tout sera dit. Je n'hésitai pas à 
conclure : 

1<> Que la fille D... était atteinte depuis cinq à six ans d'un en- 
traînement irrésistible à boire jusqu'à satiété du laudanum ou 
toute autre préparation opiacée qu'elle pouvait se procurer; 

2» Que cette déplorable passion avait pris à une certaine épo- 
que les caractères d'une véritable monomanie; 

3» Que les doses énormes d'opium qu'elle avait absorbées avaient 
déterminé chez D... une altération passagère des facultés intellec- 
tuelles et une lésion permanente du sens moral; 

4® Qu'il n'y avait pas lieu de considérer actuellement la fille D... 
comme atteinte d'aliénation mentale dans le sens qu'on attachait 
habituellement à ce mot, mais qu'il était au moins probable 
qu'elle ne jouissait pas complètement de son libre arbitre lors- 
qu'elle avait commis l'acte qui lui était imputé; 

50 Que» dans tous les cas, si elle devait être déclarée responsa- 
ble, il y aurait lieu d'admettre en sa faveur des circonstances at- 
ténuantes. 

Une ordonnance de non-lieu intervint, et la fille D... fut remise 
à ses parents. 

Tels sont, Messieurs, parmi les faits que j'ai observés, comme 
médecin-légiste, ceux qui se rapportent à la question mise à Tor- 
dre du jour de nos séances. Ces faits appellent de ma part quel- 
ques courtes considérations. 

Vous remarquerez d'abord. Messieurs, que sur les quatorze ob- 
servations qui précèdent, six concernent des hommes. Je me gar- 
derai bien d'en tirer aucune conclusion statistique; mais ces chif- 
fres suffisent pour démontrer que la question avait été tout d'abord 
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mal posée, et qu'au lieu de dire voleuses dans les magasins, il eût 
fallu dire vols dans les magasins. 

Et puis pourquoi ne parler que des grands magasins ? En quoi 
sous le rapport médico-légal, les grands magasins diffèrent-ils 
des moyens et des petits ? En quoi, dans un autre ordre d'idées, 
les vols commis àl'intérienr diffèrent-ils de ceux commis à Texte- 
rieur? J'aurais donc préféré, comme je l'avais demandé dans ma 
première communication, la rubrique vols aux étalages^ qui dit 
tout et permet d'envisager la question dans son ensemble. 

On m'objectera peut-être que les grands magasins, surtout les 
jours d'exposition, en mettant sous les yeux du public un nombre 
considérable d'objets de toute nature, plus ou moins attrayants, 
invitent en quelque sorte à s'approprier quelques-uns de ces ob- 
jets les visiteurs peu scrupuleux et ceux qui, par suite d'un état 
maladif, n'ont pas la force de résister à la tentation. 

Je ne crois pas cette objection suffisante pour distinguer les 
vols dans les grands magasins de ceux qui se produisent dans les 
maisons plus modestes et même simplement aux étalages. 

Il n'est pas douteux, d'ailleurs que, parmi les personnes qui com- 
mettent ces vols il y a plus de femmes que d'hommes et cela se 
comprend. Les femmes fréquentent beaucoup plus souvent que les 
hommes les magasins de nouveautés, et l'amplear de leurs vête- 
ments leur donne, pour cacher le produit de leurs vols, des facili- 
tés que n'ont pas les hommes. Aussi, parmi les voleurs dans les 
magasins, — je ne parle ici que de ceux qui méritent réellement 
ce nom et que nous sommes bien rarement appelés à examiner, — 
rencontre-t-on neuf à dix fois plus de femmes que d'hommes. 

Mais la proportion n'est plus la même quand le calcul ne s*ap- 
plique qu'à ceux dont les actes présentent aux yeux des magis- 
trats instructeurs des caractères tels qu'ils croient devoir faire 
appel à nos lumières. 

Le nombre relatif des hommes, néanmoins, est encore ici plus 
faible que celui des femmes, parce qu'on observe chez ces derniè- 
res des dispositions morbides et des névropathies qui n'oxistent 
pas, ou sont tout au moins beaucoup plus rares chez l'homme, 
tels notamment que la grossesse, l'âge critique, l'hystérie, etc. 

Et puis, SI les voleurs aux étalages extérieurs sont en général 
des hommes, on rencontre beaucoup plus de femmes — je parle 
ici de celles dont nous sommes appelés à examiner l'état mental, 
«— parmi les personnes qui commettent des vols à l'intérieur des 
magasins de nouveautés. 

Je n insisterai pas davantage sur ces distinctions auxquelles on 
aurait tort selon moi, d'attacher trop d'importance au point de vue 
médico-légal, et je répéterai, en terminant, ce que j'ai dit la pre- 
mière fois que j'ai pris la parole sur cette question. 
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Les aliénés qui commettent des vois, soit aux étalages, soit dans 
les magasins, ne différent pas en général de ceux qui se rendent 
coupables de tels ou tels autres crimes ou délits. On rencontre 
parmi eux des insuffisants, des faibles d*esprit, des imbécilles, des 
déments séniles, des épileptiques, des vertigineux, des hystéri' 
ques, beaucoup plus rarement des aliénés à impulsions irrésisti- 
bles. Go qui domine chez eux à tous les degrés, c'est leur passivité, 
leur faiblesse de résistance aux attractions instinctives que provo- 
quent en quelque sorte comme une amorce, les objets de toutes 
sortes étalés dans les magasins. 

Un autre fait se dégage du dépouillement de mes observations, 
c'est que presque tous ceux que j'ai déclarés irresponsables à des 
degrés divers étaient des héréditaires. 

Ainsi, lorsqu'on l'absence de tout symptôme de folie bien nette- 
ment caractérisé, je constate chez un inculpé quelques-uns de ces 
stigmates que Morel considérait avec raison comme des signes d^ 
la prédisposition héréditaire, suis-je disposé à réclamer en faveur 
des inculpés soumis à mon examen le bénéfice des circonstances 
atténuantes. 

M. Motet. — Je crois que la kleptomanie n'est qu'un symptôme 
qui peut conduire à la constatation d'un état mental plus générai. 
Il communique une série d'observations analogues à celle de 
M. Brouardel. 

M. Gallard dit que la question intéressante serait de savoir s'il 
existe un état spécial qui pousse les femmes à voler dans les ma- 
gasins ou simplement si ces actes sont commis sous l'influence 
d'impulsions mauvaises ou irrésistibles. 

M. MoTKT répond qu'il considère la cleptomanie comme un 
symptôme. 

M. Cazin dit qu'il a observé deux faits non compliqués d'état 
mental apparent. 

M. MoTET rappelle que M. Lasègue a parlé d'une catégorie d'in- 
dividus aliénés qui avaient l'irrésistible penchant d'exhiber leurs or- 
ganes génitaux. Ces exhibitionnistes n'étaient autres que des alié- 
nés. N'existe-t-il pas des femmes chez lesquelles roccasion réveille 
un appétit du vol ? Il faut en outre examiner dans quelles caté- 
gories d'aliénées se trouvent ces femmes et s'il n'existe pas des 
tendances héréditaires et un peu d'hyslérie. 

Dans tous les cas il importe de rechercher les antécédents pa- 
thologiques et se montrer sévère lorsqu'il n'exisle aucune tendance 
héréditaire et aucun symptôme caractéristique. 

M. Blanchie donne quelques détails complémentaires sur un 
malade exliibilioniste dont M. Motet a parlé. 

Quant aux voleuses de magasins, son observation lui permet de 
dire qu'il y a presque toujours des a ntôoédents héréditaires. 

SOCIÉTÉ DE MEDECINE LÉGALE, VU — 4 
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M. LuNiBR pense également que la plupart des aliénés qui vo- 
lent dans les magasins sont héréditaires. 

M. Legrand du Saullb (1) dit qu'il a été lui-même frappé des 
circonstances exceptionnelles dans lesquelles s'accomplissent les 
Tois dans les magasins, dès 1869 il s'est occupé de cette question 
et il a pu réunir jusqu'à ce jour 83 observations. 

Il y a 3 variétés de vois dans les magasins : la première est le 
vol pathologique, la seconde le vol demi psfthologique et enôn^ le 
vol délictueux dont nous ne devons pas nous occuper, 

M. Legrand du Saulle élimine également le vol chez les hommes 
qui se produit dans des circonstances qui sont déjà connues. 

Parmi les vols demi pathologiques Tauteur désigne également 
3 catégories. Dans la première figurent des jeunes ûlles hystéri- 
ques mal pondérées, d'une intelligence moyenne, exerçant diverses 
professions. Les malades volent des objets qui peuvent leur servir 
et surtout des bibelots, des rubans et de la parfumerie; dans ce cas 
le vol se commet presque toujours pendant l'époque menstruelle 
et permet d'établir des relations pathologiques en rapport avec les 
organes génitaux. 

Dans la seconde catégorie se trouvent des femmes de fortune 
moyeûne, quelquefois riches, et pouvant certainement se procurer 
les objets qu'elles volent. Chez ces femmes de moyenne intelii- 
gence, il est presque toujours facile de trouver quelque trace d'hé- 
rédité morbide. 

Dans la troisième catégorie se trouvent les femmes enceintes 
qui ont été déjà bien étudiées. 

M. Legrand du Saulle aborde ensuite la question des vols patho- 
logiques. Les femmes de cette catégorie sont atteintes d'affections 
mentales dont la constatation ne présente aucune difficulté. 

L'orateur demande si quelques gynécologistes pourraient lui 
fournir des renseignements sur cette particularité qui a lait que 
les femmes ont commis ces vols à l'époque de leurs règles. 

M. Laséoub (2). — Depuis la transformation. qu'ont subie nos 
grands magasins, les vols s'y sont multipliés dans des conditions 
assez singulières et assez uniformes pour causer quelque surprise. 

Parmi les voleurs (et ils sont nombreux], qui exploitent ces éta- 
blissements, beaucoup rentrent dans les catégories communes : 
ce sont des commis infidèles, des gens qui font profession de vivre 
d'escroquerie, des hommes de peine séduits par l'appât d'un gain 
facile et par les chances d'impunité. Il ne saurait être ici question 
de ces délits qu'on pourrait appeler classiques et dont les auteurs 
se retrouvent aussi bien dans les bureaux des banquiers, dans les 
usines des industriels, que dans les comptoirs des marchands. 

(1) Séanoe du 9 février 1880. 

(2) SéMMe du » février 1880. 
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Je ne yeux parler que des voleurs, et surtout des voleuses de 
hasard, arrêtés en flagrant délit d'une fraude toujours la môme, 
déférés à la justice, et que les juges expérimentés en ces matières 
oe reconnaissent pas comme appartenant à la classe des délin*- 
quanta ordinaires. Le fait brut est hors de discussion; mais les 
conditions dans lesquelles il s'est produit, les incidents inusités 
qu'on découvre, les revendications ardentes d'honnêtes familles si 
rarement mêlées à de telles affaires, l'attitude même des prévenus^ 
leurs procédés d'excuse ou la naïveté de leurs aveux, mettent en 
éveil la conscience des magistrats. L'administration, si la plainte 
a été abandonnée, la justice, si elle est saisie, font appel à Texpé-» 
rience des médecins familiers avec les troubles de l'intelligence; 
elles réclament leurs concours et posent la question de savoir 
jusqu'à quelpointrinculpation ne porte pas sur un individu irres- 
ponsable. J'ai eu à intervenir dans tant de cas de ce genre» qu'il 
ne m'a pas semblé hors de propos de mettre mon expérience au 
service de mes confrères. 

En apparence, il ne s'agit que d'une expertise médico*légale ; 
en réalité, le problème n'est à résoudre que par une étude assez 
délicate de pathologie mentale. 

Deux éléments, comme toujours, interviennent, et, pour parler 
le langage de l'École, il faut envisager séparément l'objet et le su- 
jet : l'attraction exercée par la marchandise à voler et l'état inteU 
lectuel et moral du voleur. Qui borne sa recherche a un seul des 
deux termes, ne voit qu'une face, et peut être sûr que ses conclu-» 
sions sortiront boiteuses. S'il arrive, et c'est l'exception, que dans 
les perversions de l'esprit le milieu soit indifférent, parce que 
l'impulsion s'impose pai sa violence, le plus souvent il a fallu une 
occasion propice pour exciter d'abord la tendance, et ensuite pour 
la faire passer à l'exécution. 

J'ai gardé le nom presque démodé de vol aiue étalages^ et je crois 
qu'il n'y a pas lieu de lui substituer celui de vol dans les grands 
magasins. Autrefois, l'étalage ouvert à tous, de nos marchands^ 
était très limité : il se réduisait aux boutiques des libraires, de 
quelques vendeurs de comestibles; plus tard, il s'est étendu aux 
bazars, de création assez récente. Enfin, les grandes maisons de 
détail, à mesure qu'elles prenaient de plus amples proportions» 
sont devenues de vastes étalages, au dedans comme au dehors. 
L'acheteur y a libre accès ; il y circule à son gré, sans compte à 
rendre à personne ; on sollicite sa visite curieuse, dans l'espérance 
justifiée qu'elle sera l'amorce d'une acquisition. Les femmes fré- 
quentent les magasins à l'égal des promenades publiques, aigui- 
sant ainsi leur appétit, le satisfaisant quand elles peuvent, ou 
le réservant pour des temps meilleurs ou pour des reneoAtres plu* 
•édttisantes* 
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Tout est prévu, organisé, étalé aux regards en vue de provoquer 
une attraction. Nous cédons plus ou moins à cette influence, qu'il 
s'agisse d'effets de toilette, d'œuvres d'art ou même d'objets de 
plus humble consommation, et nous savons par expérience qu'il 
faut un certain effort pour résister à des entraînements si habile- 
ment calculés. 

On comprend qu'étant données ces incitations, les faibles suc* 
combent et que leurs défaiUapces soient non pas excusées, mais 
motivées. 

Parmi les voleuses surprises, plus encore probablement parmi 
celles qui échappent à la surveillance, un certain nombre agissent 
avec la conscience exacte, et par conséquent avec la responsabilité 
du larcin. Qnandon les interroge, elles racontent qu'elles ont lu Ité 
d'abord, qu'elles sont revenues à la charge, qu'elles se sont aguer- 
ries à la pensée et à raccomplissemeiit du vol. Quand on fait en- 
quête, on constate que ce sont des femmes dont les ressources 
sont bien au-dessous de leurs goûts ou de leurs prétentions. Leur 
existence est semée d'aventures dout»'Uses, et tout ce qu'on acsorde 
à titre d'atténuation, c'est qu'elles auraient peut être été préservées, 
si les séductions avaient été amoindries, ou le délit plus péril- 
leux. 

Dans une autre catégorie de faits, la seule dont il soit ici ques- 
tion, les choses se passent autrement. La femme arrêtée, nantie 
de marchandises de valeurs diverses, appartient à unefamiile dont 
l'honorabilité est horsdedoute. Son passé, comme son présent, est 
irréprochable; ses besoins, ses fantaisies, n'excèdent pas son avoir 
et se tiennent même dans les plus modestes limites. 

L'acte délictueux étonne, parce qu'il n'a ni aboutissant ni pré- 
cédent. On se demande alors jusqu'à quel point un état maladif 
do rintelligence est ou n'est pas en cause. On suppose une pro- 
pension instinctive au vol, irrésistible et inconsciente, à la façon 
de celle de la gasza ladra^ une sorte d'appel analogue aux envies 
que les gens du monde attribuent volontiers aux femmes encein- 
tes. On suit sur cette piste, et il se trouve presque toujours 
que la voleuse n'avait rien dérobé jusque-là ou que, tout au plus. 
ses larcins se sont accumulés dans un court espace de temps, et 
qu'ils répondent moins à un appétit durable qu'à une crise. 

Une autre remarque déconcerte. A la lecture du procès-verbal, 
rédigé séance tenante, on s'aperçoit que le vol n'a été rien moins 
que brutal, absurde, dépourvu de calcul, comme ceux que commet- 
tent les paralytiques généraux et les épileptiques. La prévenue a 
passé à plusieurs reprises devant l'étalage ; elle s'est fait montrer 
divers objets; elle a fait quelques achats et profité d'un moment 
ou Tatteation était détournée. Sa dissimulation était plus artifi- 
cieuse que maladroite, et sa contenance, au moment où la fraude 
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a été découverte, n*a guère différé de la tenue des voleurs de pro- 
pos délibéré. 

Si la perquisition pratiquée à domicile a permis de retrouver 
d'autres objets dérobés, ces objets étaient cachés soigneusement ; 
le mari, les serviteurs n'avaient rien vu et ne soupçonnaient rien. 
Ce concours de précautions est incompatible avec Thypothèse 
d'une propension presque bestiale qui s^assouvit à la hâte et à tout 
prix. 

Aussi bien faut-il en rabattre de la croyance aux passions invin- 
cibles, vertigineuses ou fiévreuses que subiraient les malades 
troublés d'esprit et qui commanderaient leurs actes. La pyro- 
manie a déjà été ramenée à ses vraies proportions. II ne s'agit 
plus, pour aucun médecin expérimenté, de l'amour avide de voir le 
feu et encore le feu . Le prétendu pyromane est un demi imbécile, 
jeune, habitant la campagne, etc., qui allume l'incendie pour des 
raisons de sentiments, maladives, mais dont il a conscience et 
qu'il avoue quand on sait l'inlerroger. La kleptomanie, dans le 
sens vulgaire du mot, n'a pas d'assises plus solides, et j'en suis 
encore, malgré ma longue expérience, à voir un voleur emporté par 
le besoin délirant du vol. 

J'ai déjà, dans une courte note &[iv les exhibitionnistes^ montré 
combien les outrages à la pudeur pouvaient être commis par des 
gens sans lubricité et même sans aspirations génitales. Les vo- 
leuses à l'étalage fournissent une nouvelle preuve à Tappui de la 
thèse que j'ai soutenue et que je rappellerai en peu de mots. Ce 
n'est pas par la puissance de l'incitation, c'est par l'insuffisance 
de la résistance à un entraînement de moyenne intensité, que s'ex« 
pliquent la pensée de l'acte délictueux et son accomplissement. 
Qu'une circonstance quelconque fasse fonction d'obstacle, le ma- 
lade re.nonce à passer outre, et le hasard lui rend le servi)ce que 
les autres attendent de leur raison. La recherche ne doit pas por- 
ter sur le plus ou moins de vivacité de l'impulsion, mais sur le 
degré de désarroi ou de débilité intellectuelle. D'excitation vraie, 
il n'y en a point ou tout au moins la séduction ne dépasse pas, si 
même elle l'atteint, celle qu'éprouvent tant d'autres femmes à la 
vue d'objets de toilette; elle est passagère; dès qu'elle a cessé, la- 
voleuse oublie non seulement l'agrément qu'elle espérait tirer de 
cette appropriation trop commode, mais la faute elle-même. Les 
combinaisons multiples qui font l'appât du vol, avant, après, je 
dirais presque pendant, et que les escrocs nous racontent corn- 
plaisamment, sont incompatibles avec l'inertie de l'intelligence. 
Encore faut-il que l'abaissement n'atteigne pas des proportions 
extrêmes. L'aliéné qui confine à la démence ou qui chemine dans 
celte direction ne s'occupe pas du monde extérieur, et, par consé- 
quent, est préservé de pareilles atteintes. De même le lypémania- 
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que au maximum de la dépression ne connaît pas de distractions 
qui le touchent, tandis que le demi mélancolique a ses heures de 
détente possible. 

Il s'asrit donc, sî le mot est permis, de doser non pas les élé- 
ments actifs, mais les éléments négatifs de la maladie. C'est en 
portant Tinvesligation de ce côté qu'on arrive à comprendre com- 
ment des gens sans passion, que la moindre réflexion aurait dû 
garantir, se laissent aller à des propos insensés ou à des actes 
délirants, ce qui au fond est la même chose. L'erreur est de rai- 
sonner suivant la loi des passions humaines, dont la vivacité se 
mesure par les agissements auxquels elles entraînent. Or, moins 
l'impulsion des faibles d^esprit aura été impérieuse, plus elle sera 
encouragée par les attraits de toute nature, y compris celui de 
rimpunité probable. Aussi ai-je tenu à montrer combien les étala- 
ges contribuaient à susciter un appétit du vol qui ne serait pas né 
sans cette excitation ou qui serait restée Tétat latent. 

Une objection bien naturelle se présente. Ne peut-on pas ad- 
mettre que tout individu qui commet un acte entraînant des con- 
séquences judiciaires témoigne d'une certaine faiblesse de juge- 
ment et méconnaît ses intérêts réels? Je n'aurai garde de me lais- 
ser entraîner sur ce terrain. 

Médicalement, il s'agit de démontrer que le malade inculpé de 
vol est un malade et de le prouver. Seulement, je demande qu'on 
cherche les symptômes où ils sont à trouver, c'est-à-dire dans un 
trouble cérébral permanent, s'accusant par des signes reconnais- 
sablés malgré les difficultés de l'examen, et que le vol soit consi- 
déré comme un incident et presque un éposîde. 

Les faits observés et on les rencontre à profusion, sont d'une 
telle uniformité qu'il me paraît suffisant de citer quelques exem- 
ples; je les prendrai dans des conditions plus dissemblables en 
apparence qu'en réalité. La diversité tient, en pareil cas, de la per- 
sonne, de l'éducation, de l'âge, du sexe, des détails accessoires 
fournis par l'enquête ; l'état pathologique fondamental est tou- 
jours le même. 

La femme G..., 52 ans, est arrêtée dans un de nos grands maga- 
sins de nouveautés. Elle avait pris deux paires de bas, une cravate, 
deux flacons de parfumerie; elle avait, dans la môme visite, acheté 
et payé une paire de gants et un parapluie. 

C'est une femme appartenant à la bourgeoisie aisée; sa vie s'est 
passée presque toute en province et depuis une année seulement 
elle est venue se fixer à Paris. Elle s'exprime en bons termes, avec 
une vivacité que sa situation, dont elle a d'ailleurs un médiocre 
sOûci, expliquerait à la rigueur. 

Pour comprendre l'étal mental vrai de la malade, il faut, au lieu 
(H se borner à un examen sommaire, te faire un devoir de repren- 
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dre sa biographie tout entière. Mariée à un cultivateur presque rîehê, 
grand buveur, dépensier, elle a demandé et obtenu sa séparation 
après onze ans de souffrances intimes. De ce mariage étaient nées 
deux filles qu'il a fallu élever avec des ressources tristement ré- 
duites par les dissipations du mari. L'une est morte, l'autre s'est 
brouillée avec sa mère à l'occasion de discussions répétées et aété 
recueillie par un de ses oncles. 

La femme G... restait seule, avec un capital d'une dizaine de 
mille francs, quand elle fut appelée près d'une cousine très ftgée, 
infirme, à laquelle elle donna des soins, et qui lui légua après sa 
mort un revenu de 5 à 6 mille francs. 

Pendant qu'elle habitait avec sa parente, il v a de cela trois ou 
quatre ans, elle fut prise d'un violent étourdi s sèment, et, depuis 
lors, elle a perdu presque complètement le sommei\r C'est grâce 
à l'usage non interrompu du bromure de potassium qu'elle se pro- 
cure quelque repos. Le plus souvent elle reste au lit jusqu'à trois 
ou quatre heures de Taprôs-midi, se plaignant d'étouflfements, de 
frayeurs, qu'elle attribue à l'influence exercée sur elle par les ter- 
reurs nocturnes de sa cousine en enfance. 

De temps à autre il survient, pendant le repas^ un spasme pha- 
ryngé ou œsophagien qui l'empêche de manger et môme de boires 
et, par peur, elle se condamne à une demi-inanition. D'autres crises 
se produisent racontées par une de s^s voisines, et qu'elle-même 
résume ainsi : Ma tête se brouille; j*ai un peu l'esprit qui n'est pas 
clair, la tête se charge, le cœur bat, les idées se confondent; il me 
reste pendant quelques jours de l'étonnement et de la fatigue, puis 
tout se remet. 

Aucune conception délirante proprement dite, mais une volu- 
bilité de parole, une instabilité d'idées et de postures, un besoin 
d'aborder des confidences qu'elle n'achève jamais. Son revenu bien 
assuré suffît, et au delà, à sa dépense. Dans la maison qu'elle ha* 
bite, personne ne doute qu'elle n'ait un grain, comme me disait 
son portier. 

Quant au vol lui-même, elle se défend en déclarant qu'elle 
allait passer à la caisse, qu'elle était partie changer son parapluie 
et chercher une bague qu'elle croyait avoir perdue. On ne peut 
la soupçonner. Quel motif aurait-elle eu de se compromettre, quand 
l'argent ne lui manquait pas, même dans son porte-monnaie, 
pour acquitter sa dette? La chose semble d'ailleurs l'intéresser 
assez peu, et elle n'a même pas la curiosité de savoir pourquoi 
je viens l'interroger. Lacune considérable, décisive dans beau- 
coup de cas, et qui appartient, au premier chef, aux états négatifs, 

Je ne pense pas que ce simple exposé exige des commentaires. 

La femme X..., 36 ans, a toujours habité Paris. Les renseigne- 
ments fournis par la famille, et surtout par le médecin qui la soi- 



5dr SOGESTÉ DE BfÉDEGINB LÉGALE DE FRANGE. 

gae depuis longtemps, sont complets et explicites. Elle a été arrê- 
tée, dans un des grands magasins de nouveautés, porteurd'une dou- 
zaine d'objets contrastants d*une valeur environ 60 francs et qu'elle 
venait de dérober. 

Ici encore il s'agit d'une biographie. 

La femme X-** tenait, avec son mari, un établissement d'abord 
très prospère, et qui a décliné à la suite de difficultés avec les 
clients. Le ménage s*est retiré dans un faubourg; il habite une 
maison très confortable avec un jardin, dont il est propriétaire. 
Le mari, qui a continué les affaires, est obligé à de fréquentes 
absences. Le fils est dans un pensionnat; la fille, âgée de 18 ans, 
demeure avec la mère. C'est, en somme, une existence aisée, grâce 
à un suffisant capital et à la situation commerciale du mari. 

On sait qu'elle a été atteinte, vers l'âge de 14 ans, d'une fièvre 
typhoïde grave, et c'est à cette maladie qu'à tort ou à raison, la 
famille attribue le manque de tenue bien constaté du caractère et 
de rintelligence. Néanmoins la femme X... n'offrait aucune parti- 
cularité de nature à faire croire à un état pathologique. 

11 y a deux ans, l'arrestation a eu lieu tout récemment, la femme 
X... est prise d'une affection fébrile, à type typhoïde, qui s'accom- 
pagne de délire de jour et de nuit, et se prolonge pendant vingt- 
huit jours. La convalescence est celle des grandes fièvres : répa- 
ration lente, chute des cheveux, etc. Le médecin, homme instruit, 
a assisté à toutes les phases de cette maladie non dénommée, mais 
de celles qui laissent aisément des traces chez des malades au 
plein de l'âge adulte. 

A partir de cette époque sont survenus des désordres nerveux ca- 
ractérisés par un état de malaise, d'inquiétude vague, d'irritabi- 
lité, permanent, et par des accès plus aigus. Les crises se produi- 
sent exclusivement dans la première partie de la nuit. La malade, 
qui d'ailleurs dort mal, se réveille subitement terrifiée ; elle crie, 
pleure, appelle au secours, et semble continuer, demi consciente, 
un rêve interrompu. D'autres fois l'attaque est plus violente : la 
malade se lèye,. court afifolée, ouvre et ferme les portes, s'enfuit, 
poursuivie par des visions indistinctes ; après quoi on la recouche 
et elle s'endort jusqu'au matin. 

Depuis deux ans, elle est devenue vertigineuse, sujette à des 
étourdissements qui n'ont jamais déterminé de chute. La mémoire 
est indécise, l'intelligence distraite, il serait impossible d'obtenir 
de la malade le récit de ses malaises exactement donné par la fa- 
mille et par le médecin. 

On raconte qu'un jour elle avait emporté un rouleau de galons 
dans une visite à une amie; que le rouleau, sans usage pour elle, 
avait été trouvé sur un meuble et reporté le lendemain par le 
mari. 
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La malade ne cherche à rien expliquer ni à rien excuser; elle 
pleure et répète toujours la même phrase ; « C'est incompréhensi- 
ble I » Or, elle venait d'acheter et de solder au magasin un brassard 
de première communion pour son fils, et les objets dérobés se 
composaient d'un carnet, de deux fichus, d'une paire de gants, 
d'une bobine de fil à coudre, etc. 

Les parents supposaient la femme X... hystérique; mais les mé- 
decins qui ne croient pas aux hystéries à attaques nocturnes re- 
connaîtront dans ces symptômes Tindice manifeste d'un trouble 
cérébral, confus, comme ceux qui succèdent à certaines fièvres 
graves. 

Dansuneautre catégorie défaits, Taffection cérébrale sous-jacente 
est plus grossièrement manifeste. J'en citerai trois exemples très 
abrégés qui représentent des types de désordres encéphaliques d'une 
intensité croissante. 

La fille E,.,26 ans, célibataire, sans profession, a dérobé di- 
vers objets de toilette à l'étalage d'un grand magasin. Arrêtée, 
elle avoue, et nier eût été difficile. A son dire, son père la tient très 
sévèrement, il lui manquait quelques francs au compte du ménage, 
et elle a essayé de se les procurer par crainte des reproches 
qu'elle aurait encourus. Le récit est impossible à contrôler. Le 
père est parfaitement recommandable, et, sans être aisé, est à 
l'abri du besoin. 

Quant à la fille, voici son passé et son présent : Dans sa pre- 
mière enfance convulsions graves; à l'âge de 6 ans, affection céré- 
brale de nature mal définie ; à l'époquede la puberté, chorée intense 
qui n'a jamais complètement disparu. Encore aujourd'hui les mou- 
vements des mains sont mal coordonnés. Adolescente, elle a été 
placée dans une école où on a pu lui apprendre à épeler et rien 
de plus; elle écrit un peu, très incorrectement, et n'estjamais par- 
venue à lire une heure exacte sur le cadran d'une pendule. 

Instable, obligée de s'occuper aux soins du ménage, elle v?, 
vient et perd plus de temps qu'elle n'en emploie utilement. 

De temps à autre, sans périodicité régulière, plus souvent à 
l'époque des règles, surviennentdes crises épileptoïdes avec chute 
sur le sol, perte de connaissance, sans cri initial, sans constric- 
tion laryngée, sans écume. 

Son caractère est plutôt bienveillant qu'irritable. Personne ne 
la supposait, dans sa famille, capable d'un pareil délit. 

La maladie initiale, remontant aux premières périodes de la vie; 
a laissé à sa suite une demi-imbécililé, sans mauvais instincts appa- 
rents. L'enfant, car la fille E... est bien au-dessous de son âge, 
cherche à sortir de ce mauvais pas à l'aide d'arguments puérils à 
l'usage des arriérés et des faibles d'esprit. On a supposé, et la 
chose est possible, que le vol a été plus ou moins prémédité ; mais 
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dût cette préméditation être admise, elle prouverait seulement, ce 
qui n'a pas besoin d'être démontré, que les imbéciles ne sont à 
l'abri ni des petites combinaisons ni des appélits vicieux. 

Le nommé T.. . est arrêté dans un grand bazar pour vol d'objets 
sans valeur, des boutons de manchettes en cuivre, des coquillages, 
des crayons. Tl venait d'acheter six petites cuillers en ruolz et un 
couteau à dessert qu'il avait payés. 

Il était employé à un journal d*où on l'a renvoyé comme inca- 
pable de continuer sa modeste collaboration. 11 n'a que des ressour- 
ces restreintes, mais ne s'en inquiète pas autrement. 

Or, il y a deux mois, un mois avantqu'il perdît son emploi, T..., 
étant avec un ami, est pris, au sortir de table, d'un éblouissement. 
On le ramène en toute hâte chez lui, ayant incomplètement perdu 
connaissance. Là, des tremblements nerveux d'abord, puis des 
mouvements convulsifs se déclarent et continuent pendant plus 
d'une heure. Etat de dépression sans fièvre à la suite. Pas de con- 
valescence. 

A dater de cette crise, céphalalgie tenace limitée à la région 
susorbitaire droite, dilatation notable de la pupille droite. Pas de 
tremblement, pas d'habitudes alcooliques. La mémoire est deve- 
nue confuse, la parole lente, rintélligence insuffisante; il ne fait 
pas d*effort pour chercher la raison de son larcin ou de ses achats 
d'objets absolument inutiles ; c'est à peine s'il a l'air de s'en sou- 
venir. 

Du plus au moins, de l'aigu au subaigu, ces deux cas ne sont- 
ils pas l'équivalent de ceux qui viennent d'être exposés? 

Une autre observation, la dernière que je veuille citer, montre 
combien l'enquête est délicate lorsqu'il s'agit de constater une dé- 
faillance cérébrale chez des malades incapables, par la nature 
même de leur mal, de recueillir leurs souvenirs, et réfractaires, 
faute de tension d'esprit à un long examen. 

P..., âgé de 45 ans, a dérobé un gilet et deux cravates à l'étalage 
d'un confectionneur. On découvre le vol au moment où il voulait 
revendre ces effets à un passant. 

G'ef t un ancien soldat, étranger incorporé dans la légion étran- 
gère et naturalisé Français à la suite d'action d'éclat. Ouvrier la- 
borieux, il mène la vie la plus régulière et son salaire lui suffît 
amplement. 

11 parle peu, s'exprime avec peine et ne fournit aucun éclaircis- 
sement sur sa santé dont il n'a pas, dit-il, à se plaindre ; on sait 
seulement que ses camarades le considèrent comme un original. 
Est-ce assez, non pas pour conclure à une affection cérébrale, mais 
pour en supposer l'existence? 

Du Dépôt, P... est transféré à Mazas pour être isoumis à une sur- 
veillance assidue. Dès son entrée dans la prison, il éveille Tatten- 
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tion des surveillants par l'étrangeté de ses allures. Huit jours plus 
tard, crise nocturne; il se lève, chante, frappe à la porte et répond 
aux observations des gardiens par des propos incohérents. L'accès 
de manie subaiguë dure une quinzaine de jours. Quand le calme 
est revenu, P... est un autre homme. Sa marche est indécise, il 
tremble, parle avec une lenteur extrême et répond au hasard aux 
questions. I^ dit avoir été arrêté pour avoir battu un marchand de 
vins; il ignore son âge, son passé. Quelques conceptions vaniteu- 
ses passagères se sont produites. Une ordonnance de non-lieu est 
rendue, et P... est interné dans un asile d'aliénés. 

Ici les phases de la maladie sont pour ainsi dire renversées, et 
la crise éclate seulement après l'arrestation, chez un homme qui 
ne présentait, et je m'en porte garant, aucune trace d'alcoolisme. 
Instruit par Texpérience, j'avais peu de doutes sur la probabilité 
d'un trouble cérébral impossible à constater. L'événement est venu 
donner raison à mes soupçons et confirmer la règle. 

Si de ces défectuosités cérébrales plus ou moins effacées, dont 
on ne trouve parfois la trace qu'à l'aide d'un effort de recherches, 
nous redescendons encore la série jusqu'aux lésions encéphaliques 
les plus profondes, jusqu'à la classe presque indéfiniment coin- 
préhensivo des paralysies générales, nous rencontrons le vol à 
tous les échelons. Plus la maladie est massive et plus le vol se 
ressent de l'infériorité intellectuelle. Au premier degré, larcins 
préparés par un surcroît d'attraction, accomplis avec un mélange 
d'imprévoyance et de précautions demi raisonnées, demi déliran- 
tes; au dernier, inspiration brute, instantanée, dépourvue de cal- 
cul, grossièrement satisfaite. Tel est le cas du paralytique général, 
qui, en passant près d'un ouvrier, lui dérobe ses outils ; de celui 
qui soustrait un matelas dans un déménagement; qui emporte, au- 
tant qu'il en peut porter, des chaises d'un jardin public, etc. Même* 
quand Tintelligence est abaissée aux plus bas chiffres, on ressaisit 
encore un débris d'instinct : le paralytique général a obéi à rat- 
traction d'un objet insignifiant qu'il n'eût pas été chercher et a 
profité du nxoment qui lui semblait propice. Gomment s'étonner 
que les cérébraux moins profondément atteints conservent, plus 
vivaces, ces restes de nos aptitudes instinctives que la folie con- 
firmée n'éteint jamais complètement ? 
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CHEZ DJSS KNFANT8 A LÀ MAMELLE. 

Avec enquête médico'légale. 
Communication par M. VIbert. 



On sait combien il est rare de voir la fièvre typhoïde at- 
teindre des enfants âgés de moins de 2 ans; c'est là un point 
de l'histoire de celte maladie universellement admis, con- 
firmé par les statistiques. Les cas concernant des nouveau- 
nés et des nourrissons, publiés à cause de leur rareté même, 
sont restés en nombre extrêmement restreint jusqu'ici. Or, 
dans un court espace de temps, nous avons eu l'occasion de 
faire, à la Morgue, Tautopsie de trois enfants âgés de moins 
d'un an, et présentant toutes les lésions de la fièvre typhoïde. 
Au point de vue de la statistique, ces faits méritent d'autant 
plus d'être signalés, que l'on n'a pas très souvent occasion, à 
la Morgue, de faire des autopsies d'enfants âgés de quelques 
jours à un an, et que, par conséquent, les décès par fièvre 
typhoïde se présenteraient à cet âge dans un rapport de fré- 
quence tout à fait inattendu. En outre, ces cas empruntent 
un grand intérêt aux conditions dans lesquelles ils se sont 
produits; tous, en effet, concernent des sujets chez lesquels 
la maladie aurait été complètement méconnue pendant la 
vie, la santé ayant paru rester normale jusqu'au moment de 
la mort survenue subitement. C'est même uniquement à 
cette circonstance que nous devons d'avoir fait l'autopsie de 
ces enfants; il y avait eu si peu de symptômes morbides an- 
térieurs que, chaque fois, la justice avait conçu des soup- 
çons sur la nature de ces morts frappant à l'improviste, et qui 
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avaient élé attribuées une fois à Tasphyxie par des vapeurs 
de charbon, une autre fois à une suffocation par des pièces 
de literie. Du reste, les renseignemenls fournis par l'enquête 
sur la bonne santé antérieure des victimes, étaient confirmés 
par Tétat d'embonpoint et de nutrition de leurs cadavres. 

Voici le résumé de l'histoire de ces trois eiifants et de 
Texamen nécroscopique. 

!•' Cas. — Le 23 octobre 1880, nous sommes chargé de faire 
Tautopsie du jeune Floury, âgé de 9 mois, qui avait toujours été 
bien portant et qui, la veille môme de sa mort, avait teté avec plai- 
sir et avait joué avec son père nourricier. Le lendemain matin, 
quelques heures après son réveil, on le trouve mort. Comme la 
chambre où était situé son berceau était chauffée par un poêle 
qui dégageait une assez grande quantité de fumée, le médecin 
chargé de la constatation des décès crut à une intoxication par 
Toxyde de carbone. 

Le corps pèse 6 kilog. 500 et est long de 67 centimètres; la peau 
doublée d'un pannicule adipeux abondant, ne présente pas d'érup- 
tions; il n*y a pas de taches rosées lenticulaires; aux jambes, on 
remarque quelques petites taches légèrement hémorrhagiques pa- 
raissant résulter de piqûres de puces ou de punaises 

Le sang, examiné au spectroscope, ne contient pas trace d'oxyde 
de carbone. 

Les ganglions mésentériques sont violacés et tuméfiés, beaucoup 
atteignent le volume d'une noisette. 

L'intestin grêle est criblé de plaques de Peyer dures et hyper- 
trophiées, nombreuses surtout au voisinage de la valvule iléo-cœ- 
cale, où elles sont presque confluentes. Aucune de ces plaques 
n'est ulcérée. Le contenu de Tintestin consiste en un mélange de 
bile et de bouillie alimentaire non digérée, exhalant l'odeur du 
mélange de lait et de farine. 

Le gros intestin est couvert de follicules clos et tuméfiés, con- 
gestionnés, ayant le volumo d'une lentille, et dont un grand nom- 
bre sont ulcérés au centre. 

Le foie est un peu congestionné; la rate très volumineuse, non 
diffluente et d'une coloration rosée. 

Le larynx et la trachée contiennent un peu d'écume bronchique. 
Les poumons présentent quelques rares ecchymoses sous-pieura- 
les; ils sont congestionnés, surtout au niveau des bases. 

Les cavités du coeur renferment un peu de sang liquide. 

Les méninges et l'encéphale sont légèrement congestionnés. 



eZ SOCIÉTÉ DR HSDBOINE LÉGALE DE FBANGE. 

2« Cas. — Le 3 décembre 1880, nous sommes commis pour faire 
Tautopsie de la jeune Hervez, âgée de 9 jours. « Cette enfant, dit le 
procès-verbal, est venue au monde bien portante et bien constituée. 
Elle était élevée au sein par sa mère et n'a jamais donné digne 
d'aucune indisposition. Le 2 décembre, vers trois heures et demie 
de l'après-midi, la femme Hervez entendant son enfant crier, lui a 
donné le sein; celle-ci a essayé de leter, mais ne pouvait avaler; 
elle a continué de crier et de refuser le sein jusqu'au lendemain 
matin six heures où elle mourut. » 

Nous constatons que le corps ne s'est pas àmatgri, quMl pèse 
3 kilog. 450, et mesure 51 centimètres, conditions normales pour 
un enfant de cet âge ; l'ombilic est complètement cicalrisé« Il n'y 
a pas d'éruptions cutanées, pas de taches rosées lenticulaires; on 
remarque un très léger pointillé hémorrhagique sur les deux bras. 

Les vaisseaux mésenlériques sont gorgés de sang; les ganglions 
violacés ont le volume d'un noyau de cerise 

L'intestin grêle est couvert de plaques de Peyer hypertrophiées 
et dures, tranchant par leur pâleur sur le fond assez injecté de la 
muqueuse ; aucune d'elles n'est ulcérée. Quelques-unes de ces pla- 
ques commencent à se montrer vers le milieu du jéjunum ; elles 
augmentent de fréquence à mesure qu'on se rapproche de la val- 
vule iléo-csecale. Le gros intestin est un peu congestionné, mais 
ne présente pas de psorentérie. 

Le foie est très hyperhémié; la rate, noirâtre et difûuente, a 
presque le volume d'un œuf de poule. Les reins sont très conges- 
tionnés ; à la surface de l'un d'eux, on remarque même de vérita- 
bles ecchymoses. 

Les plèvres viscérale et pariétale sont criblées d'ecchymoses 
sous-pleurales, ayant les dimensions d'une lentille. Les poumons 
sont extrêmement congestionnés, surtout au niveau des base» qui 
sont véritablement carniGées; des morceaux de l'organe détachés 
en ces points affleurent seulement la surface de l'eau dans laquelle 
on les plonge. £n comprimant ces fragments, on en fait sortir une 
grande quantité de sang noirâtre, et en même temps on voit sour* 
dre de tous les orifices bronchiques une fine écume, légèrement 
purulente en quelques points* Dans les lobes supérieurs, moins 
congestionnés, on retrouve la même écume bronchique, qui existe 
aussi dans la trachée et le larynx. 

Le cœur est couvert d'ecchymoses sous-péricardiques, larges de 
2 à 4 millimètres; de plus, au niveau des vaisseaux coronaires, 
on trouve une suffusion sanguine formant un anneau presque com- 
plet et large de 3 millimètres. Les diverses cavités sont absolu-^ 
ment vides. 

Les méninges et l^encéphale sont légèrement congestionnés. 
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3« Cas. — Le troisième cas appartient à notre collègue M. le 
D' Descoust ; il concerne un enfant de 6 mois, le jeune Boulanger, 
qu'on croyait avoir été étouffé, pendant la nuit, par des pièces de 
literie. 

Le corps n'est pas amaigri et pèse 7 kilog. 170. Pas de taehes 
rosées lenticulaires. 

Les gatiglions mésentériques sont extrêmement développés, 
L'inteâtin grêle est pâle et rempli de mucosités glaireuses. Les 
plaques de Peyer de la toUqueuse sont tuméfiées et ulcérées ; les 
parois intestinales ne sont pas perforées. Le muqueuse du gros 
intestin est couverte d'une éruption extrêmement confluente de 
psorentérie. La rate est volumineuse. 

La trachée est remplie d'écume spumeuse. Les poumons crépi- 
tent peu ; il0 sont semés de nombreuses et fines ecchymoses ponc- 
tuées. Leur surface de section laisse écouler une grande quantité 
d'écume spumeuse. 

Les cavités du cœur ne contiennent qu'un peu de sang liquide. 

Les vai'^ô&ut de la surface du cerveau sont injectés . 

On voit que dans ces trois cas, les lésions de la fièvre ty- 
phoïde se sont présentées au complet et avec une netteté par- 
faite : hypertrophie, induration et ulcération des plaques de 
Peyer, tuméfaction des ganglions mésentériques, tuméfaction 
et diffluenoe de la rate, congestion pulmonaire ; aucun des 
traits essentiels de Tanatomie pathologique de la fièvre ty- 
phoïde n'a jamais manqué, et l'on ne peut conserver de 
doutes sur la nature de la maladie. Quelques-unes de ces lé- 
sions ont offert certains caractères particuliers* C'est ainsi 
que, relativement au tube digestif, nous ferons remarquer 
qu'outre les plaques de Peyer, qui ont toujours étp très abon- 
dantes, nous avons constaté deux fois que le gros intestin 
était couvert de follicules clos très tuméfiés, injectés, et ulcé^ 
rés au centre. Cette lésion qui a été notée chez l'adulte, et 
que nous avons eu récemment l'occasion de voir prononcée 
à un très haut degré, chez un homme typhique, autopsié par 
M.* Brouardel, nous paraît intéressante à signaler chez les 
jeunes enfants, où elle semblerait plus fréquente que chez 
l'adulte, si Ton en juge par ces trois cas. 

Des ecchymoses sous-pleurales ont été observées constam- 
ttfiat ; dans le deuxième cas» elles étaient même très nom* 
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breuses et étendues à la plèvre viscérale; on en rencontrait 
aussi dans le péricarde. Nous ne croyons pas que la fièvre 
typhoïde ait été encore inscrite sur la liste déjà longue de 
leurs causes de production ; il faudra donc y ajouter cette 
maladie. Du reste, cette présence d'ecchymoses ponctuées 
n'a pas lieu de surprendre sur des poumons congestionnés, 
comme ils Tétaient dans nos trois cas. 

Cette congestion pulmonaire nous paraît être le point le 
plus important do nos constatations cadavériques. Toujours 
intense, elle s'est accompagnée, dans deux cas, d'un catar- 
rhe bronchique si abondant qu'il nous est impossible de ne 
pas le considérer comme la cause immédiate delà mort. Même 
dans l'autre cas où le catarrhe bronchique était beaucoup 
moinsprononcé,c'estencoreàlacongestion pulmonaire qu'on 
doit attribuer la mort, surtout si on se rappelle avec qu'elle 
facilité et quelle rapidité les très jeunes enfants succombent 
à la congestion des poumons, qu'elle qu'en soit la cause. 

Ainsi, chez ces trois enfants évoluait une fièvre typhoïde 
sans retentissement notable sur l'organisme ; les phénomè- 
nes nerveux étaient nuls, la gaieté conservée, les aliments 
continuaient même d'être ingérés (bien qu'ils ne fussent pas 
digérés, comme par exemple dans le deuxième cas). Puis, 
quand survient, à l'époque habituelle, la congestion pulmo- 
naire, manifestation normale de la maladie, brusquement, 
en moins de 24 heures, les enfants succombent. Ils meurent 
d'autant plus rapidement que la congestion s'accompagne 
d'un catarrhe bronchique abondant, causé, soit uniquement 
par la susceptibilité, plus grande à cet âge, des voies 
aériennes, soit par l'action de causes adjuvantes relative- 
ment faibles, telles que le refroidissement dont on ne songe 
pas à préserver les enfants, précisément parce qu'ils ne pa- 
raissent pas malades. 

En présence de ces faits, on est amené naturellement à se 
demander si dans l'hypothèse où les enfants auraient résisté 
aux manifestations pulmonaires, la maladie aurait pu être 
^liagnostiquée ultérieurement. Le doute nous semble permis. 
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et les observations que nous venons de relater nous autori- 
sent à croire que certains cas de fièvre typhoïde passent ina- 
perçus chez les très jeunes enfants, ou du moins restent 
méconnus. C'est là un point qui mériterait à bien des égards 
d'être élucidé, et sur lequel nous serions heureux d'appeler 
Fattention. 

Nous tirerons dçs observations contenues dans cette note 
la conclusion suivante : 

La fièvre typhoïde atteint quelquefois les enfants à la ma- 
melle, sous une forme qui reste absolument latente jusqu*au 
moment de la mort; celle-ci survient très rapidement par 
congestion pulmonaire et catarrhe bronchique. 

Nous croyons pouvoir en outre élever quelques doutes sur 
la très grande rareté, admise jusqu'ici sans conteste, de la 
fièvre typhoïde au-dessous de Tâge de 2 ans. Ces doutes sont 
fondés sur l'observation de trois cas de ce genre en moins d'un 
an, et sur la difficulté ou Timpossibilité du diagnostic clinique 
dans certaines formes de la maladie (1). 

(1) Depuis la rédaction de cette note, nous avoDs eu occasion d'observer 
deux nouveaux cas concernant des enfants de deux et cinq mois, morts 
Tun en pleine santé apparente, l*autre après avoir présenté un malaise qui 
semblait insignifiant. Comme ces deux enfants couchaient dans le même 
lit que leur mère ou leur nourrice, et qu'ils étaient morts pendant la nuit, 
on avait cru à une suffocation accidentelle. A Tautopsie, nous avons trouvé 
toutes les lésions qui ont été signalées plus haut, sauf les ecchymoses sous- 
pleurales. Relativement à ces lésions, nous devons déclarer que la seule 
présence de plaques de Peyer hypertrophiées, mais non ulcérées, ne peut 
suffire chez les très jeunes enfants à caractériser la lièvre typhoïde. Nous 
avons en effet examiné les intestins de tous les enfants âgés de moins d'un 
an dont nous avons fait T autopsie, et nous avons presque constamment ren- 
contré des plaques de Peyer trèa développées. On ne peut donc conclure à 
Texistence d'une fièvre typhoïde que quand ces plaques sont en même temps 
ulcérées, .'que les ganglions méseutériques sont violacés et très volumi- 
neux, que la rate est tuméfiée et diffluente, etc. C. V* 
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BUICIDB PAR PENDAISON. 

Par M. le Di^ Bnrpy, de Dieppe. 



Nous soussigné, Hurpy (Albert), docteur de la Faculté de 
médecine de Paris, demeurant à Dieppe, sur la réquisition 
de M. le Procureur de le République, serment préalablement 
prêté, nous sommes transporté hier, 24 juin, vers 4 heures 
de raprèa*midi, en la commune de Gueures, canton de Bac^ 
queville, à l'effet d'examiner le cadavre de la veuve Hue, née 
Grulé, âgée de 77 ans, trouvée morte le matin même dans 
des circonstances particulières pouvant éveiller l'idée d'une 
intervention criminelle. 

En effet, la veuve Hue qui. avant-hier soir encore, vivait 
en bonne santé dans sa maison composée d'un rez-de-chaus- 
sée, sise à 150 mètres environ du centre de la commune et 
25 ou 30 mètres à peine des habitations voisines, était, à 7 
heures hier matin, étendue morte dans sa cuisine, le cou 
passé dans le nœud coulant d'une corde d'emballage lons^ue 
de l'"20, d'un diamètre de 0"004, dont l'autre extrémité 
était fortement attachée par un nœud coulant au pied carré 
d'une lourde table à 0'"43 seulement du sol. Dans la pièce à 
côté, à usage de chambre à coucher, !e lit ouvert, non en 
désordre, donnait à penser que sa prppriétaire s'y était mo- 
mentanément couchée. De l'armoire en tr 'ou verte s'échappait 
une fumée épaisse que dégageaient des linges et lainages 
auxquels une lanterne renveriée avait vraisemblablement 
communiqué le feu. 

Que s'était-il passé? La veuve Hue avait-elle été victime 
d'un crime? Était-elle étranglée ou pendue? La mort avait- 
elle été déterminée d'une autre façon avant que le meurtrier 
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ait eu ridée de placer le cadavre dans cette attitude peu 
commune de pendaison ou de strangulation ? Qui avait 
allumé cette lanterne et l'avait mise dans l'armoire? Que 
signifiait ce commencement d'incendie? Quelle relation pour- 
rait-il exister entre le fait de l'incendie et celui de la mort^ 

Cherchant à enregistrer la constatation des faits matériels 
qui pouvaient se soustraire à un examen ultérieur, nous 
avons écarté tout d'abord les circonstances morales propres 
à nous éclairer, mais dont la connaissance devait plus tard 
nous faire interpréter les faits au cas où ceux-ci n'auraient 
pas suffisamment parlé d'eux-mêmes pour entraîner notre 
conviction- 

L — L'attitude du corps a, dès l'instant, frappé notre 
attention. Celui-ci, vêtu d'une camisole et d'une chemise ni . 
déchirées, ni même en désordre, reposait sur le sol par son ; 
plan antérieur. Il était allongé, les bras étendus le long du 
tronc, les pouces fléchis et recouverts par les doigts fléchis 
également. Les deux mains en pronation touchaient le sol 
par leur face dorsale. Les cuisses, les jambes et les pieds 
étaient aussi dans l'extension. La tête coiff'ée d'un bonnet et 
tournée à gauche dans un mouvement de demi- rotation re- 
posait à terre sur la pommette de la joue droite. 

D'après le récit d'un témoin dont l'authenticité nous a été 
démontrée dans la suite de nos recherches, le cou était pris 
dans le nœud coulant d'un lien en grosse corde d'emballage 
dont l'autre extrémité avait été attachée comme nous l'avons 
dit au pied d'une lourde table à 0™43 du sol. Cette corde 
ayant été coupée en deux endroits près du cou du cadavre 
par ce même témoin qui, au moment de la découverte du 
corps, espérait eaeore pouvoir rappeler la femme Hue à la 
vie, il nous a été impossible de nous rendre compte par 
nous^même de la façon dont le nœud coulant avait été fait. 

En mesurant lestroisbouts de la corde nous avons obtenu 
comme longueur totale 1*20. Retirant de cette longueur 
totale : l^ O'^O pour l'anse dans laquelle le cou était passé ; 
20 o«^24 pour l'anse entourait le pied de la table .; et â° 0°>12 
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environ pour les œillets des nœuds ctfulants, il restait 0'"44 
représentant la distance du nœud du cou au nœud de la 
table. De cette façon, le sommet de la tête ne se trouvait 
qu'à une distance de 0"»30 de la partie inférieure du pied de 
la table. 

II. — La rigidité cadavérique était générale el, quand 
nous avons retourné le corps sur le dos, nous avons remar- 
qué que le sol, au niveau des organes urinaires, était im- 
prégné d'une large tache résultant d'une émission d'urine 
arrivée dans les derniers moments de l'agonie. 



TT 




III. — Après avoir déshabillé le cadavre, nous avons 
cherché avec soin s'il existait des traces de violences; nous 
n'en avons trouvé aucune. La face livide et légèrementtumé- 
flée offrait sur la joue gauche une traînée sèche de sang qui 
s'était échappé des narines pendant l'agonie. Les yeux à 
moitié ouverts n'étaient pas proéminents et la langue ne fai- 
sait pas saillie hors de la bouche. 
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IV. Notre examen de la surface extérieure du corps a sur- 
tout porté sur le cou où nous avons constaté les particula- 
rités suivantes : 

Un sillon à fond nettement parcheminé, ainsi que nous 
avons pu nous en assurer par la dissection des tissus, exis- 
tait à la hauteur du cartilage thyroïde en avant et remontait 
obliquement sur les régions latérales du cou. Nous avons cher- 
ché en vain à le poursuivre en arrière au point où le nœud 
coulant existait. Il résulte du reste du témoignage cité plus 
haut que le lien n'était pas appliqué sur les tissus à cet en- 
droit et qu*il en était séparé par un certain intervalle dans 
lequel on avait librement passé le couteau pour le couper. 
Le sillon parfaitement en rapport avec le volume de la corde 
n'était donc pas perpendiculaire à Taxe du cou ; au contraire, 
il formait avec lui un certain angle de 45<», et prouvait par 
cette direction que la traction exercée sur l'anse de la corde 
n'avait pas été dirigée transversalement comme dans la 
strangulation. La direction de cette force ou de cette résis- 
tance était plutôt sur le prolongement de l'axe du cou que 
perpendiculaire à lui. De plus, l'état parcheminé de la peau 
prouvait que le lien avait été pendant longtemps après la 
mort fortement appliqué sur les parties molles et qu'il avait 
dû être toujours dans le même état d'extension depuis la 
mort jusqu'au moment où le cadavre a été découvert dans 
l'attitude déjà décrite. 

L'ensemble de ces circonstances nous permettait déjà de 
penser que la mort de la veuve Hue avait eu pour cause 
l'application du lien autour du cou et qu'elle avait eu lieu 
en cet endroit. 

Il restait à démontrer par l'autopsie comment ce lien avait 
agi ; s il avait agi parle mécanisme de la strangulation sim- 
ple, c'est-à-dire par un arrêt progressif de la respiration et 
simultanément par un effet compressif du sang dans le sys- 
tème vasculaire du cerveau ou bien s'il avait agi par le mé- 
canisme de la pendaison, c'est-à-dire si son application avait 
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intercepté rapidement du même coup la respiration et le 
retour de la circulation cérébrale. 

La face légèrement tuméfiée n'offrait point de pointillé 
ecchymotique apparent; mais celui-ci était très abondant 
dans le tissu cellulaire sous-conjonctival des deux yeux, à la 
muqueuse des ailes du nez et à la face interne des lèvres. 

La peau du crâne était soulevée par des varicosités larges 
et très prononcées sur le trajet d'une tempe à l'autre suivant 
une ligne représentée sur le squelette par la suture fronlo- 
pariétale. lln'yavaitni ecchymose, ni égratignure, ni trace de 
violence d'aucune sorte, sur les téguments péricrâniens. 

Le crâne ouvert par le procédé ordinaire ne nous a pré- 
senté non plus aucun enfoncement, fracture ou fêlure dans 
aucune de ses parties. Les sinus de la dure-mère et les vais- 
seaux de la pie-mère étaient gorgés de sang. Mais les cavités 
ventriculaires et la substance cérébrale ne nous ont offert 
rien de particulier à noter en dehors d'un état général mani- 
feste de congestion. Les hémisphères étaient symétriques. 

VL — Les parties profondes du cou ont été ensuite l'objet 
de toute notre attention. Nous n'y avons rencontré ni infil- 
tration sanguine inter-mu&culaire, ni fracture des cartilages, 
rii aplatissement de la trachée, ni luxation des vertèbres 
cervicales. 

La tête étant dans un état de flexion, le lien avait porté 
par le plein de son anse sur la région moyenne du corps 
thyroïde. Au-dessus du sillon, la peau violacée indiquait la 
gêne apportée à la circulation de retour. Même état des pap- 
ties molles des muqueuses à Tintérieur ; elles étaient mani- 
festement congestionnées au-dessus du point d'application 
du lien. 

VIL — Le larynx et la trachée ne renfermaient aucune 
trace de mucosités spumeuses sanguinolentes. 

VIIL — Les poumons remplissaient la poitrine ; ils étaient 
fortement engorgés surtout en avant à cause de l'attitude du 
corps et la face antérieure du poumon gauche était le siège 
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d'un emphysème à larges cellules. Cet emphysème ne res- 
semblait en rien aux plaques d'aspect pseudo-membraneux 
d'emphysème circonscrit et superficiel de la strangulation 
ordinaire. Il était du reste généralisé dans ce poumon et nous 
a paru de date ancienne. Nous n'avons pas trouvé d'ecchy- 
moses sous-pleurales, ni sous-péricardiques, ni à l'origine 
des gros vaisseaux comme dans la mort par suffocation. 

Le cœur était normal , vide de sang à gauche et renfermant 
seulement un caillot cruorique de peu d'importance dans le 
ventricule droit. 

Les organes abdominaux passés en revue Tun après Tau* 
tre ne nous ont offert que deux particularités dignes d'intérêt : 

IX. ~ L'estomac renfermait une soupe au pain incomplè- 
tement digérée avec un fragment de radis, et la vessie très 
peu d'urine. 

S'il est évident, d'après l'examen dans lequel nous sommes 
entré, que la veuve Hue est morte par la corde, il est plus 
difficile de donner à ce genre de mort la véritable appella- 
tion médico-légale qui lui convient. En effet, un lien appli- 
qué autour du cou peut déterminer la mort de deux façons, 
ou par strangulation ou par pendaison. Malheureusement, 
malgré la haute autorité des médecins légistes qui ont af* 
firme que chacun de ces deux genres de mort avait ses lé- 
sions propres, pathognomoniques, reconnaissables à l'au- 
topsie, Texpérience a enregistré depuis des faits déjà nom- 
breux dans lesquels une distinction certaine, exclusivement 
basée sur la nature des lésions constatées, devient absolu- 
ment impossible. Dans le cas dont il s'agit, nous aurions en 
faveur de la pendaison l'attitude relative des membres, l'ab- 
sence des lésions pulmonaires appartenant en propre à la 
strangulation, c'est-à-dire les plaques pseudo-membraneuses 
d'emphysème circonscrit, la mousse sanguinolente de la tra- 
chée et des grosses bronches ; mais nous aurions par contre 
en faveur de la strangulation les nombreuses ecchymoses 
sous-conjonctivales et sous-muqueuses de la bouche et des 
narines que nous avons signalées. 



72 SOCIÉTÉ DE irÉDEGINE LEGALE DE FRANGE. 

Peut-être y aurait-il lieu de rechercher dans Tattilude 
spéciale du corps pendant Faction de la corde et après la 
mort les causes qui ont donné à cette mort un cachet ana- 
tomo-pathologique spécial ; on aurait ainsi l'explication de 
la coïncidence des lésions communes à la pendaison et à la 
strangulation. 

Mais si les lésions cadavériques ne sont pas de nature à 
montrer quel a été le mécanisme réel de la mort, Tapplica- 
tion du lien, sa direction, ses points d'attache, la forme spé- 
ciale de son empreinte sur les tissus et surtout l'attitude du 
corps nous autorisent à penser qu'il y a eu pendaison par- 
tielle dans le sens médico-légal du mot. 

Ce point établi, voyons qui a pu être l'auteur de la pendaison. 

Tout d'abord l'attitude respective des membres qui est 
bien celle des pendaisons ordinaires et l'absence de toute 
trace de violence nous ont rendu l'hypothèse d'un crime peu 
probable. En effet, il semble difficile d'admettre qu'un meur- 
trier soit venu coucher cette femme par terre, lui ait passé 
un lien autour du cou et l'ait tirée ensuite par les mains et 
les pieds pour hâter la mort et déterminer l'attitude cadavé- 
rique constatée, sans que la victime ait au moins fait quel- 
ques mouvements automatiques plus ou moins violents qui 
eussent laissé des traces de violences ou du désordre dans 
les vêtements. 

La position bizarre et au moins fort extraordinaire du 
corps, si elle n'est pas unique, nous semble, plus fortement 
peut-être qu'aucun autre argument, prouver la pendaison 
suicide, car dans l'hypothèse d'un crime, il faudrait admet- 
tre que la pendaison ayant eu lieu ailleurs, le cadavre eût été 
apporté là, couché à terre et attaché au pied de la table. 
Dans ce cas l'auteur du crime aurait volontairement changé 
une position normale de pendaison en une position anor- 
male inusitée, inconnue, capable de rendre l'hypothèse du 
suicide presque invraisemblable. 

Pour ce qui est du commencement d'incendie allumé par 
la lanterne renversée dans l'armoire, nous y voyons la preuve 
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morale de l'absence d'une main étrangère. Si, en eflfet, Tin- 
cendie avait eu pour but de faire disparaître le cadavre ou 
de soustraire aux yeux de la justice des lésions compromet- 
tantes, Tauteur du crime n'aurait pas manqué de porter ou 
de laisser le corps dans le lit et de mettre le feu à la pail- 
lasse. 

Enfin, le dernier argument qui nous parait devoir dissiper 
tous les doutes, s'il pouvait en rester, est l'état des facultés 
mentales de la veuve Hue. Il est établi d'une façon indubi- 
table par des témoignages nombreux, désintéressés et au- 
thentiques que cette malheureuse femme était en proie au 
délire de la persécution. On la voyait allumer sa lan- 
terne ou sa chandelle en plein jour et chercher des objets, 
des papiers et de l'argent qu'elle avait cachés pour les sous- 
traire à la cupidité de voleurs imaginaires. Celte sollicitude 
absorbait son esprit au point que souvent elle invoquait le 
secours de ses enfants, tantôt pour l'aider à cacher son ar- 
gent, tantôt pour l'aider à le retrouver. 

Quoi d'étonnant alors que sous l'empire de ces conceptions 
délirantes elle se soit cru persécutée la nuit du 23 au 24 
juin, qu'elle ait fait des recherches dans son armoire, qu'elle 
en ait fouillé les tiroirs, qu'elle ait oublié sa lanterne dans 
l'endroit dangereux où elle a communiqué le feu et que dans 
un accès de désespoir facile à comprendre avec une telle 
disposition d'esprit elle se soit donné la mort par un moyen 
qui révélerait en elle une altération profonde des facultés 
mentales et une volonté arrêtée de se détruire. 

Conclusion, — Nous croyons donc que la mort de la veuve 
Hue ne reconnaît pas d'autre auteur qu'elle-même et qu'elle 
s'est suicidée par la pendaison sous l'influence du délire de 
persécution dont l'enquête a démontré qu'elle était atteinte. 

En foi de quoi nous avons dressé le présent rapport dont 
nous attestons le contenu sincère et conforme aux préceptes 
de Tart. 



INTOXICATION PAR LES VAPEURS DE CHARBON 

COMA ; CONVUliSIONS TONIQUES BT CLONIQUES 8UBINTRANTES ; 
CONTRACTURES consécutives; ÉRUPTION ACNÉIFORMB DU 
TRONC BT DB LA FACE ; TROUBLES INTELLECTUELS 
GRAVES ; DÉLIRE, COLLAPSUS, PUIS HÉBÉTUDE BT AM- 
NESIE ; PERSISTANCE DE CBS DERNIERS PHÉNOMÈNES. 

Par MM. Barthélémy et Hagaan (1). 

Messieurs, je me propose ici de vous exposer le récit d'un 
cas d'empoisonnement par les vapeurs de charbon, auquel 
il m'a été donné d'assister à l'hôpital Saint-Louis, dans le 
service de mon cher maître M. le professeur Alfred Fournier. 
Le malade qui fait l'objet de cette observation a présenté un 
certain nombre de particularités cliniques qui ne vous paraî- 
tront pas dénuées de tout intérêt. Il s'agit ici d'un empoison-. 
nement aigu et non d'une intoxication chronique. Nous ne 
rencontrerons donc pas les traces de chlorose spéciale, de 
débilitation profonde et même de cachexie, si commune chez 
les repasseuses, les cuisinières, les pâtissiers, etc. ; mais 
nous pourrons constater la perte de connaissance et les 
divers troubles de la motilité et de l'innervation qui sont les 
effets habituels sur l'organisme des produits de la combus- 
tion plus ou moins incomplète du carbone : hydrogène car- 
boné, acide carbonique, et surtout, pour ne pas dire exclusi- 
vement, ici, de l'oxyde de carbone. 

C'est à la suite de pertes relativement considérables faites 
au billard queX... tenta de s'asphyxier. 
» Nous ne pouvons déterminer les conditions dans lesquelles 
il se plaça pour exécuter son dessein. La chambre était-elle 
grande? La clôture fut-elle hermétique? Combien de charbon 

(1) Séance du 14 février 1881. 
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fut consumé? Combien l'asphyxie mit-elle à se produire? 
Toutes conditions qui avancent ou retardent le moment ou 
ratmosphèredevientasphyxiante,c'est-à-direoùi;n centième 
de Tair est converti en oxyde de carbone. Tout ce que nous 
savons, c'est que ce n'est pas de la braise de boulan^^er, la 
production de CO était donc plus lente. 

Nous n'avons pour ces questions aucun renseiKii^ment qui 
nous permette de répondre, nous ne pourrons pas non plus 
parler des douleurs vagues, de céphalalgie, des vertiges, des 
bourdonnements d'oreilles ni des vomissements, ces premiers 
symptômes de l'intoxication ; à cause de la perte absolue de 
connaissance dans laquelle était plongé le malade au mo- 
ment où il nous fut apporté, h cause de l'amnésie considéra- 
ble dont il fut frappé par la suite, les détails de toute cette 
première période nous ont échappé. 

C'est en effet après plusieurs heures d'absoption des vapeurs 
decharbonquelemalade nous futapporté le samedi 17 avri', 
à heures 9 du soir. Mon collègue de garde se trouve en face 
d'un malade privé de toute connaissance, de toute sensibilité, 
de tout mouvement ; la résolution était parfaite et pas une 
plainte n'était poussée. L'asphyxié avait les yeux rouges 
(fumée), la face congestionnée, mais une pâleur excessive des 
téguments. 

Ce rCeet qu'à 2 heures du matin qu'il a commencé à se 
plaindre, à remuer, et qu'il entr'ouvrit les paupières. D'ail- 
leurs, pas une parole; pas la moindre connaissance. Il avale 
cependant du café et les cordiaux qu'on lui met dans la bou- 
che. On lui applique les révulsifs variés (sinapismes et ven- 
touses sèches), et on assure autour de lui une ventilation 
active. Les sinapismes n'ont pris qu'imparfaitement et après 
une application prolongée. 

Le lendemain matin, 18 avril, je lui trouve le pouls fré- 
quent, mais petit : 112 pulsations molles, dépressibles, mal 
frappées. Au cœur, pas de souffle, mais un notable assourdis- 
sement des bruits. Température 40«. Respiration fréquente, 
maii «gâte» maii profoi&âe. 
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Ce qui frappe, c'est l'état convulsif généralisé et surtout 
l'état de contracture spontané, et non provoqué, comme dans 
le tétanos, par exemple. 

Les flexions sont impossibles. 

Les convulsions sont généralisées, elles sont subintrantes; 
elles sont toniques, puis cloniques; les secousses sont de 
deux ordres pour les membres inférieurs: générales, occu- 
pant et agitant tout le membre, et partielles, c'est-à-dire 
causantsur les divers muscles un certain nombre de frémis- 
sements et de contractions isolées (contractions flbrillaires). 

Le regard est terne; la cornée insensible; les globes ocu- 
laires ramenés par instant sous l'orbite. On s'aperçoit que le 
malade ne voit absolument rien. 

Les pupilles sont égales, mais très dilatées ; Gubler aurait 
conclu à l'anémie cérébrale. 

Le malade ne comprend rien; il se remue, se plaint en 
s'agitant, mais ne profère aucune parole. Il n'a aucune 
connaissance, j'insiste sur ce point; mais il a, déplus 
qu'hier soir, un léger retour de la sensibilité. Il n'est pas 
indifférent aux pincements, et il cherche à se défendre con- 
tre les injections d'éther. 

Pendant que nous l'examinons, les globes oculaires (au 
lieu d'être immobilisés et fixés en haut par les convulsions 
toniques) sont agités de mouvements convulsifs, soit verti- 
caux, soit rota loires; ils sont assez prononcés pour être per- 
ceptibles sous les paupières closes. Au moment où nous les 
entr'ouvrons, les globes oculaires sont agités de dedans en 
dehors et de dehors en dedans. Les secousses se font en 
masse, et non partiellement; il n'y a pas de nyslagmus. 

Le malade est sondé ; il y a rétention d'urine, comme si le 
sphincter vésical participait à la tétanisation générale du 
système musculaire. Les urines sont claires, assez abon- 
dantes, à reflet graisseux, sans sucre ni albumine. 

Dimanche, 18 avrils à 3 A. 1/2 du soir, le malade est toujours 
sans connaissance , malgré une aération active et 8 gram- 
mes d'éther que je lui injectai sous la peau ce matin. Avant 
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ces injections hypodermiques il avait 112 pulsations et 40®. 

Les contractures sont les mêmes, les globes oculaires sont 
mdins mobiles, ils sont situés en strabisme convergent. Le 
regard est toujours atone, et les pupilles dilatées. 

On lui a posé des sinapismes et mis des boules aux pieds, 
car ils se refroidissaient. Le ventouseur n'a pas pu lui 
remettre de nouvelles ventouses. 

Depuis hier soir il enestàsa deuxième potion cordiale ; il a 
déplus avalé tant bien que mal 125 grammes environ de café 
noir. 

Sous l'influence de lotions fraîches et de stimulations cuta- 
nées énergiques (flagellation), il pousse quelques plaintes 
inintelligibles et a, depuis un instant, le regard un peu plus 
ferme, puis il fait des lèvres le mouvement de parler, mais 
sans proférer aucun son; il retombe ensuite dans le coma. 

Vient-on à élever la voix fortement à son oreille, il se ré- 
veille en sursaut et comme s'il avait ressenti une secousse, 
mais l'effet n'est qu'instantané. 

Vient-on à l'interpeller hautement par son nom, il ouvre 
vivement les yeux, mais presque immédiatement son regard 
redevient atone, vide, vague, et les paupières retombent 
closes. 

Pendant tout ce temps les contractures, fibrillaires et 
autres, existent soit faibles et permanentes, soit par accès et 
très puissantes, puisque deux infirmiers sont alors incapa- 
bles de les contenir. 

Les traces des ventouses sont très ecchymotiques et bien 
plus noires que d'habitude. 

La bouche est sèche, les mâchoires serrées ; et on ne peut 
par la force triompher de ce trismus. 

Le malade se plaint de temps en temps; il a Pair de souf- 
frir de la poitrine au moment des crises. 

Il y a maintenant une notable hyperesthésie cutanée; mal- 
gré la gravité de l'état, c'est peut-être une amélioration. Les 
moindres pincements le font se plaindre et tressaillir; mais 
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il ne sent pas au juste où ou le pince, car il ne porte pas la 

main exacleoient à l'endroit irrité. 

Les pupilles sont toujours égales, mais très dilatées; le 
malade ne voit rien; aux menaces faites avec les doigts, il 
ne cligne pas la paupière. 

Pouls régulier, mais très fréquent et très petit. 

Devant la persistance de ces accidents, la saignée, et une 
forte saignée^ nous parut indiquée, autant pour s'opposer 
aux congestions passives que pour débarrasser l'économie 
d'un sang intoxiqué et de l'hémoglobine oxycarbonique ne 
pouvant plus que gêner l'hématose. 

Contrairement aux caractères habituellement observés 
(CL Bernard) dans Tasphyxie par le charbon, le sang, au 
lieu d'être fluide et rutilant, coule tout noir et sans jaillir. 
— Au bout d'un certain temps il devient plus rouge, très 
rouge même, mais se coagule si vite que des caillots se for- 
ment dans la veine et l'oblitèrent, bien qu'elle soit large- 
ment ouverte. Au moment des convulsions, un jet vient les 
chasser, et l'écoulement reprend un peu plus vivement ; il 
ne faut pas moins de trois quarts d'heure pour tirer 300 gr. 
de sang. L'écoulement s'arrête seul, sans amadou ni bande, 
alors même que la compression existe encore au-dessus de 
la veine ouverte. 

En résumé, le sang présente une forte tendance à la coa- 
gulation; à la fin de la saignée, il prend une teinte très 
marquée: v. gelée de groseilles n^ et forme immédiatement, 
dans la palette, un coagulum d'une seule masse et assez 
résistant. 

Une heure après, le malade n'ayant pas repris con- 
naissance, je lui fais de nouvelles injections d'étjier (Sgr. 
encore). 

J'ordonne une potion avec l'acétate d'ammoniaque, 10 gp,; 
je fais remettre des sinapismes et continuer la ventilation. 
Le malade, d'ailleurs, respire profondément, et il n'est pas 
besoin de pratiquer la respiration artificielle. 
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Le malade n'a repris connaissance que vers 8 heures du 
soir; il a pu dire alors quelques mots à la sœur. 

La nuit fut agitée; les convulsions étaient moins fré- 
quentes, mais persistaient. 

Ce matin, Itmdi 19 avril, le malade parle assez bien ; il 
n'a aucun souvenir du passé, et peut-être mesurant sa ma- 
ladie à la faiblesse et à la courbature qu*il ressent, il se croit 
malade depuis sept ou huit mois. Les convulsions sont moins 
fréquentes; mais il a une contracture généralisée perma- 
nente, au point qu'il est difficile de fléchir ses bras, et pres- 
que impossible de fléchir les jambes. 

Il comprend tout ce qu'on loi dit, se plaint d'avoir « la 
gueule sèche, » // voit, mais voit trouble. 

Le regard est plus ferme, moins hébété ; les pupilles tou- 
jours dilatées et égales. 

Le malade n'a mal nulle part, mais il est iiesqmnté.r> Il 
ne peut se soutenir ni se mettre assis sur son lit; sa tête 
tombe sur l'épaule. 

A midi, les convulsions n'ont pas reparu, mais la contrac- 
ture persiste. Il n'y a plus de contraction flbrillaire, les 
membres sont agités d'un tremblement général, mais sans 
secousse ni spasme, et ce tremblement paraît bien plutôt 
être celui de la faiblesse. 

Le malade est assoupi et somnojent. 

Le soir, je lui fais injecter de nouveau 8 grammes d'éther. 
Le malade crie et se débat ; il y a toujours une véritable hy- 
peresthésie. On lui a fait, dans la journée, trois frictions gé- 
nérales énergiques. Le sang, tiré la veille, rCa pas laissé ex^ 
suder tme seule goutte de sérum. L'examen au spectroscope 
montre encore le spectre du sang artériel, non transformé 
depuis la veille. 

Mardi 20 avril, — Le malade tousse un peu ; l'ausculta- 
tion ne montre, dans la poitrine, aucun foyer ni apoplecti- 
que, ni pneumonique; il y a un peu de bronchite. 

Le malade se sent très fatigué; il éprouve des raideurs 
dans les muscles. Les mouvements sont douloureux; il a le 
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regard plus net, les yeux plus brillants; il ne souffre de 
nulle part, mais il hat la campagne. La langue est sèche et 
chargée. 

L'hyperesthésie cutanée est encore prononcée; le moindre 
attouchement le fait souffrir. 

Le malade n'urine pas encore seul. 

Traitement. — Lavement purgatif, — frictions et ablu- 
tions. — Inhalations oxygénées. 

Jevdi 22 avril. — L'intelligence est tout à fait égarée. Le 
malade ne sait où il est, ne se rappelle pas ce qu'il a fait; il 
se croit arrivé « là » depuis le matin. Amnésie complète- Il 
croit que nous sommes en 1875, et qu'il est dans sa ville 
natale, à Saint-Maxens. 

M. Pournier trouve un point de râles crépitants secs, à la 
fin de l'inspira tion, dans la fosse sous-épineuse gauche. 

Le regard est vif, les pupilles sont dilatées; le malade 
parle facilement; il est faible, mais il se meut bien; il n'a 
aucune paralysie, aucune souflrance ; il a le sommeil tran- 
quille, mais il urine soiM lut. 

Vendredi matin, 23 avril. — M. Fournier constate l'ap- 
parition d'une éruption papuleuse, acnéiforme, très abon- 
dante, située presque exclusivement en arrière de la poi- 
trine, où elle dessine même assez bien la forme des poumons. 
Quelques papules se montrent à la partie antérieure du tho- 
rax, mais plus petites et à un degré moindre de développe- 
ment; enfin, il en existe quelques-unes autour des narines 
et sur le dos du nez. 

J'ai recherché, dans les divers traités de maladies de peau, 
et je n'ai trouvé signalée aucune éruption analogue après 
une intoxication par les vapeurs de charbon. MM. Pournier 
et Besnier n'en ont pas observé non plus d'autre cas. 

L'intelligence est toujours égarée ; le malade se croit en 
1875, au mois d'août, et à Saint-Maxens. 

Les pupilles sont encore dilatées ; la vue est trouble et 
courte. Les muscles sont toujours sans énergie; le malade 
ne peut se tenir assis sur son lit; il n'a pas d'assiette. 
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Les muscles sont douloureux à la contraction et à la pres- 
sion, comme dans les cas d'alcoolisme aigu décrits par 
Gubler. 

Le malade a pu toutefois faire quelques pas ; il pisse vo- 
lontairement et prend Turinoir. 

Samedi 24 avril, — Les troubles cérébraux sont persis- 
tants. Le malade n'a toujours aucune fièvre. 

Dimanche 25 avril (huitième jour de la maladie). — Le 
malade est dans un état de démence complète; ses idées 
sont tout à fait égarées : bien qu'il reste couché, il nous 
raconte qu'il arrive de Paris, où il est allé se promener, 
mais qu'il n'a pas voulu y rester, et qu'il est revenu à Saint- 
Maxens , etc. 

On peut constater, en avant de la poitrine, une trentaine 
de petites pustules acnéiformes, portant au sommet une fine 
vésicule purulente; sur l'abdomen, il n'en existe qu'une ou 
deux ; dans le dos, dans toute l'étendue correspondante au 
poumon, la peau est criblée de ces petites pustules, dont les 
plus grosses ont le volume d'une lentille, et les plus petites 
et les plus nombreuses celui d'une tête d'épingle. Ces pus- 
tules sont, en général, isolées, quelques-unes seulement sont 
agminées et cohérentes; toutes portent un sommet acuminé 
qui est blanchâtre ou jaunâtre, selon le degré d'avance- 
ment. 

Cette éruption ne cause aucune douleur, aucun prurit; 
elle est plus confluente que l'acné ordinaire, même abon- 
dante; elle est nulle sur les membres; elle existe sur le nez 
et sur la lèvre supérieure, mais les pustules y sont plus pe- 
tites, ayant toujours un sommet purulent, et constituent une 
sorte d'acné miliaire. 

27 avriL — La poussée d'acné va en s'éteignant; les 
pustules ne sont pas plus abondantes ; elles s'affaissent et se 
sèchent. 

29 avril. — Le sommet purulent a formé une petite croûte 
lamelleuse qui est aujourd'hui en partie tombée, de sorte 
que les pustules ne sont plus représentées que par un léger 
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épals«issôment arrondi, et par une coloration brunâtre de la 
peau. 

Hier, nous étions à Saint-Maxens; aujourd'hui, nous 
sommes à Paris, mais il rie se croit pas à l'hôpital, ne peut 
dire où il est, ni ce qu'il est venu faire ici, ni depuis quand 
il est arrivé, eto. 1! n'a aucun souvenir de son accident. 

Bien que la tête soit ainsi toujours perdue, Tétat général 
s'améliore : les muscles commencent à se contracter et à 
montrer, mais par intermittence seulement, quelque vigueur; 
les sphincters ont repris leur fonctionnement normal; le 
sphincter irîdien seul est encore touché, comme U montre 
la persistance de la dilatation pupillaire. 

let" mai, — Ce malin, le malade présenle toujours la même 
incohérence, la même impuissance intellectuelle, corres- 
pondant à la faiblesse musculaire généralisée. Cependant, 
il n'y a pas de paralysie musculaire, même partielle, tandis 
qu*il y a de véritables lacunes dans son esprit. A côté de 
réponses très sensées, très justes, il en fait d'autres absolu- 
ment insensées. Il est toujours perdu quant au temps, à 
l'année où il vit, quant au lieu où il se trouve; il ne sait 
nullement ni qui l'a amené ici, ni pourquoi il est venu. 

Il a la parole facile et répond vite; mais la réponse est 
souvent tout à fait erronée. L'articulation des paroles est 
irréprochable, l'idéation seule est faussée. 

II y a toujours quelques râles dans la poitrine et notam- 
ment, à droite, une zone persistante de congestion, caracté- 
risée par des râles secs, éclatants, et par de Tobscurité du 
son. Mais il y a de Tappétit et absence de tout mouvement 
fébrile. 

Le malade, d'ailleurs, est tranquille dans la journée; il 
dort paisiblement pendant la nuit. 

L'acné disparaît, les papules s'aplatissent, pâlissent, se 
flétrissent. 

Le regard est toujours un peu hagard, la vue très bornée, 
les pupilles dilatées. 

Le malade ne soufl're de nulle part, mais il est faible, ma- 
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ladt^oit; T0cillflnty hésitant^ sans énergie, sans assurance. Il 
se soutient à peine quand il est assis sur son lit. Veut-on le 
faire lever, il marche, va où on veut, s'arrête quand on le 
lui dit) mais tomberait bientôt s'il n'était fortement sou- 
tenu. 

15 mat. -^ Le malade reprend peu à peu ses forces; il 
dort, mange et digère bien; il n'a plus de délire; lisait 
maintenant où il se trouve* et pourquoi ik est venu à Thô- 
pital; il se souvient de sa tentative de suicide, mais du début 
seulement ; il y a ensuite une lacune absolue dans ses sou- 
venirs. D'ailleura, il a encore l'intelligence très atteinte; il 
est incapable de lire quelque temps, et il oublie d'une mi- 
nute a l'autre ce qu'il vient de lire. Un phénomène vérita- 
blement frappant, c'est, d'une part, son inertie intellectuelle, 
et, d'autre part, sa perte de mémoire. C'est dans cet état 
qu'à la fin du mois dé mai le malade va passer un mois à 
Vincennes. 

Je finissais là mon observation en constatant cette perte 
des facultés intellectuelles (un certain nombre de cellules 
ayant été évidemment tuées), et je me demandais combien 
de temps cet état pourrait se prolonger. 

Je crois être aujourd'hui^ 28 octobre^ à peu près à mémo 
de faire tine réponse à cette question î Le malade, après son 
séjour à Vincennes, est allé passer quelques semaines chez 
lui; puis, se portant physiquement bien, il a voulu reprendre 
son métier. Mais il a du y renoncer à cause de sa débilité 
iotellectuelle. Le malade^ en effets est venu réeemment^ 
désespéré, demander à rentrer dan» le service, s'avouant ii>* 
capable de subvenir à ses besoins* En 1 examinant, on ne 
tarde pas, en effet, à remarquer son incapacité morale, son 
amnésie, et la persistance, «éms aiioune amélioration^ des 
troubles cérébraux plus haut stgndlés« J'ai tout lieudeoroire 
et de craïnare que cette tare ne êoit maintenant définitive. , . 

C'est l'avis aussi de M. le W Magnan, qui a ^u la bonté' 
de prendre mon malade dans sea service, de l'exi^miner ^t; 



84 SOCIÉTÉ UTÈ MlfiUKCINTî LÉGALK DE FRANCE. 

de me communiquer les considérations suivantes auxquelles 
sa compétence donne une haute importance : 

« Votre malade, m'écrit M. Magnan^ est fort intéressant, 
avec la perte si considérable de la mémoire, au milieu d'un 
état intellectuel qui n'est pas encore très amoindri. 

" D'après ce que m'a raconté son beau-frère, il était bizarre, 
singulier; il aurait fréquemment sacrifié à Bacchus et dis* 
sipé, en quelques années, une douzdne de mille francs. 

« Peut-être y avait-il, lors de sa tentative d'asphyxie, une 
pointe d'alcoolisme ; mais, en tous cas, c'est depuis racci' 
dent que sa mémoire et son intelligence sont atteintes. 

« La commissure gauche est légèrement abaissée et la 
oointe de la langue se porte un peu à droite, mais il n'existe 
aucun trouble de la parole. 

« Il est possible, il est même probable qu*ii existe une lé^ 
sion corticale. On ne pourrait, d'ailleurs, expliquer autre- 
ment la faiblesse de la mémoire. 

« Dans cette manière de voir, le pronostic est grave, non 
pas au point de vue d'une fin prochaine, mais sous le rap^ 
port de r intelligence, » 

Voici, d'ailleurs, l'observation complète du malade pen- 
dant le temps qu'il a passé dans le service de M. le D^ Ma- 
gnan, à Sainte- Anne. Elle a été recueillie avec le plus grand 
soin par M. Briand, interne du service. Elle démontre que, 
peut-être, le malade avait des prédispositions à devenir un 
(( cérébral », que tous les intoxiqués par l'oxyde de carbone 
pourraient ne pas présenter consécutivement les mêmes 
troubles intellectuels, mais que c'est bien à la suite de son 
intoxication que s'est déclarée cette amnésie si considé* 
rable. 

« Le 3 novembre, à son arrivée à Sainte-Anne, Charles a 
encore une mémoire très affaiblie; il ne peut indiquer la date 
du jour, et ne sait depuis combien de temps il était à Saint* 
Louis. Il pleure facilement quand on lui parle de sa tenta- 
tive de suicide, dont il n*a gardé le souvenir que parce qu'on 
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la lui a rappelée souvent. Comme motif, il raconte que, ve- 
nant de faire une perte d'argent, il avait eu des difficultés 
avec sa famille, et qu*alors, incapable de surmonter la tris- 
tesse qui en résultait pour lui, il avait résolu de mourir. 

La jambe gauche est un peu plus faible, la commissure 
gauche légèrement dbaisséCt et la pointe de la langue déviée 
à droite. La sensibilité est conservée des deux côtés. 

D'après les renseignements fournis par la sœur, le père 
était brutal, ivrogne, et battait sa femme. Lui-même était 
intelligent, s'occupant d'une façon régulière, ne commettant 
aucune excentricité. En 1874, son beau- frère lui rendit ses 
comptes de tutelle; il en profita pour faire quelques excès de 
boisson et des abus vénériens jusqu'au moment de son dé- 
part pour le service militaire. En quittant Paris, il confie à 
son beau-frère 4,500 francs qui lui restaient. En 1879, il re- 
vient du régiment où il s'était montré bon soldat, sans avoir 
fait de punitions, et se rend chez son beau-frère, retire son 
argent promettant à sa sœur de la visiter souvent: mais il 
ne tient pas compte de sa promesse, et évite de donner son 
.adresse. 

On ne sait comment il vivait à ce moment. 

Il va cependant chez ses parents le 1®' janvier 1880, s'en- 
gage à revenir dîner dans la semaine; mais, sans doute, 
craignant les remontrances de son beau-frère, qui lui repro- 
chait de gaspiller une quinzaine de mille francs dont il ve- 
nait d'hériter, il cesse complètement de donner de ses nou- 
velles. 

Le 10 novembre 1880, Charles se rappelle être allé au 
régiment ; il prétend qu'à son retour son beau frère Ta con- 
duit chez un notaire, dont il ne peut dire le nom, pour y re- 
cevoir son compte de tutelle, tandis qu'en réalité, c'est à 
1874 et non à 1875 que remonte cet acte de sa vie. 11 sait 
également avoir laissé à sa sœur une certaine somme qu'il 
précise, mais il avoue ne le savoir que parce qu'on lui en a 
parlé depuis. Il a également prêté 4,000 francs à une autre 
personne, mais il ne peut la. désigner. Le chiffre lui aurait 
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échappé s'il n'eût eu le soin de récrire sur une carte qu'on 
lui a montrée. 

Actuellement, il s'égare dans le9 quartiers qu'il connaît le 
mieux, et ne peut que très difficilement se diriger dans les 
rues. Malgré cela, il écrit à son beau-frère; l'adresse est 
complète; le numéro et même l'arrondissement y figurent. 

Le 12 novembre, il dit à M. Magnan, qui l'interrogeait 
sur les motifs de sa tentative de suicide, que s'il a quelque- 
fois invoqué, pour l'expliquer, des pertes au billard, il devait 
déraisonner, puisqu'il ne sait pas jouer au billard ; il ne se 
souvient pas de la visite qu'il a faite à son beau-frère pour 
le jour de l'an ; il ne sait pas s'il lui a jamais confié de l'ar- 
gent, et cependant il se rappelle d'une manière assez pré- 
cise certains faits qui ont précédé sa seconde entrée à Saint- 
Louis. C'est ainsi qu'il raconte qu'étant parti avec B francs 
de chez iaa sœur (elle habite un village des environs), il est 
venu chercher du travail à Paris, chez un entrepreneur, 
demeurant du côté de la rue Philippe-Auguste, mais q^u'en 
arrivant, il n'a pu se souvenirde l'adresse, et, comrne la nuit 
tombait, il s'est retiré dans un hôtel où il a payé 2 fr. 
Le franc qui lui restait a été employé à acheter du tabac et 
à boire du vin avec un camarade. N'ayant plus un sou, il a 
passé la journée du lendemain sans manger, et s'est ensuite 
décidé à revenir chez sa sœur, dont il a beaucoup de peine 
à retrouver la demeure, s'égarant fréquemment malgré les 
indications qu'il demandait pendant la route. Mécontent de 
sa sœur, il l'aurait frappée violemment parce qu'elle lui refu- 
sait de l'argent dû. Il est revenu, par le chemin de fer, se 
présenter à Saint-Louis, où il entrait le lendemain. Plus 
tard, on l'envoyait à Sainte-Anne. 

Le 15 décembre, interrogé sur la date, il répond, après 
hésitation, que nous sommes en novembre, et montre une 
lettre écrite par lui la veille qui porte une date exacte, 11 y 
a là, comme dans les faits précédents relatifs à son voyage, 
une contradiction frappante. Le malade l'explique par une 
phrase qui lui est habituelle : « A oirtaimfHotfief^s/énBme 
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souvient plm de rien^ de rien ! » La, veille, il n'avait di^mand4 
la date à personne en écrivant sa lettre. 

En résumé, sous Tinfluence d'une idée mélancolique, 
Charles a fait une tentative de suicide, et les médecins qui 
l'ont vu depuis ont été unanimes à constater un affaiblisse- 
ment très marqué de la mémoire des faits récents, et même 
des faits remontant à une époque assez éloignée. De plus, il 
présente aujourd'hui un peu de parésie au côté gauche de 
la face, ce qui indique une lésion, et en raison de la lacune 
de la mémoire, c'eit d^ns Técorce que nous devons la faire 
siéger. 

Ces troubles fonctionnels existaient-rils avant la tentative 
de suicide, ou bien, au contraire, en sont-ilsf la conséquence? 
C'est ce qui n'a pu être établi par les renseignements. 

Quoi qu'il en soit, il est intéressant de rapprocher de 
l'observation de ce malade, l'histoire clinique d'une femme 
qui se trouve en ce moment à Sainte-Anne, dans le service 
de M. Magnan. 

A 14 ans, S... (Julie), aujourd'hui âgée de 55 ans, a fait 
une première tentative de suicide. DeuK av^tres fois, depuis, 
elle a cherché à se donner la mort. On ne sait rien de sea 
antécédents héréditaires. 

A la fin d'août dernier, elle et son mari s^ voyant dans la 
misère, sans enfants pour leur venir en aide, résolurent de 
s'asphyxier. Après avoir pris la précaution de calfeutrer les 
fenêtres, ils allumèrent deux réchauds. Quelqu'un qui aur- 
vint par hasard ouvrit les fenêtres, et fit appeler un méde- 
cin, qui ne put que constater la mort du mari, mais fut assez 
heureux pour ramener la femme à la vie. On la fit trans- 
porter à Sainte-Anne, où M. Magnan ^nota un affaiblisse* 
ment considérable de la mémoire, avec un jugement sain. 
Elle apprécie les choses à leur juste valeur, mais ne se sou- 
vient nullement d'avoir reçu la veille la visite d*une amie* 
Elle la nomme, indique son adresse (rue et numéro), mais 
ne croit pas l'avoir vue depuis longtemps. Sortie de la salle. 
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échappé s'il n'eût eu le soin de récrire sur une carte qu*on 
lui a montrée. 

Actuellement, il s'égare dans les quartiers qu'il connaît le 
mieux, et ne peut que très difficilement se diriger dans les 
rues. Malgré cela, il écrit à son beau-frère; l'adresse est 
complète; le numéro et même l'arrondissement y figurent. 

Le 12 novembre, il dit à M. Magnan, qui l'interrogeait 
sur les motifs de sa tentative de suicide, que s'il a quelque- 
fois invoqué, pour l'expliquer, des pertes au billard, il devait 
déraisonner, puisqu'il ne sait pas jouer au billard ; il ne se 
souvient pas de la visite qu'il a faite à son beau-frère peur 
le jour de l'an ; il ne sait pas s'il lui a jamais confié de l'ar- 
gent, et cependant il se rappelle d'une manière assez pré- 
cise certains faits qui ont précédé sa seconde entrée à Saint- 
Louis. C'est ainsi qu'il raconte qu'étant parti avec B francs 
de chez isa sœur (elle habite un village des environs), il est 
venu chercher du travail à Paris, chez un entrepreneur, 
demeurant du côté de la rue Philippe-Auguste, mais qu'en 
arrivant, il n'a pu se souvenirde l'adresse, et, comrne la nuit 
tombait, il s'est retiré dans un hôtel où il a payé 2 fr. 
Le franc qui lui restait a été employé à acheter du tabac et 
à boire du vin avec un camarade. N'ayant plus un sou, il a 
passé la journée du lendemain sans manger, et s'est ensuite 
décidé à revenir chez sa sœur, dont il a beaucoup de peine 
à retrouver la demeure, s'égarant fréquemment malgré les 
indications qu'il demandait pendant la route. Mécontent de 
sa sœur, il l'aurait frappée violemment parce qu'elle lui refu- 
sait de l'argent dû. Il est revenu, par le chemin de fer, se 
présenter à Saint-Louis, où il entrait le lendemain. Plus 
tard, on l'envoyait à Sainte*Anne. 

Le 15 décembre, interrogé sur la date, il répond, après 
hésitation, que nous sommes en novembre, et montre une 
lettre écrite par lui la veille qui porte une date exacte. 11 y 
a là, comme dans les faits précédents relatifs à son voyage, 
une contradiction frappante. Le malade l'explique par une 
phrase qui lui est habituelle : <x A oêrtaimmomei^jenBme 



INTOXIGATiON PAR LBS VAPfiURS DE CHARBONn 87 

souviens pius de rien^ de rien / » La, veille, il n'avait di^mand^ 
la date à personne en écrivant sa lettre. 

En résumé, sous Tinfluence d'une idée mélancolique, 
Charles a fait une tentative de suicide, et les médecins qui 
Tout vu depuis ont été unanimes à constater un affaiblisse- 
ment très marqué de la mémoire des faits récents, et même 
des faits remontant à une époque assez éloignée. De plus, il 
présente aujourd'hui un peu de parésie au côté gauche de 
la face, ce qui indique une lésion, et en raison de la lacune 
de la mémoire, c'est d?ins récorce que nous devons la faire 
siéger. 

Ces troubles fonctionnels existaient-rils avant la tentative 
de suicide, ou bien, au contraire, en sont-ils la conséquence? 
C'est ce qui n'a pu être établi par les renseignements. 

Quoi qu'il en soit, il est intéressant de rapprocher de 
l'observation de ce malade, Thistoire clinique d'une femme 
qui se trouve en ce moment à Sainte-Anne, dans le service 
de M. Magnan* 

A 14 ans, S... (Julie), aujourd'hui âgée de 55 ans, a fait 
une première tentative de suicide. DeuK ^v^tres fois, depuis, 
elle a cherché à se donner la mort. On ne sait rien de ses 
antécédents héréditaires. 

A la fin d'août dernier, elle et son mari se voyant dans la 
misère, sans enfants pour leur venir en aide, résolurent de 
s'asphyxier. Après avoir pris la précaution de calfeutrer les 
fenêtres, ils allumèrent deux réchauds. Quelqu'un qui sur- 
vint par hasard ouvrit les fenêtres, et fit appeler un méde- 
cin, qui ne put que constater la mort du mari, mais fut assez 
heureux pour ramener la femme à la vie. On la fit trans- 
porter à Sainte-Anne, où M. Magnan^nota un affaiblisse- 
ment considérable de la mémoirot avec un jugement sain. 
Elle apprécie les choses à leur juste valeur, mais ne se sou- 
vient nullement d'avoir reçu la veille la visite d'une amie* 
Elle la nomme, indique son adresse (rue et numéro), mais 
ne croit pas l'avoir vue depuis longtemps. Sortie de la salle» 
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elle ignore, l'instant d'après, d'où elle vient. Veut-elle ren- 
trer chez elle, elle se trompe de porte. Pas d'aphasie. 

La pupille gauche est notablement plus étroite, la droite 
conservant son diamètre normal. 

Légère ptosis de la paupière droite que la malade fait 
remonter à trois ans. Bruit de souffle au cœur au premier 
temps et à la pointe. 

En novembre, son jugement reste le même, et la malade 
continue à ignorer la date de son entrée, du jour où on Tin- 
lerroge, et elle se croit en 1870 ou 1871. A son dire, la mé- 
moire aurait commencé à baisser depuis la même époque. 
Les renseignements, recueillis près de ses amis à ce sujet, 
restent muets sur ce point important. 

Les deux cas offrent la plus grande analogie ; malheureux 
sèment il a été impossible d'établir exactement Vétat inteU 
lectuel de ces deux malades avant leur empoisonnement par 
Voxyde de carbone. 

Sans doute, il eût été intéressant de connaître l'état céré- 
bral des sujets avant leur accident. Et, comme je le faisais 
remarquer plus haut, il est admissible que la prédisposi- 
tion ait pu jouer un rôle dans la production de cette fâcheuse 
conséquence, puisque, en résumé, elle est rare alors que les 
intoxications par l'oxyde de carbone sont fréquentes, même 
portées à un haut point. Toutefois, la prédisposition n'est 
pas nécessaire. 

Ne voyons-nous pas, en effet, tous les jours, la syphilis, 
par exemple , produire des accidents cérébraux les plus 
graves chez des sujets qui ne présentaient aucune « résis- 
tance moindre » du côté de l'encéphale, ou qui n'avaient fait 
aucune provocation, aucun appel à la diathèse. Ces locali- 
sations ont lieu là, sans règle, sans avoir besoin d'une rai- 
son déterminante; comme elles se feraient ailleurs. 
• Une observation du même genre que la précédente m'a 
été communiquée, bienveillammenl, par M. le D"^ Hillairet 
et son interne, mon collègue et ami, M. Ernest Gaucher. 
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Il s'agit d'un homme qui, à la suite d'une asphyxie par le 
charbon^ fut atteint d'accidents cérébraux qui évoluèrent à 
la façon d'une paralysie générale. L'asphyxie fut tout au 
moins le signal auquel éclata l'affection cérébrale. J'aime 
mieux croire à une lésion cérébrale d'origine toxique; elles 
ne seraient donc pas absolument rares. 

En résuméy Messieurs, dans ce travail, j'ai voulu attirer, 
votre attention sur un cas très grave d*intoxication par les 
vapeurs de charbon. Je doute, en effet, qu'on puisse arriver 
à un degré plus voisin de la mort et revenir ensuite, assez 
rapidement, à une santé relative. Je crois que, dans ce cas, 
le traitement rationnel et énergique qui fut institué, n'a pas 
été étranger au résultat favorable. 

Comme c'est une question presque d'actualité, permettez- 
moi de vous rappeler en quoi il a consisté : 

V^ Excitations cutanées diverses, ayant pour but de ré- 
veiller le réflexe respiratoire, 

2» Saignée abondante, ayant pour but d'éliminer des vais- 
seaux les globules morts pour leurs fonctions, c'est-à-dire 
l'hémoglobine oxy- carbonique incapable de revenir désor- 
mais à l'état d'oxy-hémoglobine. Cette déplétion sanguine 
me paraît nécessaire pour débarrasser les vaisseaux des 
corps étrangers qui y font obstruction, et pour permettre 
aux organes hématopoiétiques de verser dans le torrent cir- 
culatoire le résultat de leur fonctionnement. 

3o C'est précisément pour stimuler ce fonctionnement et 
pour s'opposer à la syncope et aux collapsus que les injec- 
tions hypodermiques d'éther sont indiquées à titre de coup 
de fouet, et je prie la Société d'observer la dose élevée à la- 
quelle elles ont été administrées et tolérées. 

4o Enfin, l'aération, la ventilation, l'inhalation d'oxy- 
gène ayant pour but de forcer ou tout au moins de hâter 
l'hématose tant sur les globules anciens épargnés, que sur 
les globules de nouvelle formation. 

Je ne connaissais pas alors la communication de M. le 
D' de Beauvais au Congrès international de sauvetage; 
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mais je suis heureux de m'être, en partie, rencontré avec 
lui. 

J'ai voulu enfin vous signaler, Messieurs, comme consé- 
quences rares de ces asphyxies par l*oxyde de carbone, des 
lésions du système nerveux central, et des troubles pronon- 
ces de rintelligence et de la motilité, pouvant se prolonger 
longtemps après Taccident ou même rester déQnitifs. 

C'est, à ce point de vue surtout, que j'ai jugé mon obser- 
vation intéressante et digne d'être communiquée à la Société 
de médecine légale. 



EPIGLOTTITE SUPPUREE 

AVEC OEDEME DE LA eLOTTB. --i- MORT PAR ASPHYXIE. 
Pnr le D' Fredef, de Roy.it, metr.bpe correspondant. 



Il y a quelques mois, un jeune homme de 30 ans, adonné 
depuis longtemps aux liqueurs alcooliques, après avoir passé 
une grande partie de la soirée au cabaret oij il but et chanta 
plus quede coutume, se prit de querelle avec un des consom- 
mateurs qui, pour le repousser, lui porta la main au cou et 
le lui serra, dit-on, assez fortement. 

Vers 11 heures du soir, ce jeune homme sortit du caba- 
ret où il faisait très chaud etaccompagné de quelques cama- 
rades se rendit à son domicile. Le temps était froid et hu- 
midQ et \\ fallut traverser une partie de la ville pour rega- 
gner le logis. 

Chemin faisant, il éprouva une gêne considérable de là 
respiration, il étouffait, disait-il à ses amis, et attribua ce 
malaise à la pression sur le cou que lui avait foit subir ion 
voisin de table pendant son séjour au cabaret. Maia Top^ 
pression allait augmentant, il fallut transporter le malade 
chez lui et là les accès de suffocation se montrèrent avec uqç 
intensité telle que le malheureux succombait asphyxié à 
minuit et demi, une heure et demiQ après être sorti du car 
baret. 

Cette mort rapide et Taccusation qui Tavait précédée 
firent aussitôt supposer que la constriction du cou éprouvée 
dans la lutte à Tauberge n'était pas étrangère à la cause de 
ia mort. Une plainte fut déposée au parquet et l'individu 
qui s'était battu la veille avec lui fut arrêté. 

Heureusement pour ce dernier, Tautopsie du décédé vint 
révéler ce qui suit : 
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Le COU paraît élargi et présente en réalité une circonfé- 
rence et un diamètre plus grands qu'à Tétat normal. 

Ce gonflement du cou ne tient pas à l'existence d'un goi- 
tre. Je constate également l'absence de toute plaie ou ecchy- 
mose résultant de la pression des doigts. 

A l'incision, les vaisseaux du cou fortement injectés lais- 
sent écouler une grande quantité de sang. Après avoir en- 
levé avec soin tout Tarbre respiratoire depuis la base de 
la langue jusqu'aux poumons et les avoir étendus sur une 
table, je note les lésions suivantes : 

1* CEdème considérable de la luette qui est de la grosseur 
d'une- noix; 

2° Œdème de Tépiglotte qui a la forme d'un bouchon, des 
replis aryténo-épiglottiques, de l'espace inter-ventricu- 
laire ; 

S*» Rétrécissement de la glotte qui est comme obturée par 
l'épiglotte démesurément hypertrophiée. 

4* Enfin, l'incision de la partie supérieure de l'épiglol le 
laisse écouler du pus qui y est collecté au foyer du volume 
d'une noisette. 

5® Les cartilages ne sont ni fracturés ni nécrosés. 

Un liquide spumo-sanguinolent occupe la trachée et le 
calibre des grosses bronches ; les deux poumons sont hyper- 
liémiés et comme noirâtres ; les cavités du cœur sont garnies 
de caillots. 

La mort était donc due à une asphyxie mécanique suffi- 
samment expliquée par les diverses lésions anatomo-patho- 
logiques que je viens d'énumérer. 

En face d'un pareil résultat fourni par la nécropsie, quelle 
était la part de responsabilité du batailleur de cabaret dans 
cette mort rapide? 

Je pensai, et j'aime à croire que l'on sera de mon avis, 
que l'absence de toute trace de pression et d'ecchymose sur 
la peau du cou ou dans les tissus devait a ^priori me faire 
supposer que s'il y avait eu pression, elle avait dû être très 
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légère et que, dans tous les cas, elle n'avait pas pu déter- 
miner les accès de suffocation. 

En consultant les antécédents du mort, j'appris que depuis 
longtemps déjà, ce pauvre homme avait la voix enrouée, 
cassée, qu'il fumait et buvait plus que de mesure. La collec- 
tion purulente, ou au moins Tœdème de tous les tissus glot- 
tiques dévoilés par Tautopsie, datait par conséquent de plu- 
sieurs semaines. 

Cet œdème avait du être augmenté fatalement par les 
efforts exécutés pendant la dernière soirée pour crier et 
chanter avec ses camarades d'orgie» et que le brusque pas- 
sage d'un séjour dans une température élevée au froid hu- 
mide de la rue pouvait à lui seul expliquer la production des 
accidents qui avaient déterminé Tasphyxie. 

Qu'en conséquence, il y avait lieu de relâcher Tindividu 
arrêté, sur lequel on ne pouvait en bonne justice faire peser 
la responsabilité de la mort. 

Deux motifs m'ont engagé, Messieurs, à vous adresser cette 
observation; en premier lieu, c'est l'intérêt médico-légal qui 
y est attaché; en second lieu, c'est la rareté de cette affection 
connue sous le nom d*épïglottite suppur^e compliquée 
d'œdème de la luette, de l'épiglotte et de la glotte, sans que 
les accidents qui ont précédé la mort aient été plus marqués 
et seulement caractérisés par un peu d'enrouement et une 
petite gêne dans la déglutition. 



LE SEGRëT MEDICAL 

ET LES DÉCLABATlONâ DE NAÎSSAKOE 
Par le D^* A. LiiUuid, médeciu adjoint de Saiut-Lazare. 



Je désire aopeler un instant Tattenlion de mes confrères 
sur une question de jurisprudence médicale qui. présente 
une certaine importance pratique : il s'agit de l'obligation 
dans laquelle se trouVe le médecin de déclarer lui-même la 
naissance des enfants dont il a assisté la mère dans les cas 
où, pour une cause quelconque, le père ne peut se charger 
de ce soin. 

Il n'est pas de médecin qui n'ait rencontré dans sa prati- 
que un ou plusieurs cas de ce genre. Il a dû alors se confor- 
mer aux prescriptions des articles 55, 56 et 57 du Code civil, 
ainsi conçus : 

Code civil. Art. 55. — Les déclôratiotts de Aa'r9$»f]iee seront 
faites, dans les^ trois jours de raeeouchemeut, à TofficieF de Tétai 
civil du lieu : l'en fan t lui sera présenté. 

Art. 56. — La naissance de Fenfant sera déclarée par le père, ou 
à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages- 
femmes, officiers de santé, ou autres personnes qui auront assisté 
à raccouchement; et, lorsque la mère sera accouchée hors de son 
domicile, par la personne chez qui elle sera accouchée. L*acte de 
naissance sera rédigé de suite, en présence de deux témoins. 

Art. 57. — L'acte de naissance énoncera le jour, l'heure et le 
lieu de la naissance, le sexe de Tenfanl et les prénoms qui lui se- 
ront donnés, les prénoms, nom, profession des père et mère, et 
ceux des témoins. 

L'omission de la déclaration expose, du reste, le médecin 
à une peine relativement sévère, formulée par Tarticle 346 
du Gode pénal qui s exprime ainsi : 
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« Art. 341. -^ Toute personne qui, ayant asâi&té à un aceouohe- 
ment, n'aurait pas fait la déclaration à elle prescrite par l'art» 36 
du Code civil, et dans les délais fixés par Tart. 55 du même Codei 
sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, et tl'une 
Amende de 16 à 800 fr. » 

Cette application de la loi, si simple en apparence, peut 
présenter plusieurs difficultés assez sérieuses pour le méde- 
cin. La plus importante de toutes est celle qui est relative è 
l'obligation du secret médical. 

Le premier point est relatif au nom de le mèi'e que le mé- 
decin a le droit de ne pas déclarer, lorsque celui-ci lut a ét^ 
coftfié dans Teicerclce de sa profession/ et que la personne in- 
téressée Vu prié de ne pas le révéler. Ce point n'est plus au** 
jourd'hui contesté. 

Il a été jugé, en effet: P que le médecin qui déclare à Tof- 
ficîer de l'état civil un enfant à la naissance duquel il a as- 
sisté en qualité d'accoucheuf, n'est pas tenu de déclarer le 
nom de la mère qu'il affirme n'avoir connue que sous le sceau 
du secret; 

2« Que l'obligation de déclarer la naissance, imposée par 
l'article 346 du Code pénal à toute personne qui o assisté à 
Taccouchement, est remplie lorsque l'assistant a puremenl 
et simplement déclaré le fait matériel de la naissance, con- 
formément à l'article 50 du Code civil ; le déclarant n^est pag 
tenu de donner en outre les indications exprimées par l'ar** 
ticle 57, et, par exemple, de faire connaître le nom de la 
mère. — Qu'il en est spécialement ainsi à Tégard du méde- 
cin ou de la sage-femme chez lesquels Taccouchement a eu 
lieu, lorsqu'ils n'ont connu le nom de la mère qu*à raison de 
l'exercice de leur profession, et que l'article 378 du Code 
pénal leur impose le secret. 

On ne conteste donc plus aujourd'hui au médecin le droit 
de taire le nom de la mère et de déclarer Tenfant de père et 
de mère inconnus. Mais, par une contradiction inexplicable, 
es officiers de Tétai civil refusent de recevoir la déclaration 
du médecin, lorsque celui-ci croit devoir taire, en mêim 
temps que le nom, le domicile de la mère. 
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Il est bien évident, cependant, que le fait de connaître le 
domicile équivaut à peu près à celui de connaître le nom. 
Les employés de la mairie, à qui la déclaration est faile, 
pourraient très facilement, s'ils le désiraient, découvrir le 
nom de la mère, s'ils connaissaient son domicile. Malgré les 
précautions qui peuvent être prises, la mère peut difficile- 
ment éviter que sa grossesse ne soit connue dans la maison 
qu'elle habite. Les circonstances particulières qui accompa- 
gnent la délivrance, les visites fréquentes du médecin ou de 
la sage-femme sont autant de circonstances qui rendent la, 
connaissance de l'accouchement à peu près inévitable, en ad- 
mettant même qu elle soit habitée par des nombreux loca 
taires. 

Il faut donc, de toute nécessité, que le médecin qui juge à 
propos de ne pas faire connaître le nom de la mère, observe 
la même discrétion en ce qui concerne le domicile. 

On sait, en effet, que le silence professionnel est non seu- 
lement recommandé au médecin par les inspirations de sa 
conscience, mais rigoureusement ordonné par la loi. 

Si le fait de la non déclaration d'un enfant de la part du 
médecin peut l'exposer à une peine de six jours de prison, la 
révélation du secret à lui confié , dans l'exercice de sa 
profession, l'expose à un emprisonnement d'un mois. Il y a 
donc encore avantage, en admettant qu'il faille goûter de la 
prison, à ne pas déclarer le domicile. 

L'article 378 du Code pénal dit, en effet : 

« Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi 
que les pharmaciens, les sages-femmes et toutes autres personnes 
déposilaires, par état ou profession, des secrets qu'on leur confie, 
et qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs 
auront révélé ces secrets, seront punis d'un emprisonnement d'un 
an à six mois, et d'une amende de 100 à 500 fr. » 

Il résulte de cet article que le médecin est condamné au 
secret professionnel, hors le cas où la loi V oblige à se porter 
dénonciateur. Hâtons-nous de dire que ces cas sont fort ra- 
res et se rattachent aux « complots contre le chef du gouver- 
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nement où la sûreté de PEtat. » Nous pouvons même dire 
que le médecin qui refuserait dedénoncerson malade, même 
dans le cas ou la loi l'y oblige, n'enfreindrait pas les lois de 
l'honneur professionnel. 

J'arrive maintenant au fait qui m'est personnel. 

Le 19 mars dernier, à sept heures du matin, j'ai accouché 
une femme d'Un enfant du sexe masculin, dans des circon- 
stances où je devais, tout en étant chargé de la déclaration 
de naissance, ne pas faire connaître le nom ni le domicile de 
la mère. 

Le 22 mars, en présence de MM. Chevassut et Monnot, 
qui ont bien voulu m'asp'ldter comme témoins, j'ai présenté 
cet enfant au bureau ce l'état civil de la mairie du IX" arron- 
dissement de Paris. 

Après avoir fait connaître les noms de Tenfant, je déclarai 
qu'il était né de père et mère inconnus. Celte déclaration 
admise, on me demanda le domicile de la mère. Comme je 
ne pouvais répondre à cette question, l'employé refusa d'in- 
scrire la naissance de l'enfant sur les registres de Tétat 
civil. 

Le maire lui-même, consulté, approuva la conduite de son 
employé, en disant qu'il ne se croyait pas compétent pour 
faire l'inscription. Rien né lui prouvait, disait-il, que l'en- 
fant était né dans son arrondissement plutôt que dans un 
autre. 

Bref, on refusa d'inscrire mon enfant, en me donnant à 
entendre que je ne tarderais pas à siéger sur les bancs de la 
police correctionnelle pour infraction à la loi. 

En présence de ce refus, je me retirai avec mes témoins. 
Je me trouvai dans une situation assez perplexe, entre l'ar- 
ticle 55 du Gode civil, qui m'ordonnait de faire ma déclara- 
tion, et l'article 378 du Code pénal, qui m'interdit la révéla- 
tion d'un secret dont j'étais devenu dépositaire dans l'exercice 
de ma profession. 

Je devais dtmc, ou attendre les poursuites correctionnelles 
qui m'avaient été annoncées, ou intenter une action civile au 
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maire pdur l'obliger à recevoir md déclaration. La chose 
méritait réflexion. 

Je Goneiiltai la jurisprudence et je constatai avec plaisir que 
plusieurs jugements favorables à ma cause, avaient été ren- 
dus. Plusieurs arrêts de la Gour de cassation rendus de 1843 
à 184&, avaient acquitté des médecins et des sages femmes qui 
avaient été condamnés en police correctionnelle pour avoir 
refusé de faire connaître soit le nom, soit le domicile de leurs 
aocouchéeSi 

Un autre jugement rendu sur la réquisition de Chailly-»Ho- 
noré (1), le 15 novembre 1664, avait obligé le mâit*e du 
II* arrondissement à recevoir de là part du célèbre praticien 
une déclaration de naissance faite dans les mêmes condi' 
tiens que la mienne. 

Plus récemment encore, le 30 décembre 1875, le D'Berrut 
a obtenu du tribunal civil de la Beine^ contrairement aux 
conolusioUs du procureur de la République, un jugement qui 
obligfeait le maire du VU* arrondissement à inBcrire sur les 
registres de Tétat oivil un enfant dont notre confrère n'avait 
pu, pour des motifs professionnels, faire connaître le nom et 
le domicile de la mère» 

Je fus à cette occasion voir M. leD"" Berrut. Cet excellent 
confrère m'engagea vivement à résister afin de faire préva^ 
loir un principe aussi important. Il m'engagea néanmoins, 
avant d'intenter un procès à rofficier de l'élat civil, d'aller 
demander l'avis du procureur de la République^ Je m'em- 
pressai de suivre ce conseil qui ouvrait une porte à la con- 
ciliation. 

Nous étions au quatrième jour de l'accouchement et il n'y 
avait pas une minute à perdre pour rester dans les délais lé* 
gaux. Je courus au Palais ou, après avoir été renvoyé de sub- 
stitut en substitut, je finis par obtonir audience de l'un d*eux. 
Je dois avouer qu'il n'était pas très au courant de la ques« 

(1) QhsàWS'Honoréi Traité dé Vart des acc<HicA«t»«n(5| 6« édition* Paris, 

1878. 
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tion. On ouvrit tous les Dalloz dt autres traités poureti 
chercher la solution; mais on resta fort indécis. Le parquet 
n'osait pas se prononcer. Cependant après avoir longuement 
délibéré et après avis en haut lieu, ou me remit la lettre sui* 
vante pour le maire du IX^* arrondissement: 

c Monsieur le maird, 

J'estime que vous devez recevoir la déclaration qui vous a été 
faite par M. Lutaud docteur-médecin, de la naissance d*un enfant 
à vous présenté, bien que le déclarant se borne à faire connaître 
que l'enfant est né dans le IX® arrondissement sans autre désigna- 
tion plus précise. 

« Pour le Procureur de la République, 
< Roulier, substitut. > 

Une fois en possession de ce document je me rendis im- 
médiatement à la mairie, mais le temps s'était écoulé et le 
délai de trois jours venait d'expirer (On sait que les bureaux 
des mairies ferment à quatre heures). Le document dont 
j*étais porteur me fit cependant ouvrir les portes de la mairie 
et les employés de Tétat civil consentirent à recevoir ma 
déclaration. 

Quoi qu'il en soit, je me considère comme très heureux 
d'avoir pu triompher pacifiquement des difficultés qui n'a- 
vaient pu être résolues dans des cas analogues que par la 
voie des tribunaux. J'ai dû, il est vrai, sacrifier un temps 
considérable pour arriver à un résultat fort simple; mais je 
ne regrette pas mon temps et mes efforts si j'ai pu, comme 
je le crois, élucider cette importante question du secret mé- 
dical dans ses relations avec les déclarations de naissance 
que la loi rend obligatoires pour le médecin. 

Je crois en effet que le document que j'ai obtenu du par- 
quet, joint aux jugements prononcés antérieurement par les 
tribunaux, tranchent définitivement la question et que les 
médecins ne rencontreront plus de résistance de la part de 
l'état civil lorsqu'ils auront à déclarer des enfants de parents 
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ei de domicile inconnus. Il serait néanmoins à désirer que 
les maires de chaque commune de France, et principalement 
des grandes villes reçoivent des instructions précises à cet 
égard afin d'éviter les incertitudes, les discussions et les 
démarches inutiles, auxquelles le praticien se trouve aujour- 
d'hui exposé lorsqu'il ne fait qu'accomplir son devoir et se 
conformer aux prescriptions du Code. 



ACCUSATION D INFAiNTICIDE 

PUIS DE SUPPRESSION 'd'ENFANT 
RapiM>rt par [le docteur De VUUers (1). 



M. Hemar, avocat à Chartres, ancien procureur de la Répu- 
blique en cette résidence, soumet à Texamen de la Société 
de médecine légale une question relative à une accusation de 
suppression d'enfant; il vous envoie à ce sujet des notes 
explicatives, des copies de procès- verbaux, d'interrogatoire 
et les copies de deux rapports, l'un du D"^ Maunoury, l'autre 
des D*^» Colas et Bouchard, de Chartres , chargés, comme 
experts, de l'examen médico-légal de Taccusée. 

C'est à la suite du dépôt du rapport du D' Maunoury, que 
le Parquet, qui retenait la cause sous le titre d'infanticide, se 
décida à modifier cette qualification et à renvoyer l'accusée 
devant la police correctionnelle sous la prévention de sup- 
pression d'enfant, sans qu'il soit établi que ce dernier 
a vécu. 

M. Hemar, chargé de la défense, combattit les conclusions 
que le Ministère public tirait de l'expertise médicale, en 
faisant observer que toutes les constatations de l'expert pou- 
vaient se référer tout aussi bien à un avortement (ou fausse 
couche) qu'à un accouchement. Ces appréciations furent 
partagées par le Tribunal, qui acquitta l'accusée ; mais le 
Parquet ayant interjeté appel de ce jugement, M. Hemar 
soumet la question médicale que soulève cette affaire à 
la Société de médecine légale. 

Voici l'exposé succinct des faits : 

Une fille B..., âgée de 20 ans, a eu, il y a quatre ans, un 
enfant qu'elle a allaité pendant trente mois environ et qu'elle 
élève convenablement. Au mois de février 1881, elle est dé- 

(i) Séance du 9 mai 1881. 
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noncée au Parquet de Chartres comme s'étant rendue cou- 
pable d'infanticide. Pendant Tinstruction, elle oppose de 
constantes dénégations et prétend n'avoir même pas été 
enceinte. L'enfant ou le foetus n'ayant pu être retrouvé, 
l'examen ne pouvait porter que sur la prévenue elle- 
même. 

Le premier expert nommé, le D' Maunoury, rédigea un 
premier rapport portant la date du 3 février et qui est conçu 
en ces termes : 

« Les psirois abdominales ne présentent aucune trace de ver- 
gelures récentes ou anciennes : entre rombilic et le pubis, il 
existe une ligne légèrement brunâtre , Le palper abdominal ne 
permet pas de sentir T utérus au-dessus de la symphjse pu- 
bienne. Les seins sont s&illants, développés^ Taréole est recou- 
verte d'une peau inégale et d'un brun foncé; de chaque côté, la 
pression fait sourdre du lait par le mamelon. 

« La face interne des grandes lèvres est violacée^ ainsi que les 
petites lèvres et rentrée du vagin. La fourchette est parfaitement 
intacte. Il se fait par le vagin un écoulement assez abondant d'an 
liquide brun rosé, opaque, épais, três-fétide qui, pax instaqt, est 
mélangé avec quelques gouttes d'un liquide blanc verdâtre. Le 
doigt introduit dans le vagin ramène avec ce liquide quelques 
débris pultacés d'un brun sale. 

« Le toucher vaginal indique une grande laxité des parois du 
vagin. Le col de Tutérus est ramolli dans toute sa hauteur, ses 
parois sont assez épaisses. L'orifice externe est ouvert et i>ermet 
d'introduire presque toute la dernière phalange de l'index dans 
la cavité du col : cet orifice est inégal et présente à droite et à 
gauche une déchirure transversale qui intéresse à peu près la 
moitié de l'épaisseur des parois. 

« L'existence de la sécrétion lactée, l'écoulement des loohies, 
le ramollissement du col, l'état de son orifice externe permettent 
d'affirmer qu'il y a eu accouchement récent. 

« Quant à l'époque de cet accouchement, il est difficile de le dé- 
terminer d'une manière absolument précise. 

« Toutefois, les caractères présentés par les signes précédents 
démontrent que l'accouchement a très-probablement eu lieu il y 
a cinq jours au moins et quinze jours au plus, c'est-à-dire du 
18 au 29 janvier. » 

Trois jours après le dépôt de ces rapports, c'est-à-dire le 
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6 février, le Parquet ne trouvant sans doute pas suffisants les 
détails donnés par le docteur Maunoury, commet deux autres 
experts, les docteurs Colas et Bouchard^ de Chartres, qui exar 
minent de nouveau la fille B... et rédigent un deuxième 
rapport ainsi conçu et daté seulement du 9 février : 

€ A notre arrivée (à la maison d'arrêt de Chartres), le gardien^' 
chef nous a montré la chemise que cette fille venait de quitter 
le matin même. Elle était souillée de larges taches de couleur 
jaune-rougeÂtre résultant du contact de la chemise avec le liquide 
qui s'écoulait des voies génitales. Dès que nous les avons aperçues, 
ces taches nous ont paru avoir une grande ressemblance avec 
celles que produit Técoulement lochial. 

€ La fille B... nous attendait à Pinfirmerie des femmes. En la 
questionnant sur son passé, nous apprenons qu'elle est accouchée, 
il y a plus de trois ans, d'un enfant qu'elle a nourri trente mois 
et qu'elle a quelquefois un écoulement leucorrbélque. Nous 
demandons à Tinculpêe si elle consent à se laisser visiter, et nous 
examinons successivement les seins, Tabdomen et les organes 
génitaux. 

< Les seins, de médiocre volume, laissent échapper parle marne* 
Ion, sous une pression un peu forte, un liquide qui a tons les 
caractères du lait, mais d'un lait jaune. Cet état de la séorétîou 
lactée tient probablement au repos de ces organes. Le mamelon 
et Taréole sont fortement pigmentés. 

'^ Sur l'abdomen, nous découvrons de l'ombilic à la région pu- 
bienne, sur la ligne médiane, une traînée de pigment. Sur les côtés 
de la région hypogastrique, la peau de l'abdomen est un peu 
flétrie. 

< Au toucher vaginal on trouve le vagin élargi ; le col de Tutérus 
■ augmenté de volume, surtout à sa lèvre antérieure, effacé à son 

orifice dirigé en arrière. L'orifice externe admet la moitié à peu 
près de la première phalange de l'index. 

« Le col présente deux déchirures transversales qui accusent 
tranchement ses deux lèvres antérieure et postérieure. La déchi- 
rure gauche est plus profonde. En outre, on sent de petites 
déchirures sur la lèvre antérieure. 

« Si on applique une main sur l'abdomen pendant que l'autre 
pratique le toucher, on découvre que l'utérus est en antéversion, 
qu'il est encore augmenté de volume et que le corps va se cacher 
sous la symphyse pubienne. 

« Le spéculum confirme les résultats du toucher; on voit s'écouler 
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da col un liquide purulent qui se teinte facilement de sang, ce 
liquide n'a pas d'odeur fétide. 

« De Tensemble de notre examen nous sommes en droit de 
conclure que : 

€ \^ La tille B... est accouchée récemment; 
« 2« L'accouchement ne doit pas remonter au delà du 15 jan- 
vier. » 
« Certifié le présent, etc., etc. 

« Chartres, le 9 février 1881. » 

Vous venez d'entendre les termes de ces deux rapports 
d'experts rédigés à trois jours de distance l'un de l'autre. 
Vous voyez que le second rapport, tout en comblant les la- 
cunes laissées dans le premier, se termine par les mêmes 
conclusions, c'est-à-dire que la prévenue est accouchée 
récemment, et que l'accouchement ne doit pas remonter 
au delà du 18 janvier, dit le premier rapport, au delà du 
15 janvier, dit le second. Quant au terme de la grossesse auquel 
l'accouchement peut avoir eu lieu, il n'en est nullement 
question dans aucun des deux rapports ; seulement, dans les 
questions posées à l'audience au premier expert, docteur 
Maunoury, on voit que celui-ci répond qu'il ne pourrait 
préciser si l'accouchement a eu lieu à terme, mais il affirme 
qu'il a eu lieu dans les deux derniers mois de la grossesse. 

Examinons donc ce qu'il faut penser des opinions émises 
par les experts, et quelle interprétation il faut donner aux 
faits cités dans leurs rapports. 

Il importe auparavant de rappeler que l'accusation porte la 
qualification de suppression d'enfant. 

Selon le premier rapport, les seins sont saillants, Irès- 
développés avec l'aréole brune, tandis que dans le deuxième 
rapport ils sont d'un médiocre volume, et qu'ils laissent 
écouler avec quelque peine un lait jaune ; ce qui veut dire, 
sans doute, que le premier examen a eu lieu à un momeat 
plus rapproché de l'accouchement ou du moment de la tur- 
gescence mammaire. Mais chacun sait que chez beaucoup de 
femmes et surtout chez celles qui ont allaité longtemps un 
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enfant^ il n'est pas besoin que la grossesse soit arrivée à 
terme ou près du terme pour que le gonflement des seins et 
la sécrétion du lait se produisent, puisque d'ailleurs ils peu- 
vent avoir lieu sous l'influence de maladies de la matrice et 
en dehors de l'état de grossesse. 

La ligne brunâtre signalée par les deux rapports entre 
l'ombilic et le pubis n'a qu'une médiocre importance, parce 
qu'on la retrouve chez beaucoup de femmes ayant eu déjà 
un enfant, et que son apparence dépend complètement du 
degré de pigmentatioii et de la coloration des cheveux et du 
pigment chez chaque femme. 

Les deux rapports diffèrent un peu l'un de l'autre en ce 
qui concerne l'appa^rence des parois abdominales; le premier 
rapport disant qu'elles ne présentent aucune trace de verge!- 
tures récentes ou anciennes, tandis que le second indique qufe 
sur les côtés de la région hypogastrique la peau de l'abdomen 
est tm peu flétrie. Il faut croire, en tous cas, que ces der- 
nières traces sont bien légères, et elles ne peuvent pas 
indiquer qu'il y ait eu un développement très-fort de l'utérus 
et de l'abdomen, comme cela a lieu à terme ou près du 
terme» d'ailleurs, ces quelques traces pourraient tout aussi 
bien se rapporter à la grossesse antérieure qui s'était terminée 
par la naissance d'un enfant à terme. 

Passant à l'examen des parties génitales et de l'utérus, le 
piJemiei» rapport signale l'intégrité complète de la fourchette, 
ce qui- laisse supposer que la vulve n'a pas dû être récem- 
ment traversée par un corps volumineux comme lin enfant à 
terme. Mais ce'inême rapport signale à la vulve, dont les 
lèvres sont d'ufte teinte violacée, un écoulement d'un liquide 
brun rosé, opaque, épais et très-fétide, puis de quelques 
. débris pultacés d'un brun sale, qui ne sont pas retrouvés, trois 
jours après, par les seconds experts, lesquels voient, à l'aide 
du spéculum, un liquide purulent sans odeur fétide. Évidem- 
ment cette différence, dans la nature et Podeur de l'écoule- 
ment, tient à ce que les derniers experts l'ont observée à un 
moment un peu plus éloigné de l'accouchement. La laxiié 
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des parois vaginales peut se rencontrer chez des femmes 
accouchées, même à une époque peu avancée delà grossesse, 
et chez celles qui ont de la métrite chronique, de la leucor- 
rhée» etc. Dans la partie la plus importante de Texamen, 
celle qui concerne Tutérus lui-même, le premier et le second 
experts sont d'accord pour reconnaître que le col de Futérus, 
plus volumineux que dans Tétat de vacuité, est ramolli, 
perméable au doigt, que son orifice externe présente une 
déchirure transversale qui le divise plus profondément à 
gauche qu'à droite en deux lèvres distinctes, Tune anté- 
rieure plus épaisse que la postérieure. Or, cette déchirure 
peut très-bien avoir été produite par Taccouchement anté- 
rieur qui a eu lieu à terme, et elle s'est accentuée, sous 
Tinfluence de l'engorgement dont le col est le siège, quelle 
qu'en soit la cause; il n'y a donc pas à en tenir compte dans 
la circonstance présente* 

Mais un fait très-important sur lequel les deux rapports 
sont d'accord, et que le second vient affirmer mieux que le 
premier par les détails plus précis qu'il donne, c'est la situa- 
tion et surtout le volume de l'utérus. En effet, le premier 
expert dit que le palper abdominal ne permet pas de senitir 
Vutérv^ avrdessus de la symphyse pubienne^ et les seconds 
experts ajoutent que le palper abdominal et le toucher 
vaginal, pratiqués simultanément, montrent que l'utérus 
encore augmenté de volume (volume que l'on n'apprécie pas 
cependant), va se cachet^ sous la symphyse pubienne. 

Or, si à un moment très-rapproché de Taccouchement, 
comme l'indiquent l'état du col et les lochies, on ne pouvait, 
par le palper abdominal, constater la présence du fond de 
l'utérus au-dessus de la symphyse des pubis, et si à l'aide du 
toucher vaginal et du palper abdominal combinés on a trouvé . 
cet organe caché sous la symphyse pubienne, il fallait que, 
même en admettant Tantéversion signalée dans le second 
rapport, cet utérus fût singulièrement r4duit de volume, et 
de telle sorte qu'en admettant mi j^ecouohement réçeDt, îl 
faut bien reconnaître que cet orgfoie iuM bif^ rtoin 4'avoir 
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été développé comme il l'est dans une grossesse arrivée à 
terme ou près du terme* 

En résumant ce qui a été dit jusqu'à présent, nous voyons 
que: d'une part, leg signes fournis par Tétat des seins, par la 
ligne brunâtre de Thypogastre, par la déchirure transversale 
de rorifice du col, par la laxité des parois vaginales, n'ont 
rien de tellement significatif qu'ils puissent servir de base 
solide à une décision ; que, d'autre part, la coloration de la 
vulve, la laxité du vagin, Fécoulement lochial roussâtre et 
odorant d'abord, puis plus clair et inodore, le développement 
et le ramollissement du col de l'utérus, et sa perméabilité, 
indiquent qu'un travail récent d'élimination et sans doute 
d'expulsion a eu lieu. 

Il est probable que ce travail a eu pour résultat l'expulsion 
d'un fœtus ou d'une môle. Mais nous ne trouvons pas dans 
les détails donnés par les experts de raisons sérieuses pour 
supposer qu'il y ait eu un accouchement près du terme de la 
grossesse, car le retrait considérable de l'utérus au moment 
des deux examens par les experts ne permet pas d'admettre 
cette opinion, qu'ils se sont bien gardés d'émettre d'ailleurs 
dans leurs rapports. 

Peut-on tirer quelques inductions, relativement au terme, 
de l'état du col de l'utérus qui était engorgé, volumineux, 
dont les lèvres étaient molles, permettaient l'introduction de 
l'extrémité de l'index, etc«, etc.? Nous ne le croyons pas, 
parce que chez beaucoup de femmes l'avortement qui arrive 
vers les 4®, 5" ou 6® mois, peut laisser le col de l'utérus avec 
les apparences signalées dans les deux rapports des experts. 
Or, il serait possible que chez la fille B... la grossesse n'eût 
pas été aussi avancée qu'on le suppose, c'est-à-dire ne fût 
pas parvenue aux deux derniers mois (comme l'affirme le 
D' Manoury dans sa réponse verbale au tribunal). 

Examinons donc ce qui s'est passé, et pour apprécier les 
faits antérieurs, écoutons les dépositions de quelques témoins. 

L'examen des trois experts a eu lieu les 3 et 6 février; 
tous les trois ont admis que l'accouchement avait pu s'effectucor 
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entre le 15 ou 18 et le 29 janvier; cette opinion peut être 
acceptée, mais les premiers accidents, causes de cet accou- 
chement, peuvent remonter assez haut, car voici un témoin 
qui déclare que le 21 septembre la fille B... lui a montré ses 
bas tachés par un écoulement sanguin, et cette fille lui a dit 
qu'elle allait sans doute chercher la mort ce même jour, en 
se rendant à un bal public distant de 6 kilomètres •de son 
village. Elle a donc fait 12 kilomètres pour aller et revenir 
d'un bal où elle a dansé toute la nuit. En voilà déjà assez 
pour produire un avortement. Cependant, celui-ci ne paraît 
pas avoir eu lieu alors, car d'autres témoins ont vu, les 23 et 
24 janvier suivants, la fille B... assez agitée et perdant une 
assez grande quantité de sang, et cette fille répondit à l'un 
d'eux que c'était toujours la même chose. 11 est donc probable 
que l'écoulement sanguin qui avait eu lieu en septembre, 
avait réapparu de temps en temps pendant les mois suivants 
jusqu'à la terminaison finale vers la fin de janvier; il se peut 
donc que s'il y a eu grossesse, cette grossesse a été entravée 
dans son cours et, en tous cas, il fallait qu'elle fût peu avancée, 
puisque divers témoins émettent des doutes sur l'apparence 
de grossesse de la fille B... Les signes tirés de l'examen de 
l'utérus et relates plus haut indiquent, en tous cas, que cet 
organe ne devait pas avoir subi un développement très-no- 
table, sans qu'il fût cependant possible de fixer une date 
à sa grossesse. D'où il résulte que le corps expulsé, fœtus 
mort et altéré ou môle, a dû pouvoir être facilement dissimulé 
par la prévenue, et c'est ce qui explique sans doute l'inanité 
des recherches faites pour le retrouver. 

Nous croyons donc pouvoir vous proposer les conclusions 
suivantes : 

Les détails contenus dans les rapports des experts autorisent 
à penser que chez la fille B... il y a eu récemment accouche- 
ment ou expulsion d'.un produit de conception. Mais les plus 
importants de ces détails tendent à éloigner la pensée que la 
grossesse était arrivée à un terme avancé ; ils permettent même 
d'admettre qu^elle pouvait ne pas a voii' atteint le septième mois. 



EMPOISONNEMENT D'UN JEUNE ENFANT 

PAR INGESTION FORCÉE DE CREOSOTE DE HOUILLE, 
Par le D' Aimtole M anouvrlez, 

Médecin de la Maison d'arrêt, exi)ert prés le Tribunal civil 
de Valenciennes (1). 



- En octobre 1877, dans un village des environs de Valen- 
ciennes, un enfant naturel, âgé de onze jours, en nourrice 
auprès de la ferme où servait sa mère, était, en bonne santé, 
lorsque, le 11 au matin, la petite fille qui le gardait, s'étant 
absentée un instant à l'instigation de la mère, le retrouva 
sufiocant et appela des voisins qui, en pénétrant dans la 
chambre, furent frappés de la mauvaise odeur qui s'y faisait 
sentir. Quand la nourrice revint une demi-heure après, elle 
fut aussi impressionnée péniblement par cette odeur. L'en- 
fant, pâle, tenait la bouche entr'ouverte et paraissait étouffer. 
Elle remarqua près des lèvres des taches blanches^ analogues 
à des brûlures. Le pauvre petit se raidissait, faisait de vio- 
lents eilorts pour respirer et essayait de tousser; de temps en 
temps il poussait des cris voilés et rauques, comme s'il avait 
eu le croup. Les boissons ne pouvaient être dégluties et 
étaient rejetées par le nez. La portion des vêtements avoisi- 
nant la boyche , était tachée par lin liquide d'odeur forte, 
analogue à celle qui régnait dans la chambre. 

Le médecin du village, appelé à lui donner des soins, con- 
stata que les livres étaient brûlées et sentaient la créo- 
sote. 

Le patient mourut après onze heures de souffrances; dans 
les derniers moments seulement il avait pu avaler une gorgée 
de tisane. 

(1) Séance du 14 décembre 188L 
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Requis par le Parquet, nous avons procédé à Texamen du 
cadavre et à la nécropsie, soixante heures après la mort. 

L'enfant, du sexe masculin, était bien conformé. 

La bouche était entr'ouverte ; on remarquait sur les lèvres, 
leur commissure droite, la joue, le menton et jusque sur le 
cou, du côté droit, de larges eschares brun-jaunâtre, parche- 
minées^ surtout marquées à la joue à partir de la commissure 
labiale. La disposition de ces eschares indiquait qu'elles résul- 
taient de l'action d'un caustique liquide, qui, versé dans la 
bouche, s'était en partie écoulé en bavant par le coin droit 
sur la joue, le menton, le cou et les vêtements sous-jacents. 
Nous avons en effet trouvé la chemise et la brassière impré- 
gnées d'un liquide desséché, dont l'odeur repoussante était 
manifestement celle de la créosote minérale. Un fragment 
de la joue, détaché au niveau de l'eschare et conservé dans 
un flacon, offrait encore, les jours suivants, une ôdent créo- 
sotée très-appréciable. 

Les ongles avaient une couleur noir violacé, comme dans 
la mort par asphyxie. 

La langue, sèche, râpeuse, gris*brunâtre surtout à la pointe, 
était uniformément tuméfiée jusqu'à la base, de façon à obtu- 
rer l'isthme du gosier. 

La muqueuse de la voûte palatine et du reste de la bouche 
était gris-brun ; les muqueuses du pharynx et de l'œsophage, 
du larynx et de la trachée étaient grises. Un liquide spumeux, 
grisâtre, se trouvait accumulé dans la trachée et les bronches. 
Les poumons, surtout le gauche, étaient engoués d'un sang 
foncé et présentaient de l'emphysème intervésiculaire. Séro- 
sité sanguinolente dans les plèvres et le péritoine. Un sang 
noir, à demi coagulé, rempUssait les cavités du cœur. 

L'estomac ramolli se perfora entre nos mains et laissa écou- 
ler le liquide qui le remplissait à moitié et dans lequel nous 
retrouvâmes du lait caillé; ce liquide n'avait pas l'odeur 
créosotée. 

Évidemment, l'enfant avait succombé par suite de l'intro- 
duction dans la bouche de créosote minérale, liquide caus- 
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tique, qui par les brûlures et rœdème de la langue, de la 
bouche et du gosier, avait déterminé une asphyxie lente, sans 
préjudice des effets toxiques ayant pu résulter de son absorp* 
tion. 

La mère, après avoir, dès Tabord et longtemps cherché à 
nier son intervention, prétendit ensuite que, pour calmer les 
coliques de son enfant, elle était allée chercher chez son 
maître uii flacon qu'elle croyait contenir du laudanum et 
qu'elle lui avait versé dans la bouche environ une cuillerée 
à café du liquide; une partie de celui-ci aurait été immédia* 
tement rejetée par expuition. 

D'autre part, le fermier déclara qu'il possédait un petit 
flacon de créosote employée contre la carie dentaire; or, ce 
flacon avait disparu. Le pharmacien qui avait délivré ce médi- 
cament nous a dit que c'était de la créosote minérale; on sait 
que la créosote de houille est un mélange de phénol et de 
crésylol. 

Il fut d'ailleurs prouvé, par des dépositions, que la mère 
savait que ce topique était un poison. 

L'affaire, portée en Cour d'assises, aboutit néanmoins à un 
acquittement. 



HOMICIDE PAR DÉLIRE DES PERSÉCUTIONS. 

NÉCROPSIE DU MEURTRIER. 

Par le D' Anatole Manouvrleas (de Valenciennes), 
Médecin de la Prison, Expert près le Tribunal ciTÎl (1). 



Le 10 octobre 1875, un cultivateur-rentier, de W , âgé 

de 05 ans, était écroué à la prison de Valenciennes, sous pré- 
vention d'homicide sur la personne de sa femme. En qualité 
de médecin de la prison, je fus requis, avec mon père, alors 
médecin en chef de THôtel-Dieu, à l'effet de rechercher si le 
prévenu jouissait de toute son intelligence et s'il pouvait être 
déclaré responsable de ses actes. 

Le 12 après-midi, nous le visitons ; son habitude extérieure 
trahit l'indifférence ; il nous raconte les moindres détails du 
crime avec une précision et un calme étranges en pareille 
circonstance. 

Interrogé sur les motifs qui l'ont porté à tuer sa femme, 
il nous apprend que c'est parce qu'elle s'entendait avec ses 
voisins contre lui. Depuis quatre mois environ que des loca- 
taires cohabitent dans sa maison, il a remarqué que ses amis 
ne le regardaient plus comme auparavant, qu'ils évitaient de 
lui parler ets'écartaient de lui. 11 n'y comprend rien d'abord, 
mais plus tard il soupçonne ses voisins de dire du mal de lui 
dans le village et de donner de mauvais conseils à sa femme, 
qui dès lors ne le soigne plus si bien. Comme il épie sa 
femme quand elle va chez le voisin, en écoutant aux portes 
et regardant par le trou de la serrure, il entend que l'on parle 
de lui à voix basse, sans pouvoir bien distinguer ce qu'on 
dit,;car il est un peu sourd. Une fois, cependant, il a entendu 
dire: « On lui fera son affaire; on lui mettra les menottes ». 

(1) Séance du 14 novembre 1881. 
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S'il entrait, on se taisait aussitôt, en affectant un air d'indifié- 
rence. Afin de tout savoir, il fréquentait ses locataires comme 
d'habitude. Lorsqu'il dit à sa femme qu'elle a tort de s'en- 
tendre avec ses voisins contre lui, elle se moque de lui, affir- 
mant que personne ne lui en veut, et elle le traite de fou, 
d'imbécile, de coquin ; ce qui l'exaspère davantage encore. 
La nuit, on fait du bruit, on frappe à sa porte ; mais sa 
femme lui dit qu'il se trompe. 

Nous lui demandons d'où proviennent les cicatrices multi- 
ples qu'il porte à l'abdomen ; « Tout cela — répond-il — 
m'a tellement attristé que j'ai tenté de me suicider, il y a six 
semaines, en me portant des coups de couteau dans le ven- 
tre. » L'instruction a démontré qu'une des blessures était 
pénétrante. 

Dans la nuit du 9 au 10, après avoir réfléchi à tout ce qui 
s'est passé depuis quelque temps, de plus en plus convaincu 
que sa femme est de connivence avec les voisins, il la ré- 
veille brusquement, lui rappelle qu'elle l'a traité de coquin, 
qu'elle lui a prédit une fin prochaine, qu'elle l'a menacé de 
lui mettre les menottes ; sur les dénégations de sa femme, 
le malheureux s'emporte et lui annonce que, s'il doit mourir 
elle mourra avant lui; alors il l'étrangle de ses mains. Mais 
elle lutte avec vigueur, et comme elle respire encore, «afin — 
dit-il — de ne pas la faire souffrir plus longtemps», il va 
chercher un couteau dont il la frappe si furieusement que 
l'instrument s'ébrèche ; il achève sa victime en l'étranglant. 
La lutte avait duré près d'une demi-heure. Le meurtrier 
tente alors de se suicider, mais son couteau ébréché ne lui 
. fait que de légères blessures sans gravité à l'abdomen, ainsi 
que nous avons pu le constater. 

Le prévenu reconnaît pourtant que sa femme était bonne, 
qu'elle l'aimait, qu'elle s'était jetée sur lui pour le retenir 
lors de sa première tentative de suicide. 

Nous l'interrogeons sur ses maladies antérieures, et nous 
apprenons qu'il aurait été traité, dix-sept ans auparavant, 
pour une gastralgie et une névrose avec tremblement et bour- 
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donnements d'oreilles. Il y a sept ans, il serait tombé sans 
connaissance dans sa cour; depuis, il est parfois tombé sans 
perdre connaissance. 

Il y a de temps en temps, spécialement à cette saison, et 
encore actuellement, de la migraine, surtout à droite, des 
bourdonnements et des sifflements de Toreille gauche qui 
entend dur par moments. Nous remarquons, en effet, qu'il 
tend l'oreille quand nous lui parlons et qu'il fait parfois 
répéter les que3tions. Certains bruits lui feraient mal dans le 
conduit auditif gauche ; aussi parle-t-il à voix basse. La vue 
est restée bonne. 

Vers la fin de ce long examen, cet homme est visiblement 
fatigué; sa face est hébétée; la mémoire perd de sa netteté; 
il se trouble et demande à ne plus être questionné. 

Le lendemain 13, il dit avoir bien mangé et dormi. Il nous 
confirme ses dires de la veille, mais avec moins de précision, 
ne pouvant plus indiquer la date de sa première faiblesse. 

Les bourdonnements persistent; la surdité semble plus 
accentuée. La peau est sèche et écailleuse. Fortement piqué à 
son insu avec une épingle, il sent qu'on le touche, mais 
n'éprouve pas de douleur; la brûlure avec une allumette 
enflammée, également pratiquée sans qu'il le sache, n'est pas 
perçue, bien qu'une eschare se forme à son niveau. Perte des 
sensibilités au froid et au chatouillement. Les muqueuses 
elles-mêmes semblent participer à cette paralysie sensitive; il 
affirme ne pas éprouver de douleur par la piqûre de la langue 
(dont le sens du goût persiste), ni par l'attouchement de la 
cornée et de la conjonctive oculaire avec une tète d'épingle: 
nous constatons alors peu de clignotement réflexe et pas de 
larmoiement. 

Après un court interrogatoire, qu'on est bientôt obligé de 
suspendre, le malade parait hébété, ses yeux sont égarés, la 
mémoire lui fait défaut. Il ne peut nous dire si ses pommes 
de terre sont récoltées, puis il croit qu'elles le sont, mais il 
lui est impossible d'indiquer qui les a rentrées. En réalité, 
leur récolte n'était pas encore faite. 



HOMICIDE PAR DÉLIRE DES PERSÉCUTIONS. 115 

Le 14, il n'est plus possible de rien tirer du malade; à 
toute question, il répond invariablement ; « Je ne sais 
pas ». 

Le teint est jaune, la physionomie triste et sombre, Toeil 
sans expression. Si nous lui demandons de montrer la langue, 
il la sort et oublie de la rentrer. Il est tombé du côté droit en 
voulant prendre une cuiller sur une planche, mais un de ses 
co-détenus Ta retenu dans ses bras. On est obligé d'aller le 
chercher pour manger ou se coucher, autrement il n'en pren- 
drait pas l'initiative. 

Le 15 matin, même hébétude. Pour montrer la langue, il 
ouvre la bouche sans faire sortir la langue. Les questions 
paraissent l'ennuyer, il y répond toujours : « Je ne sais pas ». 
Les autres détenus l'ont vu deux fois chanceler et manquer 
de tomber à droite. Il mange moins volontiers que les pre- 
miers jours; la nuit, il dort, ou du moins reste tranquille au 
lit. Dans la journée, il se promène d'un air taciturne, le 
corps penché enmvant, et va et vient, toujours sur la même 
piste, comme le ferait un vanneau. On croit remarquer que 
le bruit l'importune. 

Contraction des pupilles, pouls concentré, présentant huit 
intermittences par minutes. Nous faisons piquer le prévenu 
à son insu pendant que nous lui parlons; il ne s'en aperçoit 
point. Le soir, pouls plein, sans intermittence, soixante-douze 
pulsations par minute. 

Le 16, même état; dilatation des pupilles. 

Le 17, nous vérifions à nouveau l'existence de l'analgésie. 
Le pouls offre quatre intermittences à la minute. 

Le 18, le malade maigrit; parfois il lui arrive de trébucher 
en marchant. Tremblement de tout le corps dans la matinée. 
Le pouls n'est plus intermittent. 

Les 19, 20 et 21, état stationnaire. Contraction des pupilles. 
Le prévenu persiste dans son invariable réponse « Je ne sais 
pas »; il parait s'affaiblir. Le 21 matin, le pouls battait cent 
huit fois par minute. 

L'instruction confirme ce que nous savons, et nous apprend 
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de plus qu'une semaine avant sa première tentative de sui- 
cide, au retour des champs, il a quitté une personne avec qui 
il avait fait route, et n'a pas reparu pendant vingt heures, sans 
pouvoir rendre compte de Temploi de son temps; Télat de ses 
vêtements, salis et mouillés, à sa rentrée, permet de croire 
qu'il a dû errer à travers champs 'pendant la nuit. 

Un peu avant d'attenter à ses jours, il aurait été trouver 
son voisin, disant qu'il voyait bien qu'on ne voulait plus lui 
parler, qu'on le méprisait, qu*on lui en voulait, etc.. 

Certaines dépositions prouvent que la victime cherchait à 
cacher au public les excentricités de son mari. 

En résumé, cet homme qui passe dans son village pour 
être simple d'esprit, et dont le père serait mort paralytique, 
aurait été traité, il y a dix-sept ans, pour une névrose 
avec gastralgie, tremblement et bourdonnements d'oreilles; 
depuis ce temps, il serait sujet, spécialement aux approches 
de la saison froide, à des accidents nerveux divers : cé- 
phalalgie hémicrânienne, surdité momentanée surtout de 
l'oreille gauche et bourdonnements de cette oreille, vertiges 
et chutes, une fois avec perte de connaissance, il y a sept ans. 

En outre, depuis environ quatre mois, se sont mani- 
festés des troubles intellectuels : délire de persécution 
d'abord généralisé, se localisant plus tard et s'accompa- 
gnant d'hallucinations de Pouïe, qui ne font qu'entretenir 
et même fortifier ce délire. Cette manomanie de persécu- 
tion entretenue par les hallucinations de l'ouïe l'ont poussé 
successivement à un vagabondage inexpliqué de vingt 
heures; puis, huit jours après, à une tentative de suicide; 
et enfin, six semaines plus tard, à un homicide sur la 
personne de sa femme qu'il croyait vouloir lui nuire, 
bien qu'il reconnût ses qualités et dernièrement encore la 
sollicitude avec laquelle elle a fait avorter sa tentative de 
suicide. Le meurtre commis, il a encore une fois essayé 
de se donner la mort. 

Voilà l'homnae tel que nous le montrent les commémora- 
tifs ; le voici comme nous l'observons en prison. 
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Le premier jour, son habitude extérieure trahit Tindifié- 
rence ; son regard est étrange. H répond bien aux questions 
qu'on lui adresse, mais la précision et le calme avec lesquels 
il entre dans les moindres détails du meurtre sont déjà 
extraordinaires. S'il parait être précis et avoir de la mémoire, 
c'est pour tout ce qui a trait à ses préoccupations habituelles 
de persécution ; pour le reste, même au début, ses souvenirs 
étaient vagues. Après un long examen, sa mémoire se perd, 
il se trouble, demande à ne plus être interrogé; sa physiono- 
mie devient terne et légèrement étonnée. 

Le lendemain, la fatigue, l'hébétude et l'amnésie se mon- 
trent après un court interrogatoire et s'accentuent davan- 
tage. Les yeux sont sans expression. Dès le jour suivant, il ne 
sera plus possible d'obtenir à toute question d'autre réponse 
qu'un invariable « Je ne sais pas ». Ce mutisme est considéré 
comme volontaire; la physionomie cependant est hébétée, 
les mouvements sont automatiques. 

Le malade avait accusé de la céphalalgie hémicrànienne^ 
des bourdonnements dans l'oreille gauche, de la surdité sur- 
tout par moments, et de la douleur causée par certains bruits. 
Les pupilles sont sujettes à de brusques alternatives de con- 
traction et de dilatation. La peau est jaune, sèche et écail- 
leuse, insensible d'ailleurs, ainsi que les muqueuses, à 
diverses excitations, particulièrement à la douleur. 

Le pouls est tantôt concentré, intermittent, tantôt plein, 
vibrant et fréquent. Parfois du tremblement. Le prévenu 
marche penché en avant, trébuche facilement et tend à tom- 
JDer sur le côté droit; il maigrît et sa faiblesse augmente. 
Deux fois il a rompu son mutisme, la première pour fournir 
un grossier argument de défense, et la seconde pour réclamer 
nos soins. 

C'étaient là tous les symptômes intellectuels, moteurs et 
sensitifs, rapportés par les médecins aliénistes à la période 
initiale de la paralysie générale, maladie essentiellement 
chronique et procédant par accès. 

Dans notre rapport, nous avons cru pouvoir conclure que 

soc. MÉD. LÉG. VII. 9 
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le préveuu était atteint de paralysie générale au début, avec 
délire de persécution et hallucinations de Touïe, qui Tont 
poussé au suicide et à Thomicide, et qu'il ne devait pas être 
considéré comme responsable de ses actes. Un officier de 
santé, son médecin ordinaire, et le médecin-expert près le 
Tribunal, après examen lors de la descente de lieu, s'étaient 
prononcés pour l'intégrité des facultés intellectuelles et la 
responsabilité. Aussi trouvâmes-nous une forte prévention 
ohez les magistrats chargés de l'instruction. Après bien des 
hésitations, une ordonnance de nonJieu fut néanmoins ren- 
due eh faveur du prévenu, qui| mis à la disposition de TAd- 
ministration, fut, sur notre avis^ transféré, le % décembre, à 
l'asile public d'aliénés d'Armentières, où il mourut le 3 fé- 
vrier suivant. 

Pendant son court séjour à l'asile, le malade est demeuré 
toujours calme et dans un mutisme des plus complets. La 
sensibilité cutanée était entièrement abQtie. Pas de mouve- 
ments fibrillaires des muscles de la face ni de la langue. La 
physionomie exprimait la tristesse et une grande préoccu- 
pation. Il iremuait parfois les lèvres sans bruit et d'une façon 
inintelligible; d'autres fois aussi, il paraissait répondre à des 
êtres imaginaires qu'il voyait et entendait. 

Le directeur, M. le D' Bouteille, à l'obligeance de qui nous 
devons les renseignements sur ce qui s'est passé à l'asile, 
avait porté le diagnostic de démence avec prédominance du 
délire de persécution. 

Voici la néci*opsie que notre honoré confrère nous a com- 
muniquée^ telle qu'il Ta trouvée rédigée, et sous toutes ré- 
serves, n'ayant pu la faire lui-même^ 

« Cerveau. — Adhérehees prononcées de la dure>mère à la voûte 
crânienne; injection et ramollissement de cette membrane, qui 
se déchire à la partie antérieure des hémisphères et reste unie 
au plancher osseux. Les autres méninges sont pâles, décolorées 
et peu vascularisées. Décoloration et affaissement de la substance 
corticale; aspect blanc-mat de la substance blanche; pas de 
piqueté rouge appréciable. Petite quantité de liquide dans les 
Tentriottlee latéraux. Anémie cérébrale; ramollissement géné'^ 
ralisé. 



&OMICIDE PAR DÉLIRE DES PERSÉCUTIONS. lll^ 

€ Poumons. -^Les poumons n'offrent pas d'adhérence à la plèvre 
pariétale; environ 150 grammes de liquide épanché dans la cavité 
thoracique du côté droit. Pneumonie hypostatique du poumon 
de ce même côté, siégeant surtout à la base. Poumon gauche 
congestionné, mais perméable encore. 

€ Cc»Mr.— Plaques athéromateuses de Tampoule aortique. Insuf- 
fisance des valvules sigmoïdes; nodules ossiformes à la valvule 
mitrale. Caillot âbrino-graisseui^ occupant une partie du ventri- 
cule et s'allongeant dans Taorte. Rien de particulier au cœur 
droit, si ce n'est Tamincissement des parois des cavités. » 

Gomme notre diagnostic précis de Taffection cérébrale a 
déjà été suffisamment exposé et motivé à l'occasion du rap- 
port médico-légal, nous n'y reviendrons pas, laissant au lec- 
teur le soin de se former une opinion d'après les faits et Tavis 
des divers observateurs. Nous avons seulement tenu à relater, 
aussi complètement que possible, l'histoire d'un aliéné meur- 
trier, certainement irresponsable, qui après expertise et 
contre-expertise, fut sur le point d'être, comme criminel, 
livré à la justice des hommes. 
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le préveuu était atteint de paralysi^ 

délire de persécution et hallucii^'^ / 

poussé au suicide et à Thomicid/ | 

considéré comme responsablf | ^ 1 

santé, son niédecm ordioa'f g | ? 

Tribunal, après eiameu l I g- 1 

prononcés pour rinté^ $\'^ 

responsabilité. Aussi "^ "^ ^ ^ ^ '^ 

chez les magistrat? ^ 1 1 ^ ^ 

hésitations, une '^ , ^ ^ ' jfemmec 

due eh faveur '^^ I ^ ' ' vers la fin . 

ministratio», '' **J^^' ^^ ®U® ^^^i* deu. 

l'asile puV «^ï*^ P<^"^ prendre un train - 

Trier su^ ^^'^S) ^'^^ courait jusqu'à la gare, et 

pe]i^ iui restait encore quelques minutes avant 

tou;f ..trait dans un des cafés qui entourent cette gare. 

se ^i^^ïi un verre de sirop de groseille et d'eau de Seltz. 

'^jjglques minutes après qu'elle s'était assise dans un 

^^ih ^^^ ^*^' P^^^^ ^^ douleurs abdominales extrêmement 

violeo*^^' elle ne pouvait retenir ses plaintes, et dit à une 

des personnes qui l'entouraient : « Je ne sais ce que je viens 

^ de boire, mais je crois que je suis empoisonnée, » 

Au moment de descendre à Nogent-sur-Marne, ses dou- 
leurs étaient si vives qu'un des employés de la gare dut 
Taider à marcher et la conduire à l'hôtel le plus voisin de la 
gare. Cette dame ne crut pas pouvoir aller jusqu'à la maison 
où on l'attendait et qui pourtant n'était qu'à quelques cents 
mètres de la station. 

A l'hôtel, les douleurs persistèrent, il y eut des vomisse- 
ments incessants; nous ignorons quelle était leur nature. Le 
médecin qui fut appelé diagnostiqua une colique hépatique, 
rassura les personnes qui s'intéressaient à la malade. Après 
quelques alternatives de crises et d'accalmies relatives, la 
malade succomba brusquement dans la nuit, vers une ou 
deux heures du matin. 

(1) Séance du 12 décembre 188i. 
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très-1 ^tionnel ou même est relativement peu 

e / \\ 

^ )f^^ent, il me semble, expliquer tour 

.w\* o«x résultats de certaines expé- 

-Séquard et qui consistent à 



J k.peut, il : 



.0. 



^* xîourent à Tinnervation des 

^ J * ^ Vsulte une activité réflexe 

aA^ ^ ^ i 'î ^ V^ bulbe, retentit sur les 

duîs te 1 |\^ï®ïïïôïit» si Tirritation 

dbdominau ^ ^ |\v6tt4i-dird une sjrn- 

,^^ ^ j^ '^ 1 V détei'miner une 

^ïûae renferme de. ^ V \ , * • • 

GPiu,! /''"^''^"^ ,^„^ ^ x'iu oowir et ainsi 

cellulaire sous-muqueu.. ^ ^ 

aeuse est colorée en jaune, mais .. , «.a.o«;..«o 

ecchyoDOse, ni ulcération. ' méeamwM 

, Ue péritoine renferme environ 500 gra. \T^ 

geâtr 6 Fesque chocolat. (La mort datait ût -aager 

patréfaction était commencée.) L'épiploon est extrôm^ ^^^^ 

gesL\^,j^^^ et épaissi. Les anses intestinales sur leur surface «es 
toD^^^^ 3Q^\, maculées par de nombreuses plaques roug^J^ 
^^^^ gestion ^^ d'imbibition sanguine. Mais la séreuse péritonéâ.\ 
Ti'^st dépoli® sur aucun point de son étendue, elle ne présent^ 
pats n n P^^^' notamment dans la cavité du petit bassin, de trace» 
de Péritonite aneienne ou récente. 

^^,.jjte$tin grôle (duodénum et première portion du jéjunum) 

semble constituer un cylindre plein et dur. En les ouvrant, on 

con tatc que leur lumière a presque disparu ; les valvules con- 

. -jjtes sont complètement déplissées, et le tissu cellulaire sous- 

laeux est infiltré par une sérosité rosée, qui ne s*écoule pas 

és laéection. Dans ses autres portions, Tiritestin grôle n'a 

la même apparence, sa cavité contient un peu de bouillie 

STunâtre sans caractère. 

Le foie est pâle et exsangue, son tissu est un peu graisseux. 

anal cholédoque est dilaté. Au niveau de lampoule de Water, 

voit nn petit calcul qui fait hernie dans la cavité intestinale et 

^^. ^gt coiffé par la muqueuse comme le gland Test par le pré- 

*1"^ Ce calcul est taillé à facettes et ne semble pas oblitérer 

P**^ i^teinent la lumière du canal. Il est trop peu volumineux 

^^^ ^jj^r la circulation des gros vaisseaux voisins. 

P^'^^ g parois de la vésicule sont très-épaisses. Cette vésicule 

* ^Q 71 calculs de choléstérine, ayant chacan le volume d'un 

rcnferm ^^^^^^ à facettes très-nettes. 
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< Le pancréas est le siège d^ne hémorrhagie qui infiltre nni- 
formément tout son parencbyme. 

« La rate, les reins, rutAms, les ovaires étaient sains. La 
vessie était vide. > 

Pour être sûr qu^aucune autre cause que les lésions que 
j'avais notées, n'aurait pu provoquer la mort, je demandai une 
analyse chimique des viscères. Nous fûmes commis, M. L'Hôte 
et moi, pour procéder à cette expertise; nous ne pûmes 
trouver la présence d'aucun poison minéral ou végétal. 

Le problème médico-légal était donc résolu. La mort de 
cette jeune femme n'avait pas pour cause une intoxication, 
c'était une mort naturelle. 

Mais pouvions-nous conclure en pathologie que cette mort 
imprévue, subite (1), était le résultat d'une colique hépatique? 

Nous le pensons. Nous avons voulu nous éclairer sur 
ce point en recherchant dans les auteurs des cas analogues> 
nos fouilles ont été peu fructueuses. Nous écartons tout 
d'abord de la discussion les cas dans lesquels la mort a été 
la conséquence de la rupture d'un des conduits excréteurs 
de la bile, et d'une péritonite par perforation. Nous cher- 
chons seulement à grouper les cas dans lesquels la mort a 
été soudaine et semble avoir eu pour cause une syncope sur- 
venue dans le cours d'une colique hépatique. 

Presque tous les auteurs semblent accepter la possibilité 
de cette terminaison brusque. 

M. Charcot (2) rappelle d'abord l'opinion de M. Wolff, qui 
aurait noté un abaissement constant du pouls dans la colique 
hépatique, puis il ajoute : 

, < J'ai voulu insister sur oe symptôme, parce que je crois y 
voir pour ainsi dire le germe de quelques phénomènes qui se 
produisent de temps à autre dans le cours de la colique hépa- 
tique ,* je fais allusion aux lypothymUs et aux syncopes. Ces acai- 
dents sont attribués d'ordinaire à l'intensité des douleurs, bien 
à tort certainement, car ils surviennent dans des cas où la dou- 

(1) Rappelons seulement qu'en médecine légale le mot Mûri subitt 
Teut dire simplement mort rapide et impréTue. 

(2) Charcot, Leçons $ur Us maladies du f^ie et des reins. 
P*ris, 1877, p. 153. 
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leur n'offre rien d'exceptionnel ou même est relativement peu 
accentuée. 

€ Physioloçiqaement, on peut, il me semble, expliquer leur 
développement en se reportant aux résultats de certaines expé- 
riences exécutées par M. Brown-Séquard et qui consistent à 
déterminer à des degrés divers, l'irritation des ganglions semi* 
lunaires, lesquels, vous le savez, concourent à l'innervation des 
voies biliaires, De cette irritation résulte une activité réflexe 
qui, passant par la moelle épinière et lé bulbe, retentit sur les 
nerfs pneumogastriques et occasionne finalement, si Tirritation 
est intense, un arrêt du cœur en die^lole, c'aftt4t-dird une syn- 
cope* Portée moins loin, rirritation pourra détei'miner une 
diminution plus ou moins durable de la force du oorar et ainsi 
se produira Tétat lypothymique. 

« Selon toute vraisemblance, c'est surtout par oe mécanisme 
que surviennent les morts rapides observées dans an certain 
nombre de cas de colique hépatique calculeuse^ par le seul fait 
de rirritation nerveuse causée par la présence du corps étranger 
et sans l'intervention de quelque lésion organique grave, telle, 
par exemple, que l'ulcération suivie de perforation des voies 
biliaires. Ces cas de mort subite ou rapide au milieu de phéno- 
mènes lypothymiques ne sont pas absolument rares. » 

Prerichs dit (1) : 

€ La violence des douleurs peut déterminer chez les personnes 
faibles la syncope ou le délire. Portai rapporte éêux eas où la 
mort est survenue dans le paroxysme de la douleur, sans que l'au* 
topsie ait montré d'autres lésions que des calculs biliaires 
enclavés. » 

Mais si tous les auteurs acceptent la possibilité de cette 
terminaison, les observations probantes sont rares. Nous 
avons recherché celles qui sont citées à I^appui de cette 
opinion, et voici ce que nous avons trouvé : 

Ant. Portai (2) rapporte les deux observations suivantes : 

Obs. C. — Un homme qui avait passé l'âge de 40 ans éiidt 
trèfl-si^et à la colique hépatique. Après avoir rendu par les selles 
plusieurs calculs biliaires de diverses grandeurs, il éprouva une 
colique si violente qu'il en mourut. 

Le foie parut sain, mais la vésicule du flel était pleine de cal- 

(1) Frerichs, Traité des maladies du ftHe, T^ftd. trao^is^, 2* édi- 
tion, Paris, 1866, p. 825. 

(2) Porti4, Observations sur la nativr^ 4t le traitement des ma" 
laêies du fuie, Paris, 1813, p. 170, Obs. C et E. 
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culs biliaires, anguleux, dont deux étaient contenus dans le con- 
duit commun ou cholédoque. Ce canal était très-dilaté au-dessus 
de cet obstacle (1). 

Obs, E. — Un homme d'une forte constitution, sujet à la coli- 
que hépatique, avait rendu par les selles diverses concrétions 
biliaires ; il fut enân saisi d'une colique atroce et perdit la vie. 

Le foie de cet homme fut trouvé sain, mais la vésicule du fiel 
était pleine de pierres biliaires anguleuses et dont la couleur 
était d'un noir verdâtre. L'un deces calculs s'était insinué dans le 
canal cholédoque et en écartait considérablement les parois (2). 

Curry (3) cite le fait suivant : 

« Une dame, d'un âge avancé, meurt subitement après avoir 
éprouvé d'atroces coliques. Curry trouve une inflammation vio- 
lente des voies biliaires et un calcul dans la vésicule. Il croit que 
ce corps étranger a déterminé par sa présence une inflammation 
aigué des voies biliaires, puis est rentré dans la vésicule qui le 
contenait avant. » 

M. Boudet présente à la Société anatomique l'appareil bi- 
liaire d'un homme de 75 ans, qui, convalescent d'un embar- 
ras gastrique, fut pris subitement après une chute sur un es- 
calier, d'une douleur vive à Thypochondre droit, d'une soif 
vive, de fièvre et de vomissements. Le lendemain ces symp- 
tômes persistaient; il était de plus devenu ictérique, il mou- 
rut dans la journée. 

< A l'autopsie, on trouva la vésicule du fiel deux fois plus 
grande qu'à l'ordinaire et renfermant trois calculs de quatre lignes 
de diamètre; les canaux hépatique, cystique et cholédoque 
étaient dilatés, ce dernier contenait vers son orifice dnodénal un 
calcul qui soulevait la membrane de l'intestin et faisait ainsi 
saillie dans son intérieur ; le foie était gorgé de bile et le siège 
d'une congestion sanguine. > 

Durand -Fardel (4) rapporte l'histoire d'une femme de 
82 ans qui, prise de coliques hépatiques le 11 juillet, mourut 
subitement le 17 pendant un accès. Cette femme était icté- 
rique. 

« On trouve à l'autopsie, dit M. Durand-Fardel, un calcul biliaire 

(1) Lieutaud, lib. I, p .873. 

(2) Mïscellanea curiosa nat. curiosorum, 

0) Biblioth. JBritann.j 25* volume, Voies biliaires. 

(4) Durand-Fardel, Maladies des vieillards, Paris, 1854, p. 78e. 
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gros copame la dernière phalange de Tindex, placé dans le canal 
cholédo(iue, jin peu avant son entrée dans le duodénum, de 
manière à Tdblitérer complètement. Les conduits biliaires sont 
gorgés de bile et les canaux hépatique et cholédoque présentent 
une rougeur vive sans ramollissement. Il n'y a point d'altéra- 
tion de la muqueuse gastrp-intestinale ; point de péritonite, ni 
d'inflammation des veines, rien enfin à quoi Ton puisse rappor- 
ter cette mort rapide, autre que la présence de ce calcul et l'ar- 
rêt de la circulation biliaire. » 

Une autre observation de mort subite serait due à M. Dix- 
rand-Fardel (1), mais c^est un cas de mort subite dans le 
coma par suite de dégénérescence hépatique très-probable- 
ment. 

Une autre, empruntée par M. Gharcotau Médical Times (2), 
concerne une femme âgée de trente-trois ans, qui avait eu 
plusieurs coliques et des syncopes. La mort eut lieu seize jours 
après le début des accidents. 

Aucun de ces faits ne se présente avec des caractères ana- 
logues avec celui que nous avons eu à décrire. Les autopsies ne 
rappellent pas celle que nous avons faite à la Morgue devant 
nos assistants. Nous pensons donc utile d'en résumer les ca- 
ractères anatomiques. Peut-être, si l'attention est appelée sur 
ces lésions, trouvera-t-on quelques faits à en rapprocher et 
capables d'en faciliter l'interprétation. 

. Colique hépatique, nous ignorons si c'était h première, 
survenue chez une femme paraissant en pleine santé. Mort 
en dix heures. 

Calcul peu volumineux dans le canal cholédoque. 71 calculs 
dans la vésicule. 

CËdème sous-muqueux considérable du duodénum et du 
jéjunum. Hémorrhagie du pancréas. 

Cet œdème n'a pas pour cause une gêne de la circulation 
de la veine-porte. Est-il le résultat d'un œdème par lésion 
nerveuse? La mort peut-elle s'expliquer suivant la théorie 
admise par M. Charcot par l'excitation du plexus solaire? 

(1) Durand-Fardel, Union médicale. 1870 p. 402, t. IX. 

(2) ITie Médical Times and Gazette, 1867, mars, p. 249. 



196 S6CI^Ti^ DE MiDSOtHK LÉGALE T>E FRAKOI. 

Ce sont là des questions qui ne seront résolues que par 
rétude de nouveaux faits. Pour nous, nous accepterions vo- 
lontiers qu'une douleur vive portant sur les ramifications 
nerveuses du plexus solaire soit capable de déterminer une 
syncope, ainsi que cela s'observe lorsqu'une contusion vio- 
lente atteint la région épigastrique. 

Au point de vue médico-légal, j'ai pensé qu'il n'était pas 
sans intérêt d'appeler l'attention des experts sur une cause 
de mort subite jusqu'à présent mal connue. 



SUR LA LÉGISLATION DES ALIÉNÉS DANGEREUX 
Par ni. d'Herbelot (1). 

M. Léon Dayras, avocat général à la Ciour d'appel de Besan- 
çon (2), a cru devoir traiter une fois encore, dans le mémoire 
qu'il a adressé à la Société de médecine légale, la grande 
question des mesures législatives à prendre à Tégard des 
aliénés dits criminels, et il Ta fait avec un soin et une com- 
pétence auxquels il n'est que juste dé rendre hommage. 

Au moment où cette question, sur une proposition de 
notre honorable secrétaire général, fut soumise aux délibé- 
rations de la Société, elle était loin de tenir dans les préoc- 
cupations de Topinion publique la place qu'elle y a prise 
depuis. M. le docteur Gallard l'avait signalée, il est vrai, dès 
1864, à l'attention du monde médical. En 1868, diverses 
revues lui consacraient également quelques pages écrites 
au point de vue plus exclusivement juridique (3), mais 
si la révision de la loi de 1838 était fréquemment demandée, 
les critiques dirigées contre elle avaient un caractère général 
et ne visaient pas spécialement la situation des aliénés 
acquittés ou relaxés par la justice. La Société de législation 
comparée, seule, parmi les sociétés savantes, avait fait de 
cette situation une étude particulière, en instituant, en 1871, 
une grande enquête dont les procès-verbaux ont été publiés 
et constituent aujourd'hui le recueil le plus complet des 
documents rassemblés sur ce grave sujet. 

La discussion de la question s'engagea devant vous pres- 
que au moment où la Société de législation terminait cette 
vaste et laborieuse information, si bien que vous pouvez par- 

(1) Séance da le décembre 1881. 

(â) Devenu depuis président de chambre à la même Cour. 

(3) Artieles de MM. E. Bertrand et Tanon. 
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tager avec elle l'honneur de l'avoir pour la première fois 
proposée d'une façon en quelque sorte officielle aux médita- 
tions des jurisconsultes et des savants. Depuis, la Société de 
législation comparée elle-même, le Congrès international de 
médecine légale, tenu en 1878, la Société générale des pri- 
sons, sans parler d'un grand nombre de publicistes, ont 
continué le débat, de telle sorte qu'à l'heure où arrive le 
travail de M. Dayras, on pourrait être tenté de considérer la 
matière comme un peu épuisée. Il reste beaucoup à faire 
encore cependant, puisque la difficulté n'a pas été jusqu'ici 
législativement résolue. Puissent les nouveaux efforts de 
notre honorable correspondant conduire le Parlement à la 
résoudre prochainement. 

Aussi bien on peut dire que la solution du problème, pour 
n'avoir pas encore été fixée par la loi, n'en est pas moins dès 
à présent acquise dans ses termes généraux et principaux au 
point de vue rationnel, scientifique et juridique. Le principe, 
qui semble désormais à Tabri de toute discussion, c'est l'attri- 
bution ; à l'autorité judiciaire des pouvoirs que la loi du 
30 juin 1838 confère à l'autorité administrative. M. Dayras, 
qui se range à cette opinion, fait remarquer avec raison 
qu'elle est acceptée d'un accord pour ainsi dire unanime . 
Le projet de M. le docteur Gallard investissait de ces pou- 
voirs les magistrats appelés à se prononcer sur l'irresponsa- 
bilité de l'accusé ou du prévenu. Un autre projet, également 
discuté devant vous, les donnait tantôt au juge d'instruction, 
tantôt au tribunal de police correctionnelle, et tantôt à la 
chambre des mises en accusation, à Texclusion du jury qui, 
dans aucune circonstance, ne devait être consulté sur l'état 
mental de l'accusé. La Société de législation comparée 
accorde sa confiance à la Chambre des mises en accusation, 
ou à la Cour d'assises, mais en obligeant, dans ce dernier cas, 
le président à poser au jury la question de responsabilité. La 
Société générale des prisons autorise le ministère public à 
requérir d'office l'internement de l'individu relaxé après 
jugement oU arrêt d'acquittement et rend ses réquisitions 
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obligatoires pour le préfet. Enfin, M. Dayras, après avoir cité 
l'avis de tous ses devanciers, propose de remettre Texercice 
de ce droit aux magistrats qui auront statué sur l'inculpation, 
et cela devant toutes les juridictions, depuis le juge d'instruc- 
tion jusqu'à la Cour d'assises, laquelle serait tenue de se 
conformer sur ce point au verdict du jury. Tous ces projets 
acceptent donc le principe primordial d'une décision judi* 
ciaire venant prendre la place de la décision administrative. 

Cependant le congrès de médecine mentale a cru devoir 
persévérer dans les errements de la loi de 1838 et laisser in- 
tactes, en apparence du moins^ les prérogatives des autorités 
administratives en leur prescrivant d'ordonner sans<examen 
et dans tous les cas, l'internement des individus acquittés ou 
relaxés à raison de leur état mental. Cette divergence est la 
seule qu'il soit possible de signaler sur le principe, mais il 
ne iious semble pas qu'elle soit suffisante pour tenir en échec 
les résolutions prises par toutes les autres Sociétés. Mieux 
vaudrait même sans aucun doute, pour l'administration, l'état 
de choses actuel qui, du moins, n'enchaîne pas son libre ar- 
bitre, ne la force pas à agir dans toutes les hypothèses aveu- 
gléiaent et uniformément et ne confisque pas son indépen- 
dance soug prétexte de ne pas violer, au profit de l'autorité 
judiciaire, la règle de la séparation des pouvoirs; il est, de 
plus, facile de comprendre ce qu'aurait d'excessif la séques- 
tration nécessaire et sans dislijpcMpn de tous les aliénés tra- 
duits en' justice. 

Quant il la discussion des applications diverses qui peuvent 
être faites du principe généraleisgtent accepté et des mpdifica- 
tions quiil serait susceptible de subir dans certaines situations 
déterminées, nous n'avons pafiia.prétention de Taborder en 
ce moment. L'analyse du mémoire de M. Dayras ne comporte 
pas un nouvel examen approfondi de tous ces projets qui 
s'inspirent d'une idée commune, et ne se différencient les 
uns desjAuti'es que par des détails sur lesquels a porjté le dé- 
bat'si lai^e, si incomplet et si intéressant engagé par ,nos ho- 
norables collègues en 1878. Beaucoup de membres de la 
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Société y ont pris part» et il n*e&t c«ftftiDe«oei}t sorti d«s sou- 
venirs d*âucun de nous. 

Parmi tous les projets que rappelle H. Oayras, il en est un 
pourtant, le premier dans Tordre chronologique, qui mérite 
de ne pas être passé sous silence. C'est le projet présenté le 
20 juin 1870 au Corps législatif par MM. Gambetta et Mbignin 
et dont les circonstances n'ont pas permis la discussion par- 
lementaire. 

Ce projet, peu connu, croyons-nous» n'est pas, par son 
principe comme par ses dispositions accessoires, absolument 
identique à ceux qui viennent d'être énumérés. Il témoigne 
d'un respect scrupuleux et fort louable de la liberté indivi- 
duelle, et par suite d'une défiance extrême à l'égard de l'au- 
torité administrative, mais ce n*est pas dans le recours pur 
et simple à l'autorité judiciaire qu'il trouve le remàde aux 
abus auxquels il entreprend de mettre un terme; ce remède, 
il le demande à une juridiction spéciale, créée de toutes 
pièces par la puissance législative. En effet, il institue dans 
chaque arrondissement un jury approprié à la mission qu'il 
doit remplir et composé d'un membre du Tribunal de pre» 
mière instance, d'un juge de paix, d'un avocat ou d'un 
avoué, d'un notaire^ d'un conseiller municipal, d'un méde* 
cin et de six personnes désignées par le sort sur la li^e du 
jury criminel du département, ou il charge ce jury de se pro- 
noncer sur l'internement ou sur la mise en liberté des aliénés 
dits criminels. Cette innovation est le point le plus curieux 
et le plus saillant de ce projet de loi, mais elle ne le résume 
pas tout entier, car MM. Gambetta et Magnin n'avaient pas 
rédigé moins de 82 articles, embrassant tout le régime des 
aliénés et celui des établissements publics ou privés destinés 
à les recevoir, n'oubliant ni les dispositions flnanoières ou 
administratives^ ni les mesures de surveillance et de protec- 
tion des malades, réglementant de la façon la plus minutieuse 
les visites qui devaient leur être faites, organisant les procé- 
dures à suivre pour parvenir à l'Interdiction des séquestrés, 
et enfin prononçant des peines plus ou moins graves comn 
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une série d*infraotioQ« qu'Us prévoyaient et défiQissaient Cette 
loi eût été véritablement le code de l'aliénation mentale. 

Ces dispositions, si ingénieuses et si étudiées qu'elles fus- 
sent, n'eussent probablement pas toutes résisté à l'épreuve 
de la discussion publique, et il est aisé d'en signaler plusieurs 
qui paraissent au moins contestables. Aux termes de l'art. 28, 
par exemple, le président du Tribunal qui ne peut pas, seul 
et sans l'intervention du jury, ordonner la séquestration, est 
> au contraire maître absolu de ne pas convoquer ce jury et de 
rœdre à la liberté l'aliéné qu'il juge ne pas être dangereux, 
et lorsque sa décision est prise en ce sens, elle n'est suscep- 
tible d'aucune espèce de recours. 

Ne peut-on redouter qu'il y ait là une responsabilité bien 
lourde pour un juge unique, si haut qu'il soit placé, et si 
compétent qu'on veuille le supposer? Le poids de cette res- 
ponsabilité est accru encore par ce fait que l'article 17 défend 
au président de prendre l'avis des chefs ou directeurs d'éta- 
blissements publics ou privés d'aliénés, ainsi que celui des 
médecins attachés à ces établissements, et l'oblige à choisir 
en dehors de ces deux catégories les experts qu'il consultera; 
si bien que, dans beaucoup de chefs-lieux d'arrondissement, 
le magistrat sera forcément privé des lumières de ceux dont 
le concours expérimenté et déjà éprouvé lui serait le plus 
utile. Pour assurer qu'il ne s'adressera qu'à des experts abso- 
lument impartiaux, la loi risque de ne donner à ses déci- 
sions que l'appui d'hommes médiocrement compétents. Des 
dispositioDS analogues ne permettent pas d'appeler comme 
eiperts devant le jury les médecins qui, par leurs habitudes 
professionnelles etles nécessités mêmes de leur carrière, con* 
naissent le mieux les maladies mentales. 

Le projet comprend, il est vrai, combien il va resserrer le 
cercle des experts aliéuistes, et, pour y remédier, il décrète 
dans l'article i6, non sans un peu d'arbitraire, que dans cha- 
que canton il y aura nécessairement un médecin expert, qu'il 
n'y en smra pas moins de deux dans les villes de trois mille 
âmes, pas moins de quatre dans les villes de dix mille âmes 
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et que, en suivant une progression croissante, il y en aura 
huit dans les villes de cinquante mille âmes, et vingt à Paris. 
Si, par impossible, le caprice d'un médecin, préférant une 
résidence à une autre, venait troubler cette répartition régle- 
mentaire, le Président aurait la ressource de s'adresser à la 
ville voisine pour arrêter son choix, mais, dans aucun cas, il 
ne pourrait le porter sur Taliéniste distingué du chef-lieu 
ayant consacré sa vie à Tétude et au traitement des maladies 
mentales dans une maison spéciale. 

D'un autre côté, le jury, aux termes de l'article 39, statue 
avec cette souveraineté absolue et sans limite qui, suivant les 
principes de notre Code d'instruction criminelle, est dans la 
nature même àe l'institution. Aucun appel n'est recevable 
contre sa déclaration, sauf pour violation ou inobservation 
des formes particulières prescrites par le projet de loi. Il en 
résulte que s'il s'est trompé, si sa religion a été surprise, son 
erreur sera irréparable, à moins qu'il ne consente lui-même à 
la reconnaître et à se déjuger, car c'est à lui seul que Tarti- 
cle 62 attribue le droit d'ordonner la mise en liberté de l'in- 
terné, et cela sans aucun recours possible devant quelque 
autorité que ce soit. 

Abstraction faite de ces critiques de détail, on peut se de- 
mander si l'intervention d'un jury spécial en cette matière 
serait aussi féconde et aussi avantageuse que le supposent les 
rédacteurs du projet de loi. Sans doute, elle atteindrait l'un 
des buts qu'ils se sont proposés, celui de rendre à peu près 
impossibles les séquestrations arbitraires et il n'y aurait plus 
à redouter ni la complaisance coupable de l'administration 
ressuscitant les lettres de cachet, ni les certificats intéressés ou 
réputés tels, des directeurs d'établissements, toutes choses 
contre lesquelles le projet a évidemment voulu se mettre en 
garde; mais, d'autre part, cette loi, sous prétexte défaire dis-- 
paraître un péril plus ou moins imaginaire, n'ofirirait proba- 
blement ni aux aliénés, ni à la société, les garanties d'une 
appréciation saine et éclairée que peut leur donner l'inter- 
vention de la magistrature assistée des membres du corps 
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médical les plas autorisés par leur service et par leurs études 
pratiques, les plus considérables par leurs talents et par Tin- 
dépendance de leur caractère. 

Quoi qu'il en soit de ce projet, que M. Dayras a raison de 
présenter comme un document utile à consulter et qu'il 
repousse d'ailleurs sans le discuter bien longuement, le mé- 
moire que nous analysons se rattache résolument au système 
de la substitution de Taulorité judiciaire à Tautorité adminis^ 
trative lorsqu'il s'agit d'ordonner l'internement des aliénés 
dits criminels (pag. 23), et il veut que dans tous les cas 
les magistrats appelés à se prononcer sur leur sort soient 
ceux qui auront statué sur l'acte délictueux ou criminel im- 
puté à l'aliéné (pag. 27). Il évite l'omnipotence inquiétante du 
juge d'instruction rendant une ordonnance de non-lieu et 
prescrivant en même temps la séquesiraticm, en soumettant 
sa décision à un recours, formé par voie d'opposition, devant 
la Chambre des mises en accusation de la Cour d'appel (p. 64). 
Enfin il réserve l'application de l'article 29 de la loi de 1838, 
et décide que le Tribunal, réuni en Chambre du Conseil, sera 
chargé d'examiner les demandes présentées à fin de mise en 
liberté; mais, par une précaution peut-être un peu excessive, 
il déclare qu'aucune demande de cette nature ne pourra être 
accueillie avant l'expiration de l'année qui suivra la déci- 
sion judiciaire ordonnant l'internement, c'est-à-dire qu'il 
n'admet pas que la guérison soit sinon possible, du moins 
suffisamment éprouvée avant l'accompUssement d'une 
année. 

Sur le principe, le projet de loi de M. Dayras est donc d'ac- 
cord avec les deux projets de loi qui ont été discutés dans le 
sein de notre Société et avec la résolution générale que vous 
vous êtes bornés à voter. Toutefois il s'écarte du second de 
ces deux projets et se rapproche de celui présenté par l'ho- 
norable M. Gallard, en admettant l'intervention du jury dans 
les affaires soumises à la Cour d'assises. Il donne en ce sens 
toutes les raisons qu'ont fait valoir devant vous les défenseurs 
de ce système et fournit de nouveaux motifs de l'accepter à 

SCO. HÈDé hiOt \IU 10 



i34 . ^QCI^Ti DE MiD^CINE LK^-^ALE DE FRANCE. 

iqm CfiUHi qui m 4QMJ.ei)t p^s 4e jia comp^pç^ /^$ jii^is |i se 
pr/ûPWeer sur C3S qtéUc^t^ probljànops. 

Le mémoire de M. Dayras es( sobre, et c^peuâ^ui complet 
§1 cùndumU II ^4 intféri^s^aQt par les documents qu'il a re- 
oufi^lid, uUJiS f^ la di3c»ssû>& copscieRçieù^e et«sp)ic[e qui 
V^coiqp^gm, ^t tout pénéti'é d'une part 4u riespect qp lest 
dà à la liberté individuelle, et d'autre p^ni^s exigences de la 
«écurité sâpijll^. Ajoutons qu'il i^st modeste au^si : <c Ces dis- 
M positions, ditril, ^pvès avpir repdu hommage ^ ses devan- 
« ciers et particulièrement à notrje Société, ces dispositions 
a iîonstitaent-eUes la dernière expression de Ja formiile légis- 
a lative à adoptej? /e n'ai pas la prétention de le croire. 
i( J'aiolîjarphé h appoft^r quelques pierres pour Tédiflce, 
a voilà toutt » La mod^sti^ de M. Dayras est exagéi^ée et son 
travail ne saurait êtr^ négligé dc^orm^is p^ir ]p médecin, Ip 
jurisconsulte ou le philosophe qui tentera d^ nouveau Tétuçie 
de rgliénation mentale, d^ns ses r^apports avec le 4roit cri- 
minel. 



RAPPOtlT 

SUR LA QUESTION DE SAVOIB SI LES MÉDECINS AUTORISÉS 
A DÉLIVRER DES MÉDICAMENTS A LEURS MALADES, EN 
VERTU DE l'art. 27 DE LA LOI DE GERMINAL AI9 XI, fiONT 
SQVUIS À LA MEME INSPIiCTION QUE LES PHARMACIENS. 

Par M. Kvne»t Cliaudé (1). 

Vou3 save^s qu'aux termes d^ Tart, 27 de la loi de germiual 
^n XI les médecins sont autorisés dan^ certains c^s ^ foiiraip 
des mé4ic9mepts à leurs malades. 

Vous savez aussi qyie diverses dispositions de nos Içis ont 
„oi*doDné des visites ayant pour but de s'assurer de la bonne 
qualité des jinédicamepts mis en vente et de Tobservatipu des 
règles établies pour la vente des médicaments el des sub- 
stances vénéneuses (art. 29, 30 et 31 de la loi de germinal, — 
42 et 46 de l'arrêté du 2S thermidor an XI, — décret du ^ mars 
18^9, loi du i8 juillet 1841, ord. roy. du 29 octobre 1846, 
art. 14, — décret du 8 juillet 1850, art. 2). 

En ce qui touche les médicaments, ces visites doivent être 
faites, dans les viUes où il existe une école de Médecine et de 
Pharmacie, par deux professeurs de Técole de Médecine 
accompagnés de membres de Técole de Pharmacie et d'un 
commissaire de police. Si c'est dans une ville située dans un 
rayon de dix lieues d'une école, par les mêmes personnes, 
mais avec l'autorisation du préfet, du sous-préfet et du maire 
(art. 29, 30) ; dans les villes ou communes qui sont situées au 
delà d'un rayon de dix lieues, par trois membres du Conseil 
d'hygiène et de salubrité institué dans chaque département par 
le décret du 19 décembre 1848 (décret du 23 mars 1850); ces 
visites doivent être faites au moins une fois par an dans chaque 
arrondissement. Aux termes d'une circulaire adressée à ce 
sujet, le 24 avril 1859, par le ministre de ragriculture et du 
commerce aux préfets, les trois membres composant la com- 

(1) Sêauc© du 9 jantier l«8;i. 
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mission d'inspection sont désignés par le préfet et doivent, à 
moins d'obstacle, se composer d'un docteur en médecine et de 
deux pharmaciens, ou d'un docteur en médecine, d'un phar- 
macien et d'un chimiste ; ils prennent le titre d'inspecteurs 
de la pharmacie. 

Les frais de ses visites fixés par l'arrêté du 25 thermidor 
an XI sont recouvrés par l'Administration sur les individus 
qui y sont soumis. 

En ce qui touche les substances vénéneuses, indépendam- 
ment des visites faites en vertu de la loi de germinal, les mai- 
res ou commissaires de police assistés, s'il y a lieu, soit d'un 
docteur en médecine, soit de deux professeurs d'une école 
de pharmacie, soit d'inspecteurs de la pharmacie, doivent 
s'assurer de l'exécution des mesures prescrites par la loi (ord. 
roy. du 29 oct. 1846, décret du 4 juillet 1880, art. 27). 

Les médecins autorisés à fournir des médicaments à leurs 
malades sont-ils, comme les pharmaciens, soumis à ces visites; 
ou peuvent-ils, au contraire, refuser de s'y soumettre? 

Telle est la question qui nous est posée par un de nos plus 
éminents correspondants, inspecteur lui-même de la phar- 
macie dans un de nos départements. 

Pour arriver à la solution de cette question qui, vous le 
verrez, est extrêmement délicate, il importe d'abord de bien 
se rappeler dans quel cas le médecin est autorisé à délivrer 
des médicaments à ses malades. 

« Les officiers de santé (et par ces mots la loi entend aussi 
« les docteurs en médecine) établis dans les bourgs, villages 
« ou communes où il n'y aurait pas de pharmacien ayant offl- 
« cine ouverte, pourront fournir des médicaments simples ou 
« composés aux personnes près desquelles ils seront appelés, 
( mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte 
« (art. 27). » 

Ainsi, pour que le médecin puisse fournir des médicaments, 
non-seulement il ne faut pas qu'il y ait un pharmacien dans 
la commune qu'il habite, mais encore il ne peut en fournir 
qu'à ses propres malades» et à la condition que ceux-ci n'ha- 
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bitent pas une commune où se trouve un pharmacien. Dans 
aucun cas, il ne peut tenir une officine ouverte. 

Comme conséquence, il n'est pas assujetti à payer la patente 
de pharmacien (Conseil d'État, 9 juill. 1846, 15 sept. 1848) ; 
il n'est pas commerçant comme le pharmacien, et n'est pas 
justiciable du tribunal de commerce pour le payement des 
médicaments qu'il a achetés (Montpellier, 31 mars 1821, 

— Limoges, 6 janv. 1827, — Bourges, 9 août 1848, — Tou- 
louse, 6 mai 1843, — Cass. 25 juin 1822, 7 juin 1849, 9 juil- 
let 1850). 

Ce sont là des points indiscutables aujourd'hui. 

Le médecin, dans le cas qui nous occupe, est-il assujetti, 
comme le pharmacien, aux dispositions des lois sur les poids 
et mesures ? Peut-il être porté par le préfet sur le tableau que 
ce fonctionnaire dresse chaque année des professions qui sont 
obligées d'ôtre pourvues d'un assortiment de poids et mesures 
conformes à la nature de leur commerce? Peut-il être soumis 
à la vérification des poids et mesures nécessaires pour Je 
dosage des médicaments (lois du 4 juill. 1837 — 26 février 

— 1®' mars 1873)? Est-il passible des peines prononcées en 
.cas de contravention? Est-il soumis à la taxe établie pour cette 
vérification? 

Un arrêté du préfet de l'Aude avait compris sur ce tableau 
les médecins vendant des médicaments et, en vertu de cet 
arrêté, ils avaient été portés sur le rôle des droits à recouvrer 
pour la vérification; sur la réclamation de l'un d'eux, le con- 
seil de préfecture l'avait déchargé de cette taxe en se fondant 
sur ce que, n'ayant pas d'officine ouverte, il ne pouvait être 
considéré comme vendant des médicaments, et sur ce que 
d'ailleurs il n'était pas soumis à la visite du jury médical; 
mais cette décision fut annulée le 20 septembre 1859 par le 
Conseil d'Ëtat qui, sans s'occuper de la question de savoir 
s'il était soumis ou non à la visite du jury médical, décida 
que le préfet avait eu le droit de porter le médecin sur le 
tableau des personnes soumises à la vérification, et que par 
suite la taxe était due. —Un autre médecin du département. 
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àûhé cohtèàtcr là légéflfté aerftrrêté du préfet, pf étendait qu'il 
devait être déchargé dé ïà taxe dès droits à pereevoii* pour la 
Tériflcaition, attendu que lorsque le Véi'îfièatéur s'était rendu 
chez lui pour procéder à là vérification de^ poids qu'il aurai! 
dû avoir aux terriiés de l'arrêté dtl préfet, il avait été constaté 
qu'il n'en possédait àuèun, et qu'ainsi il n'y avait point etf 
de vérificaCion ; le Conseil d'État rejeta cette prétention lé 
6 décembre <8©(ï; il ne pouvait guère faire autrèffieût ; le 
médecin ne contestait pas la légalité de la visite, ce que peut- 
être il aurait pu faire, la visite était donc réputée légàlérrieftt 
faite, et dès lors la tate était due. Mais la s^dtîôn àtirafit été 
ditîéreritè, et là taxé n'aurait pas été due éî/ quoique porté 
sur là liste, H n'y avait pas eu de visite faite par le yêtîSi^ 
tèur. (Cons. d'État, ^3 Jàillet 1888.) 

Nous n'avons pas â apprécier ici la valeur Juridique dé ces 
décisions, mais ïiôtts avons dû votis les faire cbùïiaître, pàtéb 
(Qu'elles indiquent la tendance dé l'Âdtiiifiisiràtidnl à âfsiiit(Ilèr 
aiux ^liàriiiaciens, dans une èèriâihë iËesûre, lé nïédeôin qui 
est autorisé à fournir dès tnédicaniëtits à ses ttàlûâèhj et qu'elles 
ék rapprdèhètit pit certaine côtëë dé là qûèâilôif tiiie tïaiis 
avons à èiaminer. SI le principe de l'iiïvkilfàbiltté dû dôttllcllé. 
et le caractère non commerçant de la profession de ttêâëëÎH 
h'ont pti soustraire celuî-cif, d'àprèâ TAdftiinlsftrdtîèW, aux 
visités nécessitées poiii* là véHIïcdtièltl dès ^oîdé et iîlèsarés, Il 
est Mèrl évident que poûl'élIèletoèdétlhquIVèÈldaèsreriièdèé 
eél â ^luà toriô raison sôurîlis aux visites àyà^ft pdiit liiit de 
è'à^siirer de la bdfarie qualité dès hiédléàriieritè et éë l'ôbser- 
Vàtlon dès lois qili s'y ra|)|)Ofrlélii. 

La (Question né è'esl,à notre connaissance dû riïoinS, posée 
qu'une fois, et èhcèfre fi'à-t-èllè Jilàg ëtë f^^ôlûè. Un médééitf 
àvâît refusé de se sdiimétiré à là vîèite Ad J(iry médical; le 
{rib'ûnal dé sltfiple pblice de PlbriàÈ àvSît àpprottté sa fé^k- 
tancé par Jùgèinehl du â3 dijcèmbre 1861 ; là Cldcïi dé cds^a- 
fioà a fejeté le pdiirvdî formé contre ce jdgemènt, M\i 
sànsèîxdrtiinei'làquestioiïj et ûniquéiheril (jàrcè que le jllf^ 
(jiiig'ààitipîl'é^ènt^ ijoul* procédei* â là i^lsilè éiàdt flié^dlè- 
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ment composé, le refus était légitime (Cass. 28 mars 1862). 
Êlie se présente donc pour ainsi dire entière devaùt vous. 
Pour soutenir que les médefcîns ne sont pas soumis aux 
visites prescrites par les art. 2f9 et suiv. on s^empare des termes 
mêmes de ces articles : Tart. 29 s*occupàtit des villes où 
existent des écoles « prescrit de visiter les officines des plisir- 
« tnaciens et des droguistes pour vérifier la bonne qualité des 
« drogues et médicaments sirtifïles on composés. Les phar- 
(( maciens et droguistes seront tenus de représenter les 
(( drogues et compositions qu'ils auront dans leurs magasins, 
(( officines et laboratoires. » L'art. 30 s' occupant des aUtfes 
villes ou Communes prescrit « de Visiter et inspecter les maga- 
(( sins de drogues, laboratoires et officines, et dé se transporter 
(( dans tous les lieux où Toii fabriquera et débitera sans autori- 
(( sation légale des préparations où compositions médicinales. » 
Écartons ce dernier membrede phrase qui a pout but de per- 
mettre de î'echeï'.chei' les faits d'exercice illégal de la pharmacie 
et qui n'a pas ici d'application, né résulte-t-il pas de ces termes 
mêmes qu'ils fie s'appliquent qu'aux pharmaciens et aux 
droguistes? Ils sont expressément désignés, ce sont leurs ma- 
gasins, officines et laboratoires qui doivent être surveillés; le 
médecin dans le cas de l'art. 2!7 n'a ni magasin, ni officine, ni 
laboratoire, il n'a pas et il ne peut pas avoir d'officine ou- 
verte; là loi, non dans son intérêt, mais uniquement dans 
l'intérêt des malades et pour qu'ils ne soient pas privés des 
médicaments nécessaires, lui accorde, dans dés conditions 
fort restreintes, le droit de fournir des médicaments, mais 
ii ne cesse pas pour cela d'être médecin, et il n'est tou- 
jours que médecin. Entre le pharmacien et le médecin, 
en question existe-t-il la moindre analogie? t)e graves ques- 
tions de salubrité publique exigent la visite de l'officine 
du J)harmacien ouverte à tout le monde et qui doit être cons- 
tamment pourvue de médicaments ; y a-t-il les mêmes raisons 
pour pénétrer dans le domicile du médecin ? A quoi, d'ailleurs, 
abouiii*aient ces Visites? On trouvera peut-être chez lui des 
médicaments qui ne sont pas préparés conformément aux 
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prescriptions du Codex, mais il a le droit d'ordonner des 
remèdes magistraux, et il prétendra que ces médicaments 
sont justement préparés dans ce but. On trouvera peut-être 
des médicaments détériorés ou mal préparés; mais la présence 
*de ces médicaments qui dans une officine entraîne la pré- 
somption de mise en rente et qui doivent être saisis, ilTexpii- 
quera en disant quMl n'avait pas Tintention de s'en servir 
dans sa pratique, et qu'il les a conservés pour les analyser et 
étudier les etiets de cette détérioration ou de cette mauvaise 
préparation. 

En ce qui concerne les substances vénéneuses, le texte 
même de l'ordonnance du 29 octobre i846 prouve, lui 
aussi, qu'il ne s'applique pas aux médecins. L'art. 1 parle de 
ceux qui veulent faire le commerce d'une ou de plusieurs 
substances vénéneuses, des chimistes, fabricants et manu- 
facturiers qni emploient ces substances. Les art. 5 et 6 ne 
parlent que des pharmaciens qui sont exclusivement chargés 
de la vente des substances vénéneuses pour l'usage de la 
médecine. L'art. 11 prescrit aux commerçants, fabricants, 
manufacturiers et pharmaciens de tenir ces substances dans 
un endroit sûr etferméàdef ; enfin rart.l4, indépendamment 
des visites prescrites par la loi de germinal, ordonne aux 
maires et aux commissaires de police de visiter les officines 
des pharmaciens, les boutiques et magasins des commerçants 
et manufacturiers employant ces substances. L'ordonnance 
ne vise donc, elle aussi, que ceux, pharmaciens ou manufactu- 
riers, qui font le commerce des substances vénéneuses; elle 
ne s'applique donc pas au médecin qui ne fait pas le com- 
merce. Et, en supposant même, parimpossible,queles diverses 
prescriptions de l'ordonnance s'appliquent dans leur généra- 
lité au médecin qui fournit des médicaments à ses malades, 
les visites auxquelles il pourrait être soumis ne seraient que 
les visites administratives prescrites par l'art. 14. 

Dans aucun cas, le médecin n'est assujetti aux visites pres- 
crites par les art. 29 et suiv. de la loi de germinal qui ne 
s'appliquent qu'aux pharmaciens et aux droguistes. Ces 
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yisitesy on Ta démontré^ nesauraientsejustifierparleur utilité, 
et, sans parler du cas, rare sans doute, mais qui peut cepen* 
dant se présenter, où le médecin aurait à lutter contre le 
mauvais vouloir ou la jalousie des pharmaciens chargés de 
Tinspection, elles auront toujours pour résultat, quoi qu'on 
fasse, et avec quelque ménagement qu'elles s'opèrent, de nuire, 
dans une certaine mesure, à sa considération, en lui donnant 
le caractère de marchand de drogues et de médicaments que 
la loi a justement voulu lui éviter. Le médecin a donc le droit 
de s'y opposer* 

Ces considérations ont une grande force et nous ont arrêté 
longtemps ; nous ne croyons pas cependant qu'elles doivent 
prévaloir* 

L'argument tiré du texte des art. 29 et 30 ne serait pas 
sans réplique. D'abord la loi de germinal est loin d'être 
rédigée avec toute la correction désirable ; nous en avons la 
preuve dans l'art. 27 lui-même, où elle emploie l'expression 
d'officier de santé pour désigner les médecins de toutes 
classes. Ensuite on pourrait faire remarquer la différence des 
termes employés dans les art. 29 et 30; c'est dans l'art. 29, 
qui s'occupe des villes où se trouvent des écoles, c'est-à-dire 
des villes où jamais un médecin ne pourra vendre de médi- 
caments, que Ton rencontre les expressions de pharmaciens 
et de droguistes^ par la raison bien simple qu'eux seuls y 
seront soumis à l'inspection ; dans l'art. 30, au contraire, ces 
mots ne sont pas répétés, et les termes sont plus larges, comme 
s'ils voulaient comprendre dans ces inspections d'autres per- 
sonnes encore que les pharmaciens et les droguistes. 

Mais, bâtons-nous de le dire, cet argument de texte ne 
nous parait pas avoir une grande valeur ni dans un sens ni 
dans l'autre. 

Pour nous, en prescrivant les visites des art. 29 et suivants, 
les rédacteurs de la loi n'ont songé ni à y comprendre ni à 
en exclure les médecins autorisés à vendre des médicaments 
dont ils venaient cependant de s'occuper dans l'art. 27. Ils 
ont voulu soumettre à des visites les lieux où se vendent les 
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dr6gues et lès médicathentâ, et ils ont employé les mots dé 
di^dgùisteg, àe i/harrtiacierts, de foàgasins, de laboratoires et 
tf^offlcinès, parce ^uë ce sont là lès ftiofs qiii leur sont venus 
riàtiircnètoeftt à l'èSprlt. 

Les ttioûts d'Irygièhe publique qui ont fàil ordonner ces 
TÎè'Mé^,. éxisféiiï pour Id pharmacie du médecin corfirne pour 
les fttiltés. Il Aè s'agit pas, qu'on te i-erftàrqde, d'dn fùédecliî 
fftil, ùflè fois par hasard, procdréfatt à vin de ses éliènts un 
itièâMtnéhi (pi'il àuMl pHs Id mô^e fchez iih pMri^acîeTï; 
l'art. 27 s'occupe du médecin qui vend habitué1?ë/riènt des 
rtïêdléatîiéfntà à seà clîerits, qui eii possède d'ârranee un ass6r- 
iîttiëHty (îiïi, en un iftot, à une Téritable* phatmacie^; seule- 
ment elle n'est pas ouverte au public. On pourrait tùém^ 
sdritenir ((ne Tinspectiôn de ses médicdhieÈfts esi plus néces- 
saire énèofè que Tinsffiectforï des fiiédicamèflt^ du pharmacien ; 
eeliii-d, en effet, a pour leur préparation ntîë habitude que 
le rriédeèW tiè possède pas; les médicaments qii'il livre sont 
éxariiînés, ou tout au moins peui^ent l'être, par le toédedn 
(fui lé^ à ordonnés et éftil eu suit les effets; aucun Contrôle 
n'existé, aU contraire, poui* le médeciri qiii veUd lUi-mêmè 
les niédièaméntè (ju'il a prescrits. 

Lèfe itiépécteUfs de U phai'maclé recdrinaîtrônt sans peine 
si lès mëdlcametits (Jti'ils bnt trodtés chei M ôoïit des raédi- 
càrtièffits p^réparé^ polir uU cas spécial, oU si c'est d^iine 
riiahfèi'é ffadduleuàe qu'ils btil été mal préparés et privés 
d'élériïdnts coûteux, mais liécesôâires ; ils verront d lés toédl- 
càitièftts sdnt retiterttié^ dans ufl liefu corivènablë, ôd s'ifs tte 
sont pas laissée i t^abaiïdon. 

La cottipositlôtl méUie des jurys d'inspection, que ïious 
avons tetfû à Vôu^ faire connaître au conirtiénceitîënt de ce 
travail, doit leur donner toute confiance, et ils n'ont à cfainclre 
aucufié jâlôùsiè de métier. En quoi la Considération diî m'é- 
dedti éotittrira-t-elle de ces Visites qui n'ont rien de person- 
nel, et àlUX(|uëlles sont soutnis tous les pharmaciens? toute 
sùscép'tiblhtë né doît-ellé pas tomber devant une mesure de 
sàll]i>Hté publique? U médecin, 16iâ â'dvdljC â s^én plaindre, 
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âevr»t Iil9 désirer lur-mémé. H eiérce èé profé^ion dans des 
èomorniaiies éloignées^ an foiliea' d^dne p6ptil8titm' péti éclafirée 
et natorellenient soupçbniieiisio et défiante) il n'é6ha(l(iera 
pas à racèasatioir dé Teiidre fori cber de mativai^ i^édica- 
mentsr îl 6st boni daiis mh mtérét méme,^ qde le public 
sache qw mt pfaarmàcr^ est tanttà/tée. 

Yoas savez efd'adx termes de Fart, d», 11 est intordif; aai 
épltiëts de tendre attôane prépâFration phàrfaaceijrtiqiiey mars 
({û'ns peuverit oomtimiei' de fa^e te comrrterde êânr ^roa ûéi 
df(/gtres rimpled; tes )»spe«te(tf^ der là phaffitaeiè doivent 
tUih thèÉ eilx a&s ifhH^S) cotmm )ta eu font èihèis les pba^ma^ 
ciêfus, potff É'ÉistJtref de t'etécmlo» de cet aittote et de là 
t{umiê des drogues venduesr èA ^o^; sedIetneAt lèsépieterà 
ne doit^t p^s ffayeif ta itixé de <^ visites^ atii(|oelle3 ils ne 
pèfuteiïl ëti adèdÉT éa^ se ^otistratre, st rinspeetlon a 6atm6 
lu preuve 4ù*n§ éë renfefnfr^nf striètéoiem daiis^ leur profès^ 
$^*on d'épiôIêH et nêi tmdëtii ëh gros ad<?aner drogue (kttêié 
du S9 iherlDl^ôf M XI; att. 4l. — Ofdo/iiiarreé da rOi dd 
W septeiitibré 1826). La Cbttl^ de èas^atiotf a pf^^ te SIS aotti 
i89f ,^ ((né lèâ offièfe^^ dé santé ^iti^ dans de pèOte^s teoàlilts^ 
miHiUënt là prblèsÉlmii â^é|«ciéfr dVeo eëllèf dé mêiëtih^ 
peditem détenir $MS tàhmiétiiibtt dMs lëtit l^tiefuë lëè 
remèdei ^b'iti âè |i^Opd^érn de tbiitaii fi leufS rfisfUdé»! ) 
ptihmit-oh àotïfMiët §6riëti§èmëhti dÉiiè éë 6«s, Éttu Ihêpkc- 
teùrâ dd la pHarMdclë, lé d^t d'eièiidte aui mëdMmëtlÛ 
4ii*Itâ (l'obtedt dàïià la i)6utl4(iè, l^éitfttiëti ^ti^ll^ Otii iiiHOh^ 
të^abféineiit lè droit de fâît'e dès dtb^iié^'ëii grôï ^iiî pmi^ 
tûlëhi sV ti'Wii'erf 

Lé légfsldtéti^ cela iitiUs gâtait éëHâlii, & ëti rifit^til» tlë 
sotimetti^e â d^s yiiliéé tiiiis lé§ iépàli de ÛiédMmètiiê. 

Lè dddtë eéi iHm^ pêftHla èhéb^ë èfi ëè ^lil ibiMê )é& 
stfb^âAcè^ véhéÀeli^el heikrL 3Î et il» de M 151 clë gëfltiltiiit 
ont été i'ëiilplâtié^ pàt la IM dii 19 jdiilèt 1845 et l^ôMoflftàdëè 
tbtkië d« 89 èlètobrë 1846. Létir'à dlèJidsUiôfis* g'àpfiliytierif, 
(|ûol ((li'bU eîj diéë, d^Utië hiahf^i'é géiïéi'àlê et ttbsdlaè, àdk 

(ëfîAès â'iiiié ^mmtè au fniiii^ê «èriiiàttiiëtim tiût)ii()dë, 
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en date du 17 mai 1847 : Toates les conditions relatives à là 
vente, à Tachât et à remploi des substances vénéneuses sont 
applicables aux cabinets de chimie des collèges et des mai- 
sons d'éducation ; l'ordonnance de 1846 ne souffre aucune 
exception. Donc, tous ceux qui font, dans leur pmtique, usage 
de substances vénéneuses doivent les tenir constamment dans 
un endroit sûr et fermé à clef ; quand il s'agit de médica- 
ments, le vase qui le contient doit porter une étiquette des- 
tinée à éviter toute erreur ; un registre spécial doit être tenu 
sur lequel est inscrit tout achat ou toute vente de substances 
vénéneuses; toute ordonnance en prescrivant remploi doit 
être également transcrite sur un registre, et il a été jugé, que 
la nécessité de cette transcription s'applique aussi bien à 
celui qui est à la fois médecin et pharmacien qu'à celui qui 
exerce seulement la profession de pharmacien ; qu'ainsi un 
médecin pharmacien était coupable d'infraction à la loi 
lorsqu'il n'inscrivait pas l'ordonnance qu'il avait dû faire 
comme médecin (Trib. de la Seine, 21 juin 1865). Et l'on vou- 
drait affranchir le médecin dans le cas de l'art. 27 de l'obliga- 
tion de se soumettre à toutes ces mesures dont il importe 
d'assurer Pexécution; ou, ce qui revient au même, on vou- 
drait le soustraire aux visites qui seules peuvent donner la 
preuve qu'elles sont exécutées! Gela n*est pas possible. 

Qu'on ne dise pas que le médecin exempté de la visite des 
inspecteurs de la pharmacie sera soumis, aux termes de 
l'art. 14 de l'ordonnance de 1846, à la visite du maire ou du 
commissaire de police assisté, s'il y a lieu, d'hommes de l'art. 
L'art. 14, dans sa généralité, prévoit des cas divers. Les sub- 
stances vénéneuses sont employées dans l'industrie et dans la 
pharmacie ; dans le premier cas, c'est au maire et au commis- 
saire de police à agir ; dans le second, lorsqu'il s'agit de médi- 
caments, il y a un double contrôle : les visites ordonnées par 
les art. 29 et 30 de la loi de germinal, qui sont faites par les 
inspecteurs de la pharmacie; et les visites faites par le maire et 
le commissaire de police. Il faut logiquement déclarer que les 
médecins qui nous occupent sontexempts de cette double visite, 
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et ne sont soumis à aucun contrôle, ou décider qu'ils sont sou- 
mis à la visite des inspecteurs de la pharmacie comme à celle 
du maire et du commissaire. Que gagneraient-ils, d'ailleurs à 
n'être soumis qu'à cette dernière visite? Le maire et le comr 
missaire de police, se reposant sur la vigilance des inspecteurs 
de la pharmacie, n'opèrent de visites que dans des cas excep- 
tionnels ; si les visites ne peuvent être faites par les inspec- 
teurs de la pharmacie, les maires et les commissaires de police 
multiplieront leurs visites et se feront accompagner d'hommes 
de l'art, dans les termes du décret du 8 juillet 18S0. 

Revenons donc à ce qui est vrai et simple. Ce ^ue le légis- 
lateur a voulu, c'est soumettre la vente des médicaments à un 
contrôle; le médecin dans les termes de l'art. 27 vend des 
médicaments, il est donc soumis à ce contrôle, et en consé- 
quence, il ne peut se soustraire à la visite des inspecteurs de 
la pharmacie. Il y a là un grand intérêt public devant lequel 
doivent s'incliner toutes les autres considérations. 



NOTE SUR LA VUBiJJTÉ DJES NOUVgAUrNl^ 

Par JH. I|l9|||f^pi| interne de l'infirmerie Saint-JLazure (1). 



Cette ûbservatio», pris^ h Vw&xfam^ 4p Iji pr^rpièr^ sec- 
iiofk de S^ini-Lasarey a trait ji lia viabijit^ ^^$ nouveau-nés. 

L'eufam qui {ait robjel 4e c^t^p /(^l^^eryatign 0t 4oQt la vie 
ul^rine paraissait inférieure à lUB jours? d^vfiitrilêtre i^d^fé, 
et doté d'un état civii, biep que le^ cpqditionfi( 4^ ^ pa^- 
sance soient en dehors 4e celles que montr^iept les traités 
classiques, comme conférant les t)énéQ^es de la vL^biUj^? 

La nommée Louise D.., 4gée de 93 ans, la^^ profession, ^ 
eu de son mariage un premier enfant, né à terme, venu au 
monde en présentation du siège ; il est âgé aujourd'hui de 
huit mois et demi, sa santé est très-délicate. Le mari est 
atteint de syphilis depuis une époque éloignée, sur laquelle 
D... ne peut fournir aucun renseignement. Elle ajoute que 
depuis la naissance de cet enfant jusqu'au mois de jan- 
vier 1881, époque de ses dernières règles, elle n'a eu de rap^ 
ports sexuels^ ni avec son mari, ni avec aucun autre» Cette 
femme ne présente aucune trace de syphilis, vive ou guérie, 
et répond négativement à toutes les questions qui lui sont po- 
sées dans ce sens. Elle parait, du reste, avoir toujours eu une 
excellente santé, ne présente aucun vice de conformation, et 
jouit d'une intelligence au-dessus de la moyenne. Sa taille 
est plutôt élevée; elle présente un léger degré d'embonpoint. 

D... à la terminaison de ses règles, le 12 janvier, cohabite 
pour la première et la seule fois avec son amant. Quelques 
jours après, elle est écrouée sous l'inculpation d'adultère à 
Saint-Lazare, puis condamnée à six mois de prison. 

(i) Séance du 1:^ décembre 1S81. 
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Â pfirti^* du mo^ 4? février i^ç^psiv^efUj^fit, I^s relies ne sib 
p^*Ojduiseot plus. 

Le 8 juillet^ elle sentit, à la suite d'up^ éft^\ion Yiy^9 
q{i/^lqui3S douleurs d^ps 1? fx^atripe ^p pefcU^ 4.Q P^u d'eau et 
de sang. 

I^ IjS^dei^ip, 9 juillet, à 9 h. 1/2 4^ sq|^% elle ^cçoucl^ait 
d'un enfant bien conformé, du §exa n^asciilip, lj^)|pl| .^insi 
que l'avait t»ii §on frère aîné, $e présenta par le ^ié^a. 11 a crié 
en venant au monde, et plusieurs fois ensuij^e, \l a re.ndu djii 
méconium presque imn^édi^teinent. Il la exercé sur uae cuiller 
et aus§i sur le doigt, introduit e^jtre les lèvres, i^ çiouve- 
lai^eni^ 4^ ^uççiop réit^^'és. Il )i*espiraij; ^ pe\i pr.ès fipe fois 
toutes les cinq minutes, fermait les doigts sur les q^je^s qu'qn 
lui pré&eqtait, et foM?it de r)pii^))r^jJ3es grinaaces. Qo Tenve- 
loppa d'Quate, il y ri^sta chaud, mais très-cyianosé ; la couleur 
bleue sombre 4^ ^s tégumepto ^'accentua encore Adius le? 
ciaq derqières heures de \^ vie, Qt d^yi^^t exc^çsive a^x extré- 
mités. Peu à peu il 3e refroidit, les respirations 4^vinrppt 
très-rares et cessèrent absolument après dix-ueiif heiures 
d'existepce. Pendant ce laps de teri^ps, on Tavait baptisé, et ' 
on lui avait dressé un état civil. 

I'^Wiop$i^ fyit prf^iqjuée §Êpi ou huit U^ij^r^s ap|:ès le décès. 
. Cet e^faat avait une vie utérine de 179 JQurs au plus. 

Couché sur un mètre^ il présente une longueur 4^ ^ ç^n- 
tinîètres 1/2, du vertex au talon. 

Son poids, évalué avec une balance pe^i sensibles, parait 
atteindre 1,400 grammes au moins. 

Les cheveux déjà abondants, foncés^ ont une loqg^eur de 
1 ceotim^re ft^ |:][iai^ipGium. ^ 

La peau est recouverte d'un duvet blanclià).|*^9 l^i^Hgipeux, 
et d'un peu de vçrpis ^b^cé ; elle pp:é§^nte ui|e coloration un 
peu rougeâtre. 

Les cils sont f^cileQiept visit>lesj d'une couleui^ fauve ; les 
yeux s'ouvrent facUemont et sont eomplétpn^ent fqrméis; Il 
n'ya pf|us^i:9c^ de n^çq^l^af^p pMpilldireé 

Le panicule adipeux est rougeâtre^et mesure, à la partie 
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antérieure des cuisses, une épaisseur de 4 millimètres. 

Les ongles ne dépassent pas le bout des doigts; ils sont 
manifestement cornés. 

Les lûembres inférieurs, du trochanter au talon, mesurent 
16 centimètres. 

Les membres supérieurs, de Tacromion au poignet, sont 
d*une longueur de 10 centimètres. 

La moitié du corps, en longueur, correspond à 4 centimètres 
au-dessous de Tappendice sternaL 

Les testicules sont dans le trajet inguinal. 

A Touverture du corps on ne constate rien d'anormal. 

Le côlon est d'une grosseur supérieure à celle d^une 
plume d'oie. 

Le cœcum est encore élevé dans Tabdomen ; Tappendice 
vermiforme est relevé en arrière et très-long. Le bord inférieur 
du cœcum est au niveau du bord inférieur du rein. 

L^enfant a rendu du méconium en naissant ; il y en a 
cependant encore dans le gros intestin et dans le quart infé- 
rieur de rintestin grêle. 

Le foie est volumineux, congestionné; il n^atteint plus la 
crête iliaque. 

La vésicule biliaire, delà grosseur d*un gros pois, contient 
un liquide jaunâtre, doué d'une amertume à peine sensible. 

L'estomac est vide et rempli de gaz. 

Le cœur est normal. 

Les poumons sont incomplètement insufflés, ils surnagent 
parfaitement. 

Gomme points d'ossification, on observe : 

1* Un point en arrière et en dehors du calcanéum, long de 
5 à 6 millimètres. 

Rien dans l'épiphyse inférieure du fémur* 

^ Un point dans la quatrième pièce sternale; 

S"" Un point dans la dernière vertèbre sacrée. 

Diamètres céphaliques : Bi-pariétal =0.70 cent.; 0. Ment 
= 0.09 1/2 ; 0. Fron. = 0.09 (un peu moins); Sous 0. Breg. 
= 0.06; Sous 0. Ment. = 0.09< 
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DISCUSSION 

M. BrouardelMi remarquer que les faits exposés par M. Mai- 
son ne sont pas suffisamment concluants et ne reposent en 
somme que sur les assertions de la femme ; en fait il semble 
que ce fœtus a au moins sept mois de vie intra-utérine. 

La plupart des médecins qui fout des rapports sur des cas 
de ce genre s'empressent en général de conclure à la viabilité 
alors que celle-ci n'est pas démontrée. Il ne faut pas conclure 
de ce qu'un enfant nait à 7 mois, qu'il est viable. 11 faut, avant 
de conclure; s'assurer par l'autopsie ou un examen complet 
que^l'enfant ne possède aucun vice incompatible avec l'exis- 
tencer C'est ainsi que les anencéphales qui peuvent respirer 
et crier sont considérés comme n'étant pas viables. 

M. Gallard dit que la viabilité ne provient pas, en effet, de 
la naissance du fœtus et de l'époque à laquelle elle a lieu 
mais de l'état de santé compatible avec la vie. Or le médecin 
est seul compétent pour trancher la question. 

En ce qui concerne la durée de la gestation, la question est 
différente. On sait que la loi considère comme viable l'enfant 
né au ISO"" jour. La question est de savoir si la loi qui exige 
la déclaration de l'enfant qui est né après le 5« mois a été 
faite pour empêcher les avortements ou dans le but d'empê- 
cher les suppressions de part. M. Gallard dit que c'est surtout 
pour assurer l'état civil des individus que cette loi a été faite. 

H. Brouardel déclare partager l'opinion de M. Gallard sur 
ce point. Il a seulement voulu faire remarquer que les méde- 
cins concluent souvent à la viabilité sans avoir étudié atten- 
tivement le cas, en se basant seulement sur le fait que l'enfant 
est né au delà du septième mois de la gestation. 

M. Lagneau rappelle quelques faits relatifs aux enfants mort- 
nés dontla déclaration est obligatoire au delà du cinquième mois. 

MM. Tardieu et Paul Lecomte (1) ont demandé que la décla- 

(1) Paui;Lecomte et A. Tardieu, Be la déclaration à VÉtat civil des 
enfants mort-nés. {Ann. d'hyg. 1850, tome Xi.ni, p 397), et Tardieu, 
Étwie médico-légale sur Vavortement, suivie d'une note surVobliga* 
tionde déclarer à l'Etat civil les fœtus mort-nés, 4» édition, Paris, IWl, 
p. 225. 
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ration fût obligatoire pour tous fœtus à quelque époque de ges- 
tation qu'ait eu lieu l'expulsion. Mais quoiqu'ils aient demandé 
aussi qu'on portât à six mois d'âge de vie intrautérine l'afFran- 
chissement de toute taxe d'inhumation, cet afiranchissement 
n'aurait lieu que pour ceux de moins de quatre mois. L'ins- 
cription de ces fœtus se ferait sur un registre spécial, et Fofii- 
cier de l'état civil, après autorisation du médecin vérificateur 
des décès, délivrerait un ordre de réception gratuite des fœtus 
dans les cimetières. 

Cette inscription se fait très-imparfaitement. Je me rappelle 
avoir remarqué sur le Bulletin de statistique municipale, de 
juin 1871 à décembre 1873, combien étaient peu nombreux 
les fœtus déclarés n'ayant que quelques mois de gestation. 

Dans certains pays, plus avancés que le nôtre sous le 
rapport des statistiques démographiques, on distingue parmi 
les mort-nés trois catégories suivant qu'ils sont morts avant, 
pendant ou après l'accouchement; dernière catégorie ne 
comprenant que de faux mort-nés, c'est-à-dire des né-vivants 
morts durant l'espace de temps écoulé entre la naissance et 
la déclaration à l'état civil. Ces distinctions, adoptées en 
Belgique sur l'initiative de M. Jansens, permettent de mieux 
j)réciser certaines différences dans la fréquence relative de la 
mortalité réelle ou apparente suivant que les naissances sont 
légitimes ou illégitimes, ou suivant toute autre répartition 
de la natalité. M. Kummer en Suisse, M. Neumann dans le 
duché de Bade ont même étudié la mortalité proportionnelle 
des nouveau-nés durant les premières heures, le premier 
jour de l'existence, comme au delà (1). 

(1) Kummer , Congrès international dé Démographie de 1878. 
p. 114. — Neumann, Annales de Démo graphie internationale^ 1878, 
p. 215. 



DE LA VISION DES COULEURS 

au point de vue de la médecine légale 
(couleurs subjectives) 

par M. le D' OlUet de Orandmont (1). 

Etudier les organes des sens au point de vue de leurs im- 
perfections et des jugements erronés qu'ils peuvent nous 
faire porter, c'est faire, je pense, un travail utile à la méde- 
cine légale. C'est à ce point de vue que je me place pour faire 
une communication à la Société. 

Les couleurs jouent uii rôle si important qu'il ne peut 
échapper à personne combien il est intéressant d'établir dans 
quelles conditions l'œil les apprécie très-nettement, et de 
déterminer les circonstances dans lesquelles il ne les distingue 
qu'imparfaitement. 

Moins devant vous, Messieurs, que devant personne, j'ai 
besoin de dire que ces conditions, une fois bien établies, les 
responsabilités, individuelles ou autres, se trouvent dégagées 
qui peuvent souvent troubler la conscience des juges. 

Ces recherches, que j'ai entreprises il y a déjà trois ans, 
ont été poursuivies au point de vue de la pathologie oculaire ; 
mais, de ces recherches s'est dégagé un fait qui intéresse 
directement la médecine légale : c'est celui que je vais rendre 
manifeste par une très-courte expérience. 

Je rappellerai d'abord que la lumière blanche est compo&ée 
de couleurs primitives que le spectre révèle lorsqu'il est tra- 
versé par un rayon solaire, et que si toutes ces couleurs 
spectrales, en se mélangeant, reproduisent la lumière blanche, 
on arrive au même résultat en mélangeant l'une quelconque 
d'entre elles avec une autre couleur déterminée, et que Ton 
appelle sa complémentaire (2). 

Ce que je dois démontrer, c'est que la vision des couleurs 
complémentaires s'impose tellement à l'œil que, lorsque 

(1) Séance du 14 octobre 1881. 

(2) La eomfiénuBtaive du rojfffe eat la Vêri et réciproquement. La 
complômeatairô du bleu ëst lô Jatioô éi récipro^uementi 



152 



SOCIÉTÉ DE MÉDEOINE LÉGALK DE FRANCE. 



celui-ci a été impressionné par une couleur quelconque, il ne 
peut pas ne pas voir subjectivement la complémentaire. 

L'expérience consiste à impressionner une partie ou la 
totalité de la rétine par une couleur, en immobilisant le 
regard. Dans ces conditions, l'observateur ne tarde pas à 
s'apercevoir que l'impression produite par la surface colorée 
s'éteint peu à peu pour disparaître à peu près complètement. 
Ce premier point est d'une importance capitale, puisqu'il 
établit que les impressions prolongées épuisent la sensibilité 
rétinienne. En d'autres termes, plus longtemps un objet reste 
exposé au regard et moins il est aperçu. 
En voici un exemple : 

Certains officiers sont préposés à la réception des draps de 
l'armée. Les pièces d'étoffe présentées à l'acceptation sont 
déroulées devant une fenêtre, et les officiers doivent en dési- 
gner les parties défectueuses. Interrogez-les et ils vous diront 
que, après quelques heures de ce travail, ils se trouvent dans 
l'impossibilité de rien distinguer, pas plus la nuance du drap 
que ses défectuosités. 

L'explication de ces faits se 
trouve dans la puissance invin- 
cible avec laquelle la couleur 
complémentaire s'impose à 
/ ^^^^a notre œil, olrsqu'il a été irn- 

I- _iS-4 pressionné par une lumière co- 

lorée. En effet, si l'observateur, 
lorsqu'il sent sa sensibilité réti- 
nienne épuiséepar l'action pro- 
longée des rayons colorés, porte 
le regard sur une surface 
blanche, il ne perçoit plus le 
blanc, mais la complémentaire 
de la couleur qu'il percevait d'abord. 

Gesjfaitsjjétaient connus depuis longtemps assurément; 
naais il restait à établir que ecs sensations subjectives s'im- 
posent avec une telle force qu'elles peuvent troubler nôtre 
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jugement. C'est ce qu'il esfacile de démontrer au moyen 
d'un instrument auquel j'ai donné le nom de chromalo 
scope. (Voy, figure 1. p. 173). Il consiste en un disque 
noir, présentant des fenêtres derrière lesquelles on fait 
apparaître, à volonté, des surfaces colorées ou des surfaces 
blanches. Si l'observateur immobilise sa fixation centrale en 
dirigeant le rayon visuel sur un point fixe du disque, il s'a- 
perçoit au bout de quelques instants que les sensations lumi- 
neuses, très-nettes, produites par les surfaces colorées s'at- 
ténuent peu à peu pour s'éteindre s'il prolonge l'expérience ; 
mais, à ce moment, s'il substitue brusquement aux sur- 
faces colorées, des surfaces blanches, il aperçoit tout à coup 
les couleurs complémentaires avec une pureté et un éclat 
inconnus. 

Après de semblables expériences, ne se sent-on pas con- 
fondu, à la pensée qu'on a pu parfois porter des jugements si 
erronés avec tant de bonne foi? Si un employé chargé de sur- 
veiller des signaux colorés venait vous dire qu'il a pris du 
vert pour du rouge, vous croiriez-vous bien en droit de le 
taxer, de prime abord, de négligence coupable? 

Pour ma part, je suis si frappé des faits révélés par ces 
expériences, que je me demande si, dans certaines circon- 
stances, il ne peut pas y avoir eu des erreurs sur la personne. 
Exemple : une femme travaille auprès d'une fenêtre au sar- 
reau bleu de son mari, tout à coup on crie : c Au voleur! » 
elle tourne la tête, et voit un homme qui se sauve, et dit : 
« Je l'ai vu ! il était en chemise jaune! » On arrête un incomm 
vêtu de jaune, le voleur était en blanc, mais l'ouvrière Ta vu 
en jaune parce que son œil était fatigué par le bleu. 

Je m'arrête, Messieurs, livrant à vos réflexions les consé- • 
quences d'une telle fragilité de la vue humaine! 

DISCUSSION 

M. Gallard. Le fait indiqué par M. Gillet de Grandmont est 
le contraire du daltonisme. Cette dernière maladie est caracté- 
risée par l'incapacité de reconnaître certaines couleurs. 

M. Lacassagne fait remarquer l'influence de la distance sur la 
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perception des couleurs. A une certaine distance, le rougQ et le 
bleu prennent des colorations variables. 

M. GiLLBT DE Grandmont dit que la réfraction modifie alors lei 
couleurs. ^ 

M. LuNiEB. Toutes les fois que, dans une affaire médico-légale, 
il s'agira de couleurs, il faudra demander au témoin: Que teniez- 
vous dans les mains au moment où vous avez vu l'individu que 
vous désignez? à cause des couleurs complémentaires qui peu- 
vent apparaître à ses yeux, ainsi que cela résulte des expériences 
que M. Giliet de Grandmont vient de nous soumettre. 



RAPPORT 

SUR UN CAS D'INFANTICIDE 

par m. Blllajicleau (1). 

Je me suis rendu, le 6 septembre 1881, à Berzy-le-Sec, à 
Teffet de visiter la femme Soyer, et reconnaître si cette 
femme ne porterait pas des traces d'un accouchement 
récent, et aussi d'examiner les linges qui auraient pu lui ser- 
vir pour cet accouchement; et s'il y a lieu, faire l'autopsie 
de l'enfant qu'elle aurait mis au monde. 

Cette femme, lorsque nous sommes arrivés, était occupée 
aux travaux des champs et c'est là qu'on est allé la chercher. 
Elle avait toutes les apparences de la santé, étak d'une forte 
constitution, et rien n'indiquait que récemment elle eût été 
souffrante. 

Interrogée par M. le Juge d'instruction, cette femme nia 
qu'elle vînt d'accoucher. Mais Texamen des seins me donna 
la preuve du contraire. 

Ces seins étaient médiocrement développés ; iit les mame- 
lons entourés d'une auréole brunâtre, laissaient sortir, quand 
on les pressait, quelques gouttes d'un lait assez incolore. 

Les parties sexuelles étaient humides, mais elles ne lais- 
saient pas s'écouler de liquide rosé ou blanchâtre, ayant 
l'odeur sui generts qu'on observe toujours chez la femme 
accouchée depuis peu de jours. La chemise portait quelques 
tracés de sang, lequel pouvait très-bien être du sang mens- 
truel. 

Le résultat de cet examen me confirma dans l'idée que 
j'étais en présence d'un accouchement pouvant remonter & 
quelques semaines. 

M. le Juge d'instruction à qui je fis part de mon apprécia- 
tion me requit alors pour aller au domicile de la femme Soyer, 
constater s'il ne s'y trouverait pas des linges accusateurs. Là, 
en eflet, je trouvai dans un grenier des draps et des jupons 
salis par une grande quantité de sang. Ces japons présen- 

(1) Séaoce du 14 novembre 1881. 
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taient cette particularité qu'ils étaient imprégnés de sang 
aussi bien en dehors qu'en dedans, en haut qu'en bas, là où 
ne peut s'épancher le sang menstruel d'une femme. 

Enfin, plus tard la femme Soyer se décida à avouer qu'elle 
était accouchée, et qu'elle avait enterré son enfant dans un 
coin de son jardin qu'elle indiqua exactement. 

Au lieu désigné, je trouvai en effet le cadavre d'un enfao) 
du sexe féminin, enfoui à 30 centimètres de profondeur. 
Le corps était placé la face en bas, et n'était enveloppé 
d'aucune pièce de linge. J'ai retiré le corps pour en faire 
l'examen. Voici ce que cet examen m'a fait reconnaître : 

Les chairs étaient presque complètement rongées, moins la 
peau. Les os de la face étaient dénudés et sans périoste. La 
peau n'était adhérente ni sur les membres, ni sur le tronc. 
Les membres avaient encore quelque chose de leur forme 
arrondie, mais sous la peau se trouvait un vide résultant de 
la disparition complète des chairs. 

Cette disparition des tissus charnus était l'œuvre des vers 
qui avaient attaqué et rongé, non pas seulement les tissus 
fibreux, mais bien encore les organes internes, foie, intestins, 
poumons, cerveau. 

Les ligaments qui tiennent les os unis entre eux n'exis- 
taient plus, aussi les os se détachaient-ils d'eux-mêmes. Les 
os de la téte> eux aussi, ne se trouvaient plus unis par suite de 
la disparition du péricrâne et de la dure-mère. 

Une décomposition aussi complète et aussi rapide s'explique 
par l'influence de cette chaleur anormale que nous avons eue 
dans la première quinzaine de juillet, époque à laquelle, 
d'après l'enquête, aurait eu lieu. T inhumation de cet enfant. 
Enterré à une profondeur de 30 centimètres, ce corps a subi 
forcément l'influence de la chaleur intense qui régnait alors 
à la surface du sol. 

Cette altération profonde du cadavre ne m'a pas permis 
d'étudier aussi complètement que je l'eusse désiré, les faits 
qui servent ordinairement au médecin expert de guide dans 
l'appréciation des causes de la mort d'un enfant. Néanmoins 
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j'en ai recueilli quelques-uns, qui ont à mes yeux une impor- 
tance réelle. 

Pour ce qui est du poids qu'avait cet enfant au moment de 
sa naissance, il n'était pas possible de le préciser, même 
approximativement. 

Quant à sa longueur, je n'ai pu le mesurer, attendu que 
les ds de la colonne vertébrale se séparaient lorsque j'essayais 
de redresser et d'allonger le corps. Ce corps, quoique un peu 
courbé, avait une longueur de 45 centimètres. Il est permis 
d'affirmer que, s'il avait pu être redressé, il aurait atteint 48 
à SO centimètres, longueur normale d'un enfant à terme. 

Les os de la tête avaient des dimensions qui sont bien celles 
d'un enfant arrivé au neuvième mois de la vie utérine. 

De ces deux faits, je puis conclure que l'enfant en question 
avait atteint ou à peu près le terme de son dévelop- 
pement. 

Cet enfant est -il né viable, a-t-il vécu? 

Ici les expériences docimasiques ont fait complètement 
défaut. Les poumons et le cœur étaient confondus en une 
bouillie noire, dans laquelle se trouvaient aussi confondus le 
foie, l'estomac et les intestins. Toute forme d'organes avait 
disparu. 

La tête seule m'a présenté quelques indications qui m'ont 
permis d'asseoir une opinion sur la question de vitalité. 

J'ai dit plus haut que les os de la tête n'étaient plus adhé- 
rents entre eux. Le crâne, en effet, était à peu près vide de 
toute matière cérébrale. Toutefois on voyait, à la place occu- 
pée par le cervelet, des restes de la membrane dite la faulos 
du cervelet; quelques fragments de la j^iemère s'y trou- 
vaient aussi. Ces membranes étaient colorées par du sang 
assez rouge. 

Les angles postérieurs et supérieurs des deux pariétaux et 
la totalité de l'occipital, c'est-à-dire les parties du crâne en 
rapport de voisinage avec la faulœ du cervelet et la pie-mère^ 
présentaient une coloration rouge due à une imbibition san- 
guine. Cette coloration, très-apparente au moment de la dis- 
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section, s'était pfesque éteinte quelques jours après,* par 
suite de la dessiccation 

Ce fait a une grande portée. Il est évident que du sang 
s'est trouvé ,en contact avec ces os, et qu'il a pénétré dans 
leur tissu. Ce sang était-il du sang vivant ou du sang de 
cadavre? Le sang de cadavre ne s'échappe pas de lui-même 
des vaisseaux du cerveau pour venir rougir les os de la tête. 
Lorsque le sang d'un cadavre, par l'effet de la déclivité, vient 
colorer des tissus cutanés, ce qui est un fait cadavérique, on 
ne confondra jamais, si peu qu'on ait l'habitude de ces obser- 
vations, cette coloration avec une ecchymose, qui est un fait 
vital. Non, la déclivité de la tête n'a jamais produit cette 
coloration rouge des os que j'ai, observée sur l'enfant de la 
femme Soyer. Je suis donc autorisé à conclure que la colora- 
tion des os de cet enfant appartient à l'ordre des phénomènes 
vitaux, et que, par conséquent, il fallait que cet entant fût 
vivant pour que cette coloration se produisît. 

Cet enfant ayant vécu, je ne saurais admettre que Tépanche- 
ment sanguin, dans le cas qui nous occupe, pût être attrl- 
buable à une cause naturelle, mais bien plutôt à une cause 
étrangère. 

Lorsqu'on trouve du sang épanché en assez grande quan- 
tité dans le crâne, on trouve ordinairement aussi, comme 
faits concomitants, des empreintes à la peau du cou ou de la 
tête, indiquant l'action d'une main criminelle. Cette consta- 
tation n'a pas, dans l'espèce, été possible, puisque la peau 
avait été complètement désorganisée par la décomposition 
putride, 

J'ajouterai que les os de la tête ne présentaient pas de frac* 
tures. Ces os, très -malléables chez l'enfant nouveau-né, se 
prêtent à de fortes compressions sans se briser. La tête peu 
être aplatie à un point tel que, les os intacts, la matière céré- 
brale et ses vaisseaux peuvent être déchirés. Une action 
exercée en même temps sur la tête et sur le cou peut amener 
des désordres comme ceux que je viens d'indiquer. 

Des faits qui précèdent, je conclus que : 
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i^ La femme Soyer est accouchée à une date qui ne remonte 
pas à plus de deux mois ; 

S"* Les linges que j*ai trouvés teints de sang chez elle n'ont 
pas dû être salis par du sang menstruel; 

3^ L'enfant que j'ai trouvé dans le jardin de cette femme 
présentait une désorganisation des tissus plus avancée qu'on 
ne le constate habituellement après deux mois d'inhumation; 
circonstance due aux chaleurs exceptionnelles que nous 
avions à l'époque où a eu lieu cette inhumation ; 

4** Cet enfant, quand il est né, était arrivé au terme com- 
plet, ou à peu près, de son développement ; 

5® Cet enfant a vécu ; 

6<* Je ne saurais dire par suite de quelles manœuvres cet 
enfant a cessé de vivre; mais je crois pouvoir affirmer que sa 
mort n'a pas été une mort naturelle. 
DISCUSSION 

M.* Penard craint que la conclusion émise par l'auteur (^ae l'tn- 
ant a vécu, et qui est basée sur la coloration rouge des 08> ne ioit 
trop affirmative. 

M. BiLLAUDEAU répond que la coloration rouge des os indique 
que renfant a vécu. Ouvrez, dit M. Billaudeau, un vaisseau sur 
le cadavre, il n'y aura pas de coloration rouge. 

M. Gallabd fait remarquer que la pénétration du sang par 
imbibition cadavérique s'en va par le lavage, tandis qu'elle 
subsiste si elle s'est produite pendant la vie. On peut, dès lors 
dire que Tenfant a vécu, mais on ne saurait affirmer comment il 
est mort. On ne sait s'il a respiré, et par conséquent on ne saurait 
affirmer qu'il a vécu de la vie extra-utérine. La lésion d'extra- 
vasation a pu avoir lieu, avant la sortie de Tutérus; on peut 
donc dire que la lésion a eu lieu pendant la vie, mais on ne peut 
dire que l'enfant ait vécu de la vie extra-utérine. 



SUR LE TATOUAGE 

par M. Lacassa^rne. 

Professeur de Médecine légale à la Faculté de Médecine de Lyon (1). 

J'ai rbonneur de présenter à la société de médecine légale 
rétude que je viens de faire des tatouages au point de vue 
anthropologique et médico-légal (2). 

Je demande à ce propos Tautorisation d'entrer dans quel- 
ques détails pour faire voir les résultats auxquels je suis 
arrivé. 

Je rends d'abord pleine justice aux travaux de M. Berchon 
et je constate qu'il a rendu la tâche difficile à ceux qui ont 
voulu le suivre dans l'étude du tatouage. 

Nous n'admettons qu'il y a tatouages que lorsque des ma- 
tières colorantes, végétales ou minérales sont introduites sohs 
l'épiderme et à des profondeurs variables, à l'effet 'de pro- 
duire une coloration ou des dessins apparents de longue durée, 
quoique non absolument indélébiles. Ce ne sont pas seule- 
ment dés cicatrices, mais des cicatrices colorées pas l'intro- 
duction jde particules colorantes dans les mailles du tissu qui 
les constitue. 

Aux documents anciens signalés par M. Berchon, j'ai ajouté 
certaines citations curieuses tirées de Moïse, du Koran, d'Hé- 
rodote, de Lucien, de Tacite, de César, de Claudieo. 

J'ai cruaussi utile de consacrer un chapitre spécial aux pro- 
cédés du tatouage; j'indiqued'une manière particulière ce que 
j'ai vu faire chez les Arabes et je donne l'observation, jour par 
jour, d'un grand tatouage fait sous mes yeux et par le procédé 
employé dans nos pays. On voit ainsi les différentes phases 
d'installation du tatouage. Les procédés ordinaires ou la pra- 
tique des tatouages de nos grandes villes sont ensuite signalées. 

Les observations que je vais présenter et qui ont, je crois, 
une grande importance au point de vue médico-judiciaire 

(1) Séance du 14 novembre 1881. 

(2) Lacassag^ne, les Tatouages, Etude anthropologique et médico* 
légale, Paris, 1881, 1 vol. m-8, note 36 pi. 



LÀCASSÀ6NB. — SUR LE TATOUAGE. 161 

n'ont pu être faites qu'après avoir réuni un grand nombre de 
tatouages, ainsi que je l'ai fait pour ma collection unique et 
qui me paraît avoir une grande importance pour l'enseigne- 
ment. 

Voici le procédé que j'emploie: De la toile tranparente est 
appliquée sur la partie. Le dessin apparaît très nettement, et 
il est facile d'en suivre tous les contours avec un crayon ordi- 
naire. On a ainsi une reproduction mathématique de l'image 
qui devient très visible lorsque la toile est mise sur une feuille 
de papier blanc. L'on passe alors les traits à l'encre bleue ou 
rouge, selon que le tatouage présente l'une ou l'autre colora- 
tion. Ceci fait la toile est collée sur un carton, au verso duquel 
on inscrit l'observation qui met en évidence les points impor- 
tants à noter. J'ai divisé les tatouages d'api*ès le dessin repré- 
senté en sept catégories distinctes /* des emblèmes profes* 
stonnels; 2^ militaires ; 3^ patriotiques ou religieux; 4" des 
emblèmes inscriptions; 5* des emblèmes amoureux et eroti- 
ques; 6* des emblèmes métaphares; 7* des emblèmes fantai- 
sistes historiques. 

Tout en reconnaissant avec Darwinjet Lombroso l'influence 
atavique sur la manifestation d'une coutume presque généra- 
lisée à toute l'espèce humaine primitive, je crois cependant 
que, vu le grand nombre de tatouages symboliques, il faut 
tenir compte des tendances fétichiques qui, bien que plus 
fréquentes, et plus spontanées depuis un siècle, sont cependant 
inhérentes à l'organisme humain. 

Les études archéologiques ont prouvé que les hommes ont 
peint leurs idées avant de les écrire, il est possible de compa- 
rer les tatouages avec lesgraffltiei avec les hiéroglyphes. On 
peut même rapprocher les tatouages professionnels des em- 
blèmes qui se trouvaient autrefois sur les oriflammes, les 
bannières, les sceaux des corporations, les signatures parlantes 
des artisans. Au chapitre Règlements et législations^ on trouve 
les ordonnances ou instructions ministérielles concernant le 
tatouage et les articles du code civil et du code pénal dont*il 
peut être fait application. ' , . 
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Parmi les caractères scientifiques^ il y a à tenir compte de 
Tâge. J'ai indiqué que les tatouages pouvaient avoirlieu à tout 
âge, c'est surtout vrai pour les criminels qui se distinguent 
par leur précocité et se font tatouer de bonne heure, et plus 
tard, après 30 ans, quand ils sont dans les prisons. D'après 
les tableaux que j'ai donnés, on voit l'influence de la vie 
d'atelier pour le jeune apprenti ; il en est de même pour le 
soldat arrivant au régiment. Au point de vue du sexe^ j'ai 
vérifié sur des prostituées arabes la remarque ingénieuse faite 
à Paris par Parent-Duchatelet (i) : si la fille est jeune, ce sont 
presque toujours des noms d'hommes ; si elle est d'un certain 
âge, ce sont ordinairement des noms de femmes. 

Les tatouages professionnels sont certainement les plus 
importants au point de vue de l'identité. Ma collection ren- 
ferme plus de cent de ces dessins donnant les emblèmes d'uD 
grand nombre de professions. 

Le médecin légiste trouve des indications importantes dans 
les caractères\extérieurs des tatouages. Après quatre semaines, 
cinq semaines au plus, un tatouage est tout à fait installé et à 
pris pour ainsi dire droit de cité. 

L'idée qui a présidé à la nature emblématique du dessin a 
une grande valeur. C'est une source précieuse de renseigne* 
ments sur la nature des idées morales des tatoués, leur pensées 
de prédilection, les images qui leur sont chèi*es, leurs souve- 
nirs intimes, parfois inavouables et même leurs projets de 
vengeance cyniquement formulés. Tout cela inscrit ou figuré 
dans une forme ou foi te ou simple, mais toujours naïve et qui 
donne à quelques-uns de ces dessins la vigueur ou la sensibi- 
lité que l'on trouve dans certains chants populaires. Lc^ 
tatouages sont des cicatrices parlantes et en médecine judi^ 
ciaire il n'y a pas de meilleurs signes d'identité par leur carac- 
tère de permanence, de durée, la difficulté à les faire dispa- 
raître. 

Â propos des chavirements dans les tatouages^ j'ai étudié 

(î) Parent-Duchatelet, De la prostitution dans la viUe de Paris. 
PaHs, i857, 3* édition. . 
(î) Hort^Iottp) Bull* de m SôCt de mM U§aÎ9\ 
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les tatouages disparus, effacés, transformés ou surchargés. 
Puis j'indique les tatouages involontaires qui surviennent 
dans certaines professions^ ainsi chez les mineurs, les piqueurs 
de meules ou après des accidents. 

Je donne ensuite quelques renseignements sur les accidents 
produits par le tatouage et Texamen des tatouages sur un 
cadavre. 

Dans un dernier chapitre sur les conséquences médico- 
judiciaires, je montre qu'il est nécessaire d'employer le pro- 
cédé dont je me suis servi pour relever les tatouages^ la 
photographie ne donnant pas de résultats satisfaisants. Ad- 
mettant les conclusions de M. Horteloup (1), je crois que le 
tatoueur peut être poursuivi et que les articles 3i9 et 320 
peuvent lui être appliqués si avec des instruments contaminés 
il inocule la syphilis. 

Je ne crois pas non plus que Ton supprime le tatouage dans 
Tarmée ou la marine à Taide des punitions. Il vaut mieux 
chercher à élever la dignité morale de Tindividu, instruire 
l'homme, lui montrer qu'il se dégrade et s'abaisse en se rap- 
prochant du sauvage et même, si c'est nécessaire, ne pas 
donner d^avancement à ceux qui seront ainsi marqués. Pour 
les natures criminelles, le séjour à la prison ne fait qu'offrir 
l'occasion de nouveaux tatouages. 

Longtemps encore le tatouage sera adopté, dans tous les 
pays, et par certaines classes de la société. L'objet de ce 
mémoire aura été de mettre en évidence quelle importance 
cette coutume si bizarre avait pour la médecine légale. 

DISCUSSION 

M* LAGNEAt;. — Les tatouages s'observent en] France chez 
quelques soldats et marins, mais principalement chez les habi- 
tués des prisons, chez les criminels^ M. le professeur Lacassagne 
paraît penser que ces tatouages doivent éveiller les soupçons, 
indépendamment qu'ils constituent des signes d'identité très 
propres à faire reconnaître des coupables. Evidemment en An- 

' (1) Bwchoflj Hktdîrë médicale du tatouages Paris, 186Ô. 
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gleterre où notre collègue remarquait que les tatouages s'obser- 
vaient souvent chez les ofûcîers, sur des hommes des classes 
instruites de la société, leur présence seule ne devrait pas auto- 
riser de semblables soupçons. 

Sans prétendre rien £^onter aux intéressants travaux de M. le 
D' Berchon, (1) et de M. le professeur Lacassagne, je rappelerai 
que chez certains peuples anciens de T Europe, comme chez cer- 
tains peuples actuels de l'Océanie et de T Amérique du Nord, les 
dessins, soit tatoués, plus ou moins insérés dans la peau, soit 
peints à sa surface, témoignaient du plus au moi^s do richesse 
ou de noblesse de ceux qui les portaient ; il en était ainsi chez 
les Pietés {picti, les peints) anciens habitants du nord de la 
Grande-Bretagne, dont, suivant Claudien et Hérodien, le visage, 
le cou, les flancs éfaient d'autant plus bigarrés portaient d'autant 
plus de figures d'animaux tailladées par le fer, que ces guer- 
riers étaient plus riches. Il en était pareillement chez les Aga- 
thyrses, peuple qui, des bords du Dnieper, alla au sud du Danube 
et se porta vers TOcident. Pline, Pomponius Mêla et surtout 
Ammîen Marcellin disent qu'ils se teignaient en bleu le corps et 
les cheveux; que ceux d'humble condition n'avaient que jdes 
marques petites et peu nombreuses, et que les nobles en por- 
taient de larges, foncées et rapprochées, humiles quidem miniUis 
atque raris, nohiUs vero latis, fucatis €t densioribus noHs (l). 

(1) ClaudieD, Eloge de Stilicon, II, p 631. coll. Nisard -^ Hérodien, 
B. m p. 66 éd. Bekker, 185S. — Pline, 1. IV, p. 26. — Pompooias 
Mêla, 1. 11, cap. 1, p. 622, coll. Nisard — Ammien Marcellin, p. 349, 
coll. Nisard. 



AVORTEMENT A TROIS MOIS ET DEMI 

AVEC INTÉGRITÉ DES MEMBRANES. 

Observation par M. Olivier, 

interne de la Maternité (I). 



Messieurs, 
J'ai Thonneur de vous présenter un œuf de trois mois et 
demi. Voici en quelques mots les renseignements que j'ai 
pu recueillir sur Tavortement. La nommée Pulcberon, femme 
Villain, âgée de trente-quatre ans, fut réglée pour la première 
fois à treize ans et demi ; depuis lors elle le fut toujours 
régulièrement tous les mois, pendant huit jours assez abon- 
damment. Elle a déjà mené trois grossesses à terme, puis une 
quatrième grossesse s'est terminée à trois mois par un avor- 
tement. Le 20 octobre 1881, elle fut réglée pour la dernière 
fois. Elle commença à éprouver des picotements dans les 
seins, de la somnolence, des nausées, etc.; elle remarqua 
aussi qu'elle perdait tous les jours un peu de liquide rous- 
sâtre par le vagin. Le 11 février, elle se présenta à la consul- 
tation de la Maternité, où Mme la sage-femme en chef con- 
stata tous les signes d'une grossesse arrivée à trois mois et 
demi à peu près. Pensant, avec raison, que cette femme 
était menacée d*avortement, elle l'engagea à entrer quelques 
jours à la Maternité, afin d'empêcher cet avortemeut par un 
traitement approprié. La femme refusa, mais le lendemain on 
l'apportait à la Maternité, perdant du sang et des caillots. 
On la coucha immédiatement et on lui donna successivement 
deux lavements laudanisés, avec 10 gouttes de laudanum de 
Sydenham. Malgré ces soins, les contractions utérines appa- 
rurent, elles se rapprochèrent peu à peu. Le 18 février, les 
contractions devinrent très-violentes, l'hémorrhagie qui 
était à peu près arrêtée se reproduisit avec abondance, et le 
19 février, vers huit heures du soir, la femme expulsa un œuf 
intact. 

(1) Séance du 13 /évrier 1682. 

BOC. SE HdD» LÉO. Vtl It 
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Nous avons reeherclié la cause de cet avortemeut; voici ce 
que la femme nous a dit : Elle exerce la profession de coutu- 
rière et se sert habituellement de la machine à coudre. Dans 
les jours qui ont précédé son entrée à Thôpital, elle fut sur- 
chargée d'ouvrage et travailla jour et nuit à la machine. Telle 
serait^ d'après elle, la cause de son avortement. 

Les suites de couches ont été normales, et elle est sortie 
pariai^meflt remise. 

L'œuf entier pèse 250 grammes; il a une fovme ovoïde, et 
si nous le mesurons lorsqu'il est déposé sur une table, nous 
le trouvons long de 16 centimètres. Sa circonférence prise à 
la partie moyenne est.de 19 centimètres et demi. Le placenta 
est déjà bien développé, il occupe à peu près le tiers de la 
surface des enveloppes de l'œuf. Un autre tiers, absolument 
opposé au précédent et occupant l'autre extrémité de Tovoikle, 
est constitué par une enveloppe transparente formée par 
Tamnios et le chorion, ce qui permet d'apercevoir le fœtus 
nageant dans le liquide amniotique. Le développement de ce 
fœtus paraît en rapport avec l'âge supposé de la grossesse. 
Quant au troisième tiers de l'enveloppe, il a la forme d'un 
cylindre qui sépare les deux tiers précédents, il est opalin 
parce que les membranes amnio-choriales sont encore tapis- 
sées par la caduque osselaire. 

Cette observation est intéressante à plusieurs titres. Tout 
d'abord, .nous connaissons la cause de l'avortement, remploi 
exagéré de la machine à coudre. Nous croyons être certain 
qu'aucune manœuvre abortive n'a été faitei, la femme étant 
mariée et paraissant très-peinée de l'accident qui arrivait. 
Elle montre que, même après trois mois révolus, Tavortement 
spontané peut encore se faire en bloc; dans le cas actuel, l'âge 
de la grossesse serait au minimum de trois mois et dix-huit 
jours. Enfin, elle vient confirmer l'opinion émise à plusieurs 
reprises par MM; Gallard et Le Blond, à savoir que les avorte- 
ments spontanés des trois premiers mois se font en bloc 
dans la grande majorité des cas. 

L'œuf a été ouvert un mois aprèfr&oireupuiêimr l^^ foMus 
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pesait 80 granà:m0S et il él^ifr toi^ dô iS centimètres ; les or- 
ganes génitaux sont très-reconnaissables, c'est un garçon. 
Le cordon est long de 22 centimètres. Le placenta et les 
membranes pèâent 6d gran^més. Il tie faut pasF oubUer que 
cet œuf a séjourné un mois dans une solution d'hydrate de 
chtorat avant d'être ouvert. 



OEUF ABORTIF DE TROIS MOIS 

SANS DÉCHIRURE DES MEMBRANES. (1) • 
Observation par M. E. Maison, interne de Saint-Lazare. 

J'aî rhonneur de présenter à la Société de médecine légale 
une courte note, ayant trait à l'expulsion spontanée, vers la 
fin du troisième mois, d'un œui' complet; ce fait est assez 
rare et a déjà été considéré comme ayant un intérêt médico- 
légal; c'est là ce qui m'a déterminé à le résumer. 

La femme B., couturière, 24 ans, née en Savoie, est d'une 
stature élevée, d'une complexion sèche et nerveuse et parait 
fort bien portante, sans aucune trace de diathèse quelconque. 
Elle fut enceinte pour la première fois à i â^e de 19 ans, et 
accoucha d'un enfant à terme; au mois de juin 1881, elle fit 
une fausse couche. Les deux embryons, car il s'agissait d'une 
grossesse gémellaire, étaient, au dire de la femme, d'une 
taille de 7 à 8 centimètres. Trois ou quatre jours après, cette 
femme a recommencé à se livrer à ses occupations, mais se 
sentait extrêmement fatiguée et se trouvait mal, dit-elle, à 
chaque instant. Elle eut néanmoins son retour de couches, 
un mois après sa délivrance. 

J'ajouterai que cette femme présentait cette particularité, 
étant bien réglée du reste, de perdre du sang pendant ses 
grossesses aux époques où auraient dû se produire ses mens- 
trues, et en quantité à peu près équivalente à celle qu'elle en 
perdait habituellement sans être enceinte. C'est ainsi que, 
pendant sa première grossesse, elle perdit pendant les cinq 
premiers mois et pendant toute la durée de la seconde gros- 
sesse également. 

Vers le 6 novembre 1877, quelques jours avant son entrée 
à Saint- Lazare, cette femme s'exposa pour la dernière fois à 
être enceinte. 

A son entrée, elle ne fut pas considérée comme enceinte, 

'(1) Séance du 13 février 1882. 
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parut avoir ses règles, une fois encore; Tutérus ne faisait 
aucune saillie au dessus du pubis; le col était modérément 
ramolli. Deux jours avant la dernière fausse couche, qui fait 
le sujet de cette note, la femme fut appelée à l'instruction ; 
peut-être en raison de Témotion que lui aurait causée cette , 
circonstance, elle éprouva quelques coliques, eut une perte 
de sang assez importante et fut admise à l'infirmerie. Le 
repos parut avoir raison de ces symptômes, mais cette rémis- 
sion fut de courte durée, et la nuit suivante les coliques 
redoublèrent. Le lendemain matin 10 décembre, elîe expuK 
sait un embryon. Le toucher pratiqué quelques instants aupa- 
ravant avait, du reste, démontré clairement Timminence de 
la fausse couche. La femme paraissait fort étonnée de ce qui 
arrivait, n'ayant ressenti, paraît il, aucun des symptômes de 
grossesse qu elle avait remarqués dans ses grossesses précé- 
dentes. Le travail n'avait guère duré plus de 4 heures. 

L'embryon sortit dans ses membranes d'enveloppe intactes; 
pas traces de blessure ni sur lui ni sur les organes maternels, 
autant qu'un examen superficiel et rapide après l'avortement 
peut le démontrer. La femme était rétablie après trois ou 
quatre jours et n'avait même pas de liquide dans les seins. 

L'embryon, examiné à THôtel-Dieu devant M. le D' Gai- 
lard, qui avait également examiné la mère à Saint Lazare, a 
été reconnu exempt de toute trace de putréfaction ou de 
macération, les eaux sont absolument transparentes. Le pla- 
centa est également en parfait état, et d'un diamètre de 8 à 
9 centimètres. 

L'embryon, fortement recourbé sur lui-même , mesure 
6 centimètres. 

La clavicule est ossifiée, les maxillaires supérieurs réunis. 
La membrane pnpillaire existe. Les oreilles sont détachées 
de la tête et parfaitement visibles. On aperçoit également les 
rudiments du nez, des lèvres, le cou commence à se dessiner. 

Le cordon s'insère très-près du pubis, il ne contient plus 
que les vaisseaux ombilicaux et de la gélatine de Warton. 

Le sexe est impossible à déterminer, malgré la façon nette 
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doi^t jQu ^p^^çpi^le tubercule génital. L>nus n'est pas encore 
qaarqué. 

j^e^ membre sont parfaitement formés et on peut compter 
le$ doigts et les orteils. La peau présente une ceit^ine cousis- 
tgnce, elle n'est pas gluante. 

piscusaiON 

M. Gallabd fait remarquer que cette femme était poursuivie 
pour avortement et qu*il a été chargé de T examiner. Il a pensé 
en effet qu'elle était enceinte et qu'elle ne pouvait, par oonsé- 
qi^jdnt, étpe poursuivie pour des manœuvres abortives. La fausse 
cpuche qui 9* eu liei^ depuis prouve qu'il ne s'était pas trompé. 

M. Le Blond dit que le fait rapporté par M. Maison vient à 
l'appui d'une thèse qu'il a toujours soutenue avec M. Gallard, de- 
vant la Société de médecine légale (1) : à savoir, que chaque 
fois que l'ayortement avait lieu dans les trois premiers mois 
de la grossesse ave^s intégrité des membranes il était spontané. 

^. Beouardsl accepte en fait l'opinion de M. Le Blond, 
mais il ne pense pas qu'on puisse conclure que Tavortement est 
provoqué lorsque les membranes sont perforées. 

M. Le Blond pense que, s'il n'est pas permis de conclure à 
Pavortement criminel lorsque les membranes sont rompues, il y 
^ des chances pour qu'il soit spontané lorsque les membranes 
^pnt intactes. 

M. Gallard appuie la doctrine qui vient d'être exposée par 
M. Le Blond et qu'il a été le premier à propager, il y a déjà plu- 
sieurs années, dans un' travail présenté à la Société et qui a 
donné lieu & une longue discussion. Tous les faits publiés depuis 
aette époque n'ont fait qup confirmer cette manière de voir. 

11 pense donc que l'absence de déchirure des membranes est 
jip sigpe qui prouve que l'avprtement a eu lieu spontanément. 
Lorsque l'œuf est rompu, cette rupture insolite constitue une 
particularité qui vient à l'appui de l'accusation, sans être cepen- 
dant une preuve décisive de la culpabilité. 11 faut du reste savoir 
que diverses maladies, notamment la dégénérescence granule- 
graisseuse, peuvent prédisposer à 1^ rupture des membranes 
sans qu'il y ait eu de manœuvres abortives ; mais ces maladies 
de l'œuf et de ses membranes sont, en général, faciles à recon- 
naître. C'est dans cette mesure qu'il faut présenter la question. 

(1) Ànn. d'ffyg. 
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M. Brouardel n*admet pas qu« Tintégrité des membranes 
puisse être une preuve en faveur de la non-intervention. Dans 
la majorité des cas qu'il a observés et où les manœuvres crimi- 
nelles étaient hors d<e doate, on a trouvé les membranes intactes. 

M. Tarnier a reconnu qu'il est difficile de perforer les mem- 
branes de rœuf dans Tutérus, avec une sonde mousse, instru- 
ment habituellement employé par les sages-femmes qui se livrent 
à la pratique de Tavortement. 

Il pense donc que Tœuf peut sortir intact quoiqu'il y ait eu 
des manœuvres abortives dans le but de pratiquer l'expulsion . 

En général, lorsque Tœuf n'est pas déchiré, l'expulsion a lieu 
plus tard que lorsque l'œuf est déchiré. 

M. Gallabd ne pense pas que l'œuf sort toujours déchiré 
lorsque l'a vertement est criminel; ^ns les avortements pra- 
tiqués à la suite d'injections intra-utérines, il pense, en effet» que 
l'œuf peut être expulsé intact. Mais ce procédé est peu employé 
pour pratiquer l'avortement criminel, dans les deux ou trois 
premiers mois de la grossesse. 
' Dans les cas qui lui ont été soumis, il a remarqué que Técott- 
lement sanguin survenait très-rapidement et prenait même par- 
fois 1^ caractères d'une métrorrhagie inquiétante. Cela tient 
évidemment à car que les individus qui pratiquent l'avortement 
criminel n'emploient pas toujours les instruments mousses et 
n'en connaissent pas suffisamment la manœuvre, ou qu'ils sont 
ignorants de l'action des injections intra-utérines. 

Du reste, M. Gallard est heureux de constater que M. Brouar- 
del accepte, dans une certaine mesure, les opinions qu*iJ a si 
souvent exposées et soutenues devant la Société, avec le con- 
cours de M. Le Blond. 



RAPPORT 

SUR UNE QUESTION D'INFANTICIDE 

Par le D' De VlUlers 

membre de l'Académie de médecine (1). 



M. leD' François Carret, médecin de THôtel-Dieu de Cham- 
béry et membre correspondant de la Société de médecine 
légale, soumet à celle-ci le fait et les questions suivantes dont 
il vous demande la solution : 

€>Une fille, âgée de 22 ans, détenue sous Tinculpation d'infan- 
€ ticide, explique, qu'après une suppression de règles de quel- 
€ ques mois, elle les a vu revenir très-abondantes à la an de 
€ novembre dernier. Examen le 11 janvier 1882. Masque très- 
€ accusé, parois abdominales souples, vergetures existant seule- 
€ ment à la partie Hupérieure des cuisses, ligne brune du ventre 
« très-apparente, seins volumineux avec tubercules de Montgom- ' 
€ mery et aréole noirâtre, et sécrétion du lait des deux côtés. 
« Vagin dilaté, globe utérin légèrement augmenté de volume situé 
« dans la profondeur du bassin, ne dépassant aucunement le pu- 
« bis, accessible entre le doigt indicateur droit introduit dans 
« le vagin et (a main gauche pressant sur Tabdomen; col dur, 
« court, en forme de moignon avec déchirure latérale à gauche, 
€ sa cavité est impénétrable au doigt. 

« Depuis deux jours écoulement sanguin qui est probablement 
« le retour des couches, Taccusée disant que sa dernière perte 
* date de 45 jours (ftn novembre). » 

A la suite de ce rapide exposé des faits, le D' Carret, visant 
sans doute le terme de trois ans qui est la limite de prescrip- 
tion pour tout délit, pose les questions suivantes, dont il solli- 
cite la solution : 

« 1® Est-il possible, dans l'état actuel de la science, de recon- 
« naître et d'affirmer, passé les 15 ou 20 premiers jours, qu'un 
« accouchement date de moins de trois ans? 

€ 2® L'existence du masque chez une femme qui a certaine- 
« ment accouché, mais dont l'accouchement date de plus de 
« 20 jours, peut-il permettre d'affirmer que raccouchement re- 
< monte a moins de trois ans? 

(1) Séance du 13 mars 1882. 
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€ 3^ La persistance de la sécrétion lactée, chez une femme qui 
« a accouché et qui a'allaite pas, peut-elle permettre d'arriver à 
« la même conclusion? ou, en d'autres termes, est-il possible 
€ qu'une femme qui a accouché, et qui n'allaite pas, conserve 
« son lait plus de trois ans ? » 

Vous le voyez, Messieurs, d'après la manière dont le 
D' Carret pose ses questions, elles ne semblent pas toucher 
spécialement Tinculpée dont il a été parlé plus haut, et qu'il 
croit être accouchée à ou près du terme six semaines avant 
son examen; mais il attend la solution de ces questions 
d'une manière générale. Bornons-nous donc à répondre 
médicalement aux diverses questions posées par notre 
correspondant, et qui ont toutes pour but de savoir si* l'on 
peut affirmer qu'un accouchement remonte à moins de trois 
ans, lorsque Ton rencontre chez la femme certains signes 
physiques. Nous nous abstiendrons de discuter les questions 
de droit qui peuvent être soulevées à ce sujet. 

Nous. savons tous, et les traités spéciaux disent, que passé 
les 15 ou 20 premiers jours après l'accouchement il devient 
difficile d'indiquer d'une manière précise la date de cet ac- 
couchement, et que parfois même, niais très-rarement il est 
vrai, on ne peut pas affirmer qu'une femme est récemment 
accouchée. Disons-le de suite cependant, la constatation et la 
réunion sur une même femme de la plupart des signes d'une 
grossesse et d un accouchement récent doivent permettre au 
médecin légiste de se prononcer. 

Prenons pour exemple celui qui nous est otfert par le 
D'' Carret, ou bien un exemple analogue et comme il s'en 
rencontre assez souvent. 

Une femme présente un masque très-accusé, des parois 
abdominales flasques, couvertes de vergetures qui s'éten- 
dent parfois à la partie supérieure des cuisses et aux flancs; 
une ligue brune très-évidente sillonne l'espace qui existe en- 
tre les pubis et l'ombilic ou l'épigastre. En même temps on 
trouve les seins volumineux, avec des mamelons entourés 
d'une auréole brunâtre du milieu de laquelle surgissent des 
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tubercules mamillaires évidents ; une sécrétion laiteuse mani- 
feste a lieu par les deux mamelons ; puis par le toucher on 
trouve les parois du vagin flasques et plus dilatées qu'à Télat 
normal ; le col de Tutérus est gros, de consistance plus ou 
moins molle, plus ou moins colorée, offrant une ou plusieurs 
déchirures sur ses bords ; le corps lui-même de l'atéru«a con- 
servé un* certain volume, il est facilement aeoessîble d'une 
part à rîndicateur introduit daiijs le iragin, et d'autre part 
aux doigts de la main opposée pressant la région hypogastri- 
que au-dessus des pubis. On remarque parfois les traces d'unt 
déchirure récente soit à la commissure postérieure, soit aui 
lèvres de la vulve. Enfin, un écoulement soit séro-sanguin, 
soit^sérO'purulent, soit seulement sanguin, existe encore, il 
e^t incontestable que la réunion simultanée de tous ces signes 
établit les plus fortes présomptions en faveur de l'hypothèse 
d'un accouchement récent. 

Ces différents signes, il est vrai, peuvent se rencontrer à des 
degrés très-divers selon Jes femmes chez lesquelles on les 
observe, et selon le temps plus ou moins long écoulé depuis 
Taccouchement ; mais leur ensemble permet au médecin lé- 
giste de se prononcer, tandis que l'existence isolée de chacun 
de ces signes leur ôte la plus grande partie de leur valeur. 

Ainsi un écoulement purulent ou sanguin peut venir d'an 
tout autre état de l'utérus que de suites de couches ; un cer- 
tain développement dû corps de l'utérus et de son col peut 
être dû à une cause étrangère à un accouchement ; les ver- 
getures du ventre peuvent être les conséquences d'un accou- 
chement antérieur ; la persistance de la sécrétion lactée peut 
se montrer soit à la suite d'un allaitement antérieur prolongé, 
soit comme phénomène sympathique d'une affection in- 
terne, etc. 

Pour répondre donc aux diverses questions posées par notre 
correspondant de Chambéry, il nous suffit d'invoquer l'exis- 
tence simultanée des signes dont il a été question plus haut, 
non-seulement pour affirmer qu'une femme est accouchée 
récemment, mais, et à plus forte raison, pour certifier 
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que l'aiccouchemaflt a ea lieu depuis moins de trois ans. 
Que se passe-t-il, en effet, pendant les diverses périodes da 
temps qui suivent raccouchemenjt ? 

La rétrocession de l'utérus et son retour aux dimensions 
normales s'opèrent, non pas en 15 à 20 jours, mais en 6, 8 et 
quelquefois même en 12 semaines, et surtout après le retour 
normal des règles et selon les conditions dans lesquelles se 
trouve Taccouchée. Ainsi cette rétrocession est en général 
plus lente chez les pluripares : elle peut être retardée par des 
complications morbides, un état fébrile, des congestions, des 
hémorrhagies ; le col ne reprend en général ses dimensions et 
formes ordinaires qu'après le même espace de temps et sur- 
tout aussi après un retour de règles normal, se trouvant aussi 
pour la durée de ce retrait exposé aux mémeg variations et 
aux mêmes accidents que Tutérus lui-même. Si, après la déli- 
vrance, le col se reforme déjà et offre peu d'heures après 2 à 
3 centimètres de longueur, si vers le huitième ou dixième jour 
le doigt pénètre déjà difficilement à travers Torifice interne, 
si son tissu devient de jour en jour plus consistant. Ton sait 
qu'au trentième jour ce col redevenu cylindrique n'a pas 
encore repris son volume définitif; son orifice inférieur, le 
plus souvent iprégulier, a ses bords déchiquetés par une ou 
plusieurs déchirures, sa substance offre parfois encore une 
certaine mollesse, mais parfois aussi chez les primipares il 
est redevenu ferme beaucoup plus tôt et n'est déjà plus 
perméable au doigt; mais c'est surtout après le retour des 
règles qu'il reprend sa consistance et ses dimensions. Les 
parois vaginales reviennent sur elles-mêmes seulement après 
les quatre à cinq premières semaines. Les lochies, dont la 
durée totale est ordinairement de trente à quarante jours, 
peuvent se prolonger ou se suspendre momentanément sous 
l'influence d'une foule de causes qu'il serait trop long d'ex- 
poser ici. Les vergetures, soit du ventre, soit des flancs, soit 
des cuisses, sont beaucoup plus longues à disparaître et d'ail- 
leurs chacun sait qu'en passant la main à plat sur le ventre 
d'une femme qui a accouché, même depuis longtemps, il est 
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souvent facile de reconnaître qu'elle a accompli cette fonc- 
tion. 

Les colorations pigmentaires de la peau disparaissent en 
général au bout de deux, trois à quatre mois selon l'activité 
variable des organes sécréteurs du pigment, de Tabsorption 
qui s'en fait, selon aussi la couleur de la peau brune ou 
blonde, selon enfin que la femme allaite ou reste atteinte 
d'une affection utérine, cas dans lequel la trace des taches 
pigmentaires se prolonge. 

Reste la sécrétion du lait qui peut être entretenue plus 
ou moins longtemps par Tallaitement, mais qui, lorsque 
celui-ci n'a pas lieu, cesse en général complètement après le 
premier retour des règles. Parfois cependant cette sécrétion 
cesse après dix à quinze jours chez les femmes qui n'ont pas 
allaité et dont les glandes mammaires sont peu développées, 
tandis qu'au contraire chez celles qui se trouvent dans les 
conditions opposées on peut quelquefois, longtemps après le 
retour des règles et surtout vers les époques cataméniales 
mensuelles, exprimer par le mamelon quelques gouttes de 
liquide laiteux sans qu'il y ait turgescence des seins. 

De telle sorte que la plupart des signes qui se montrent 
pendant la grossesse et après l'accouchement et qui peuvent 
servir de base aux appréciations du médecin légiste, ont pour 
terme véritable et le plus commun, l'époque du premier 
i:atour des règles : c'est-à-dire l'espace de temps compris entre 
la délivrance et ce retour plus ou moins tardif. Tels sont le 
retrait de l'utérus et de son col, la rétractation des parois 
vaginales, la sécrétion laiteuse chez les femriies qui n'ont pas 
allaité ; puis l'écoulement des lochies qui a cessé le plus sou- 
vent avant le retour des règles. 

Les signes que l'on peut voir persister après ce retour ce 
sont les éraillures ou vergetures des parois abdominales et 
des parties voisines, la pigmentation de la peau du visage, 
des seins, de la ligne ombilico-pubienne, qui toutes cepen- 
dant vont s'affaiblissant et s'effaçant peu à peu avec le temps. 
On peut bien reconnaître, longtemps même après l'accouche- 
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ment, par Texamen soit interne, soit externe, qu'une femme 
a eu un enfant, mais il devient absolument impossible, après 
les six à huit premières semaines, de reconnaître si raccouche- 
ment ne remonte qu'à ces quelques semaines. Quant à fixer 
la date approximative d'un. accouchement récent, nous main- 
tenons que cela est impraticable après les vingt premiers 
jours. 

Nous pouvons donc répondre à M. le D' Carret d'une ma- 
nière assez précise à chacune de ses trois questions, à savoir : 

1"^ question : Est-il possible, dans l'état actuel de la science, 
de reconnaître et d'affirmer que passé les quinze ou vingt 
premiers jours, un accouchement date de moins de trois ans? 

R. Ouiy lorsque l'on trouve réunis chez la même femme les 
signes divers qui suivent un accouchement. 

2« question : L'existence du masque chez une femme qui a 
certainement accouché, mais dont Taccouchement date de 
plus de vingt jours, peut-elle permettre d'affirmer que l'accou- 
chement remonte à moins de trois ans? 

R. Oui^ mais seulement si ce masque se trouve réuni à 
plusieurs des signes déjà indiqués. 

3* question : La persistance de la sécrétion lactée chez une 
femme qui a accouché et qui n'allaite pas peut-elle permettre 
d'arriver à la même conclusion; ou en d'autres termes: est-il 
possible qu'une femme qui a accouché et qui n'allaite pas 
conserve son lait plus de trois ans? 

R. Non, cela n'est pas possible non plus, si cette femme 
n'a pas allaité longtemps un enfant précédent, et si elle n'est 
pas affectée d'un engorgement ou tumeur de l'utérus. 



DE L'IMPORTANCE 

DE L^ÉTUDE DES EMPREINTES 

EN MÉDECINE LÉGALE 
Par le D' Pli. l«aroclie (de Montignao-^ur-Vezère) (1). 

En 1880,1e nommé 6... et sa servante, lafiUe A..., démentant 
au village de F... (Dordogne), étaient soupçonnés d*avoir fait 
mourir un enfant nouveau-né. ^ 

La gendarmerie informée réussit à découvrir, sous une 
épaisse couche de fumier, le cadavre d'un enfant du sexe fé- 
minin. 

La fille A... reconnaît cet enfant pour être le sien» Elle pré- 
tend,, qu'après la délivrance, elle était dans un tel état de fai- 
blesse, qu'elle n'a pu empêcher G... d'emporter lenouveaû-né 
et de le tuer loin de Tappartement où elle se trouvait. Ce 
dernier oppose aux assertions de sa servante les dénégations 
les plus formelles. Et lorsqu'on lui demande comment il a 
pu indiquer à la gendarmerie l'endroit où était caché le ca- 
davre, il répond que la lille A... le lui a fait connaître; — il 
n'y a aucun témoin. 

Après quelques joursde prison préventive, G. .. offre des signes 
de troubles sérieux de Tintelligence ; mais la lucidité d'esprit 
la plus parfaite reparaît. Aux assises, l'inculpé, après quelques 
réponses nettes et sensées; se met tout à coup à tenir des 
propos incohérents; il adresse même à M. le Président les 
paroles les plus inconvenantes. 

Sur la demande de l'avocat de G..., on nomme une commis- 
sion de trois médecins, chargés de vérifier l'état mental de 
l'inculpé, et l'affaire est remise aux prochaines assises. 

G..., reconnu atteint de folie, est dirigé sur une maison de 
santé, où il ne tarde pas à succomber. 

— La fille A... va être jugée. Son système de défense n'a 
pas varié. Elle fait porter tout le poids du crime sur son com- 
plice qui vient de mourir. 

(ij BéMoe du là mari 18d2. 
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Quelle est sa p^rt de responsabilité? Dans quelle mesure a- 
t-elle participé à la fm violente de Fei^lant uouveau-né? 

Telle est la question délicate sur laquelle la justice me 
demande des édaireissements. 

Je fis remettre à M. le Juge d'instruction le rapport suivant t 

Je soussigné, docteur en médecine, domicilié à Montignac- 
swr-Véïère (Doi?dogne), sur la réquisition de M. le Juge d'ins- 
truction du Tribunal de S..., à la date du 16 septembre 1880^ 
après avoir prêté serment, déclare avoir procédé à la visite 
du. corps d'un enlant nouveau-né, qui avait été trouvé dans 
la commune de F... 

Le cadavre de l'enfant était enveloppé : 1^ dans un. drap 
ployé en plusieurs doubles ; 2" dans une camisole de coton 
rayée de bleu et sur un des coins de laquelle se trouvaient 
gravées les deux initiales B. G. (1). Cette camisole offrait 
quelques traces de méconium et paraissait avoir appartenu à 
uixe Mlle de quatorze à seize ans (2). 

L'enfant soumis à mon examen est du sexe féminin, bien 
conformé. Sa longueur totale est de 52 centimètres. La moitié 
de la longueur totale du corps aboutit environ à un centi- 
mètre au-dessus du point d'insertion du cordon ombilical. 
Son poids paraît excéder celui d'un enfant fort et à terme. 
La mort remonte à sept ou huit jours. 

Il y a à l'ombilic un bout de cordon sans ligature, d'une 
longueur de 10 à 12 centimètres. Son extrémité libre offre 
une section nette, déterminée par un instrument tranchant 
La peau, d'une teinte pâle, est recouverte d'un enduit libaire 
assez épais et uniformément réparti. Toutes les articulations 
sont libres. L*is cheveux ont près de deux centimètres de 
longueur. Les ongles des mains et des pieds sont larges, lui- 
sants, fermes et s'étendent jusqu'à l'extrémité de la pha- 
lange. 

Le crâne n'est le siège d'aucune déformation. Les diamè- 
tres sont normaux. Les os, quoique mobiles, se touchent par 

(1\ C'étaient les initiales de racaosé G. 
(èj L'acctisè atait une fîHè de cef âfee. 
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leurs bords membraneux. Les fontanelles sont encore assez 
larges. En examinant le cuir chevelu, je ne trouve trace ni 
de piqûres^ ni de tumeurs, ni d'ecchymoses. L'examen des 
oreilles, de la cavité buccale des yeux ne permet de constater 
aucune lésion. 

L'état du nez mérite de fixer notre attention. Sa partie 
osseuse n'offre aucune altération, mais la partie cartilagineuse 
et musculeuse est littéralement aplatie sur la joue gauche, 
qui elle-même est plus déprimée que la joue droite. L'orifice 
des narines est complètement fermé, tellement la pression qui 
Ta déprimé a été forte. Les lèvres sont bleuâtres, comme 
dans l'asphyxie. 

Au-dessus de la commissure labiale gauche, se dessine une 
plaie ayant -la forme d'un croissant, regardant en bas et un 
peu en dedans. Elle intéresse le derme surtout à sa partie 
moyenne et externe. Elle offre un pourtour de un centimètre 
et demi à deux centimètres. Cette lésion résulte de Tem- 
preinte de l'ongle du pouce d'un adulte. 

Au niveau de la région du cou, embrassant toute la partie 
latérale droite, remontant derrière l'angle de la machine 
inférieure, se dessine une empreinte nette, tranchant par sa 
coloration brun rougeâtre avec la teinte blanche des tégu- 
ments voisins. Par sa forme, par ses dimensions, cette em- 
preinte se présente comme dessinée au crayon et a la forme et 
les dimensions du pouce d'un adulte. On en perd la trace 
au niveau de la trachée et du larynx, pour retrouver une 
teinte ecchymotique inégale tout le long de la région latérale 
gauche du cou. Je me réserve de voir, dans un examen ulté- 
rieur, la relation qui peut exister entre cette lésion extérieure 
et les parties sous-jacentes. 

L'articulation delà tête avec les vertèbres cérébrales n'a pas 
de mobilité plus grande qu'elle n'en doit avoir. La poitrine 
est bombée, largement développée. Je ne constate aucune lé- 
sion à la paroi thoracique. 

L'abdomen est souple, le fémur offre dans l'épaisseur du 
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cartilage de son extrémité inférieure un point d'unification 
très-manifeste. 

Passant à Texamen des différentes cavités, je ne vois rien 
de spécial à signaler dans les différentes régions de Tabdo- 
men. Le canal intestinal est distendu par une assez grande 
quantité de méconium. 

Avant de pénétrer dans la cavité thoracique, je procède à 
la dissection de la région du cou, pour voir si les lésions que 
j'ai si nettement constatées à la peau de cette région, ne 
s'étendent pas aux parties profondes. Je constate dans le 
tissu cellulaire et les muscles de la région droite une extra- 
vasation sanguine considérable qui pénètre dans Tintervalle 
de la trachée, de l'œsophage et de la colonne vertébrale. A 
la région latérale gauche du cou, le sang est aussi sorti en 
très grande abondance des vaisseaux, il existe une corrélation 
parfaite entre les lésions de la peau et celle que je constate 
sur une plus grande étendue au-dessous de la peau* Une 
compression de la plus grande énergie a pu seule le déter- 
miner. 

Je mets à nu les organes thoraciques. Les poumons, d'un 
rouge clair, remplissaient exactement l$i cavité de la poitrine. 
Le lobe inférieur du pounion gauche recouvre en grande 
partie le péricarde, il n'y a aucun épanchement dans la cavité 
pleurale au-dessus de la plèvre; entre la plèvre et le tissu 
pulmonaire je constate sur un grand nombre de points des 
ecchymoses, les uns de la grosseur d'un pois, les autres d'un 
diamètre inférieur. 

Le cœur et les gros vaisseaux sont remplis d'un sang noir 
et épais. 

Je détache le poumon, le cœur et le thymus pour les sou- 
mettre à l'épreuve hydrostatique. Les poumons me paraissent 
crépitants au toucher dans toute leur étendue. 

M'étant procuré un vase plein d'eau, j'y mets le poumon, 
le cœur et le thymus. Ils surnagent; détachant le cœur et le 
thymus, je fais descendre le poumon jusqu'au fond du vase, 
il remonte à la surface. L'expérience, renouvelée avec des 
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fragments de poumon pris au hasard, donne les mêmes 
résultats. Le tissu pulmonaire renfermait donc de l'air dans 
toute son étendue et la respiration avait été bien complète. 

L*incision du tégument du crâne ne me révèle aucune 
lésion dans la trame même du cuir chevelu, mais au-dessous 
du cuir chevelu le tissu cellulaire est pénétré et sur quelques 
points décollé par une extravasation sanguine considérable 
mesurant à droite la partie droite de Toccipital et la moitié 
du pariétal droit : à gauche je trouve une hémorrhagie de 
même nature de la moitié gauche de l'occipital et du pariétal 
gauche. Ces deux foyers hémorrhagiques n'ont pas de com- 
munication. 

A l'ouverture de la boite crânienne, je trouve la lésion sui- 
vante : Larges suifusions sanguines situées entre les méninges 
et les circonvolutions cérébrales à droite et à gauche. L'état 
de diffluence du tissu cérébral m'a empêché de pousser plus 
loin mes investigations. 

1 La constatation de ces différents faits me permet d'arriver 
aux conclusions suivantes : 

l"" L'enfant soumis à mon examen est né à terme, vivant, 
bien conformé et à la suite d'un accouchement simple. 

La preuve en est fournie par l'état des cheveux, des ongles, 
le poids du corps, sa longueur, dont la moitié correspond à 
un centimètre au-dessous deTinsertion du cordon, et l'existence 
d'un pont d'ossification dans le cartilage épiphysaire du 
fémur. 

La peau de la tête n'offre, aucune trace de violence déter- 
minée par la matrice se contractant avec énergie sur le pro- 
duit de conception. 

2^ Il est né vivant et a complètement respiré. Ce qui est 
démontré par l'expérience hydostatique et par les différentes 
ecchymoses observées. 

3* H est mort peu de temps après la naissance, ce qui est 
ndiqué par l'état du gros intestin presque entièrement 
irempli de méconium. 

4* Bien que le cordon ombilical n'ait pas été ligaturé, la 
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mort ne saurait être attribuée à une hémorrhagie par te 
cordon, puisque le cœur et les gros vaisseaux étaient gorgés 
de sang. 

5° La mort a été déterminée par là suffocation et la stran- 
gulation. 

Les traces de la suffocation sont : Taplatissement du nez 
et de la joue gauche; la plaie circulaire déterminée par Tem- 
preinte de Tongle au-dessus de la commissure labiale gauche, 
les ecchymoses sous-pleurales^ les deux épanchements 
sanguins constatés sur la voûte du crâne dans le tissu cellu- 
laire séparant le cuir chevelu du périoste; dans les vastes 
^uffusions sanguines constatées entre les méninges et le 
cerveau. 

Les traces laissées par la strangulation sont : 

6** Pour que Tongle du pouce du meurtrier ait laissé une 
trace aussi nette et aussi profonde au-dessus de la commis- 
sure labiale gauche, il fallait que la phalange supportant 
l'ongle fût fléchie à angle droit, dans ces conditions le 
pouce étant fléchi à angle droit, c'est avec la paume de la 
main que le meurtrier a aplati le nez de sa victime. 

Le nez était aplati, comme collé sur la joue gauche, cette 
lésion a été déterminée par un violent effort de droite à 
gauche. Donc le meurtrier, au moment du crime, était à 
droite de sa victime. 

La plaie en forme de croissant signalée au-dessus de la 
commissure labiale gauche a été produite par l'ongle de la 
main gauche du meurtrier. La paume de cette même main 
était appliquée à l'entrée des voies respiratoires. 

En même temps, le meurtrier, de sa main droite^ dont le 
pouce est dessiné comme au crayon à la région du cou, 
comprimait avec la plus grande violence le larynx et la 
trachée. 

7^ La gravité et l'étendue des lésions démontrent que la 
main qui les a déterminées était douée d'une force extraor- 
dinaire. 

Ces pressions ont eu lieu peu dé temps après la délivrance, 
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car le cordon de Penfant n'ayant pas été ligaturé, cet enfant 
aurait dû mourir d'hémorrhagie; — or le cœur et les gros 
vaisseaux étaient gorgés de sang. 

Après les fatigues et les douleurs d'un accouchement 
même naturel, après la délivrance, la main d'une femme 
est impuissante à produire dans ce temps aussi court des 
désordres aussi multipliés et aussi profonds. Un homme 
vigoureux peut seul les produire (1). 

En foi de quoi, je délivre le présent certificat. 

N. B. — Conformément à mes prévisions, la fille A... fut 
acquittée. 



NOTE 

SUR L'ÉTAT MENTAL DE GUITEAU 

l'assassin du président garfield. 

Par le D' Liutaud 

Médecin ajdoint de Saint-Lazare (1} 

Le procès de Tassassin Guiteau, qui a vivement attiré Tat* 
tention du public pendant ces trois derniers mois, s'est ter- 
miné comme on le sait, par une condamnation capitale. Ce 
évëmenent prévu du reste a été le point de départ d'un nombre 
considérable de travaux publiés dans la presse scientifique 
américaine. Le compte rendu de ce procès célèbre a été en 
outre donné in extenso dans plusieurs journaux juridiques 
français et américains. Nous pensons donc que, grâce à cette 
avalanche de documents, nos confrères ont été suffisamment 
renseignés sur les circonstances qui ont précédé et accompagné 
le crime. Nous avons déjà fait connaître les particularités 
médico-légales se rattachant à la blessure de l'infortuné pré- 
sident (2). 

Nous devons donc nous borner aujourd'hui à l'étude de 
Guiteau considéré comme aliérjé. 

Des opinions très-divergentes ont été émises par les vingt- 
deux médecins cités à la Cour soit par la défense soit par 
l'accusation. Cependant, s'il est possible de se reconnaître au 
milieu d^opinions aussi contradictoires, il nous semble que la 
majorité des médecins américains considèrent Guiteau comme 
un aliéné plus ou moins irresponsable. Nous pensons que 
cette opinion est partagée par ceux de nos confrères français 
qui ont eu l'occasion d'étudier la question. 

Les antécédents de Guiteau constituent des éléments d'une 
importance capitale pour la solution de cette question, il nous 
paraît donc indispensable de les faire connaître. 

M. le D' Paul fiodet (3) analyse ainsi les antécédents héré* 
ditaires et l'existence de Tassassin. 

(i) Séance du 10 juiUet 1882. 

KA Voyez Annales d'hygiène pttblique, fërrier 1882. 

(3) P. Rodet, Journal de médecine de Paris. 
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Charles Guitteau est âgé de 41 ans. 

Un de ses oncles paternels mourait dans un asile d'aliénés, ud 
autre a été atteint de démence alcoolique. Il eut deux cousins, 
dont l'un mourut également dans un asile d'aliénés. 

Lorsqu'il vint au monde, sa mère souffrait d'une affection 
cérébrale qui datait déjà de plusieurs années. 

Son père était un homme des plus bizarres, très excentrique, 
qiii passait pour avoir les opinions religieuses les plus exaltées. 
Pendant les trente dernières années de sa vie, il prêcha Tamonr 
libre et le socialidme. Il inculqua de très bonne heure à son fils 
les dangereuses doctrines mises en pratique à la communauté 
d'Oneida, société basée sur Tabsence du mariage, la mise en 
commun des biens et une croyance fanatique dans l'inspiration 
dîtine comme base de la conduite humaine ; tout cela ne servant 
probablement que de prétexte à des relations sextuelles irréga- 
lières. Bien qu'ayant des principes d'honnêteté et des croyances 
religieuses, il avait perdu toute espèce de sens commun, et trou- 
vait tout naturel d'encourager les pratiques d'une immoralité 
révoltante ; à tel point que, si sa femme y eut consenti, il l'aurait 
lui-môme envoyée à la communauté d'Oneida. Il prétendait avoir 
des relations directes avec la divinité, et il voulait essayer de 
guérir les aliénés par la simple imposition des mains. Il mourut 
à 70 ans^ après plusieurs mois d'une maladie accompagnée de 
délire. 

La sœur de Guiteau avait déjà eu des attaques de petit mal, et 
on prétendait môme qu'elle avait des accès d'aliénation mentale. 
Elle était très émotionnable, un peu exaltée en religion, et ne 
possédait pas un jugement bien sain. Elle est douée d'une volu- 
bilité de paroles dont elle a fait preuve, à différentes reprises, 
en interrompant le cours des débats, montrant ainsi qu'elle est 
incapable de se dominer. 

Le frère est un peu sensé, mais parfois il perd également tout 
pouvoir sur lui-même. Il est un peu fanatique en religion et plus 
. émotionnable que ne le sont d'habitude les hommes. Quand il 
donne cours h ses idées religieuses, il le fait avec une volubilité 
extraordinaire et il exprime des doctrines originales sur l'exis 
tence de Dieu et du diable, dont il croit son frère possédé. C'est 
presque les larmes aux yeux qu'il avoue n'avoir pas traité son 
trère en chrétien, et qu'il saisit une occasion publique de lui en 
demander pardon. 

Guiteau a reçu une instruction ordinaire, et dès son enfance 
fut imbu des doctrines fanatiques et licencieuses du père, qui 
du reste ne totnbèrent pas sur un terrain inculte, car à l'&ge de 
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20 ans il entrait à la communauté d'Oneida, A cette époque, 
c'était un esprit vif, sensible, nerveux, ne connaissant rien de la 
vie et désireux d'accomplir de grandes choses. Pendant son se» 
jour à la communauté. Il s'imprégna de tout ce qu'il y avait de 
mauvais, sans que le moindre bon principe ait pu trouver h 
germer cjiez lui. Ce fut là qu'on lui flt croire qu'il avait trouvé 
le paradis sur terre ; ce fut également là qu'on lui enseigna la 
lornication, tous les raffinements des plaisirs sexuels et surtout 1^ 
ne jamais résister à ses passions. Il est difâcile de trouver un« 
éducation qui arrive aussi facilement à détruire chez l'homme 
toute espèce de respect social et de sens moral. Au bout de quel- 
que temps, il aspira à être le leader de la conimunauté ; puis il 
s'aperçut que la communauté était trop petite pour un homme 
comme lui, et il la quitta en 1865 pour venir à New- York. 

11 eut alors l'idée de fonder un journal quotidien théocratique 
qui devait remplacer toutes les églises et assurer l'éducation reli- 
gieuse des États-Unis. Il échoua, bien entendu, et vint ensuite à 
Chicago, où il s'occupa d'affaires véreuses. Il se sépara ensuite de 
sa femme et se présenta lui- môme comme témoin pour son 
divorce en se donnant comme atteint de la syphilis. 

Il revipt ensuite à New-York, où il essaya de fonder des jour- 
naux. Il offrit à un individu de le faire nommer président deç 
États-Unis s'il voulait lui avancer 200 000 dollars. 

Après tous ces échecs il se rejeta dans la religion. Il se plaisait 
surtout dans la lecture du Nouveau-Testament, où il trouvait 
la gloriûcation de la pauvreté dans la personne du Christ, 

Pendant l'été de 1876, qu'il passa chez son beau-frère, Guiteaa 
étudia très attentivement la Bible, et conçut le plan d'un liwre 
gacré. C'est à cette époque qu'il donna des signes de folie, sur- 
tout par la bizarrerie de ses idées religieuses. Les symptômes 
en étaient tellement évidents que sa famille allait le faire inter** 
ner dans un asile, quand il s'enfuit. 

Au mois d'octobre, son exaltation religieuse s'accentua encore, 
et, pendant Thiver, il écrivit son sermon sur la seconde venue 
du Christ. L'idée fondamentale de ce sermon, c'était que le 
Christ était venu pour la seconde fois en 70, lors de la destruc- 
tion de Jérusalem, au milieu des nuages qui couvraient la ville. 
L'Eglise se trompait depuis dix-huit cents ans en croyant que 1à 
seconde venue du Christ devait avoir lieu dans Tavenir. Quelque 
temps après, il écrivit son livre < la Vérité », dans lequel, ainsi 
que dans son sermon, il paraissait revendiquer ces idées comme 
lui étant personnelles. Ce sont cependant les mômes que celles de 
Noyer, le leader d'Oneida, que l'on trouve exposées dans son 



188 SCCIÉTB DB MÉDECINE LÉGALE DE FRANCE 

livre : € The Berean ». Il paraît probablement que Guiteau ne 
s'est pas attribué frauduleusement ces idées, mais qu'il se consi- 
dérait comme ayant aidé à leur conception. 

Il fit paraître en 1879 un livre intitulé € la Vérité, suite de la 
Bible, » tissu d'absurdité qui n'a dû trouver ni lecteur ni ache- 
teur. 

En 1880, fatigué de la théologie, il se lança dans la politique. 
Il se figura avoir joué un grand rôle dans Télection Garûeld. À 
partir de ce moment, il commença ses obsessions auprès du pré- 
sident et ie son ministre Blaine. Il ne sollicitait rien moins que 
e consulat de Vienne, puis celui de Paris. Le style et l'incohé- 
rence de ses lettres et ses démarches multiples le firent consi- 
dérer, à la Maison Blanche, comme un maniaque importun. On 
ne répondit pas à ses lettres. C'est alors qu'il conçut l'idée de 
tuer le président. 

Les circonstances dans lesquelles s'accomplirent l'acte ne té- 
moignent pas moins de l'insanité de Guiteau. Il s'occupa des 
préparatifs du crime avec le plus grand sang-froid. 

Il avait fait l'acquisition d'un pistolet à crosse d'ivoire, pen- 
sant qu'il ferait meilleur effet qu'une arme à monture de bois, 
lorsqu'il serHÎt exposé à Patent-Offlce, où l'on conserve tous le 
objets importants ayant appartenu aux grands hommes, ce qui 
montre bien qu'il était convaincu du rôle important qu'il jouait 
comme patriote. Il essaya cette arme à deux reprises différentes 
en s' exerçant sur une cible. Il se rendit à Téglise où M. Garfield 
allait habituellement et y arriva une demi-heure avant la fin da 
service, pour voir la place qu'il occupait, puis il sortit pour exa- 
miner s'il pourrait tirer par une fenêtre. Une première fois il se 
posta sur le passage du président, en s'embusquant le soir dans 
une avenue, mais il ne tira pas sur lui parce qu'il n'était pas 
seul. Une autre fois son projet échoua encore parce que Mme Gar- 
field était au bras de son mari. 

Le matin de l'assassinat il paraissait très calme, il loua une 
voiture pour le conduire près de la prison, où il comptait chercher 
un reAige contre la fureur populaire, il y plaça ie manuscrit 
révisé de son livre ainsi que de nombreux articles de journaux 
où il était question des divisions du parti républicain. Ensuite il 
se glissa derrière M. Garfield, lui tira deux coups de pistolet dans 
le dos avec un tel sang-froid que l'on crut tout d'abord avoir af- 
faire à un criminel endurci. II écrivit ensuite au général Sherman 
en lui demandant la protection de l'armée et rédigea son adresse 
au peuple américain. Il croyait termement que les adversaires 
politiques de Garfield lui prêteraient leur appui ; il pensait être 



LUTATJD. — SUB L'bTAT MENTAL DE GUITEAU. 189 

acquitté et devenir un grand homme ; il parcourrait l'Europe et 
jouirait ensuite d'une célébrité incontestée. 

Tels sont les antécédents de Guiteau et les circonstances 
qui ont accompagné son attentat. Il nous paraît alors facile, 
si les faits qui nous ont été transmis sont exacts, de nous for- 
mer une .opinion sur ce triste personnage. 

Si Guiteau est tel qu'il nous est présenté, il est certainement 
aliéné : sa vie tout entière, la manière dont il a accompli son 
attentat, son allure devant la cour, son attitude depuis sa 
condamnation, sont autant de témoignages qui prouvent que 
Tassassin n'avait pas la plénitude de ses facultés et ne saurait 
être considéré comme complètement responsable. 

Nous sommes heureux de voir cette opinion partagée par 
les hommes les plus compétents en matière d'aliénation men- 
tale. Un de nos confrères dont le nom fait autorité, le 
D' Ch. Folsom, a publié sur Guiteau un article dans lequel il 
se prononce pour la folie de Guiteau. Nous terminons cette 
note par un extrait du remarquable travail de M. Boston publié 
dans le Boston médical and surgical Journal: 

« *J'ai examiné Guiteau dans sa prison une semaine avant 
le jugement, je n'ai pas trouvé chez lui de caractère physique 
évident d'une maladie cérébrale. La tête, comme cela se voit 
dans ses photographies, n'est pas tout à fait symétrique, la 
courbure de la voûte palatine est légèrement exagérée et les 
incisives supérieures avancent un peu trop; ce sont là des 
particularités qui, jointes à d'autres symptômes et particu- 
lièrement à une forte prédisposition héréditaire pour les ma- 
ladies nerveuses, peuvent avoir une certaine valeur comme 
signes corroboratifs d'aliénation. Il me parut évident que son 
intelligence était affaiblie, ce qui pouvait tenir soit à quelque 
forme de folie très précoce sinon congénitale, soit à de la 
démence consécutive à une maladie aiguë ou chronique, soit 
à ce que certains médecins aliénistes pourraient appeler le 
tempérament vésanique ou l'imbécillité morale partielle. 11 n'y 
avait pas d'incohérence proprement dite dans ses paroles, 
mais le défaut de suite dans les idées était très marqué. La fai 
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blesse du jugement, de la raison, de la réflexion, était aussi 
manifeste que la rapidité de perception et la vivacité de la 
mémoire pour les faits qui le concernaient. Il causait sur les 
sujets différents avec calme et amabilité, mais dès qu*on le 
contrariait le moins du monde, il s'excitait comme un ma- 
niaque. 11 affirmait qu'il n'était pas fou et qu'il ne l'avait ja- 
mais été. Toute sa défense devait consister, d'après lui, à sou- 
venir que les médecins seuls étaient ^coupables de la mort du 
président et que l'assassinat était amplement justifié par la 
situation politique, point qu'il prétendait établir par le té- 
moignage des principaux politiciens et journalistes des deux 
partis. En dehors de ces lignes générales il n'avait aucun 
plan de défense nettement défini, et son esprit passait d'un 
sujet à un autre comme celui d'un entant ou d'un malade 
affecté de paralysie générale. Il ne savait pas que j'étais mé- 
decin et parut d'abord ne faire que très peu d'attention à moi. 
Il parlait avec son avocat comme si je n'avais pas été là. Il 
me fit l'effet de se considérer comme un grand homme, l'ami 
et l'égal des plus haut placés ; comme le faiseur d'un prési* 
dent et le sauveur de sa patrie; comme un évangélista qui 
croyait avoir sauvé le monde par un livre sans valeur; un 
politicien qui, par un mauvais petit discours prononcé une 
seule fois devant une vingtaine de nègres, avait contribué à 
Téiection de Garfield et s'était acquis des droits à un poste 
considérable ; comme un amoureux de bas étage, qui n'aurait 
qu'à faire une demande pour obtenir en mariage quelque 
femme riche et cultivée sans môme la connaître; comme un 
héros qui allait parcourir TEurope pour y être fêté à l'envi 
du général Grant et qui s'était assuré une existence longue, 
riche et heureuse. 

Certainement, je n'avais jamais vu un contraste aussi gi'o*- 
tesque entre l'exubérance des illusions et l'humilité des faits 
réels, si ce n'est dans des cas de paralysie générale des 
aliénés. 

Au bout de quelques jours de réflexion, après cette entre- 
vue, je donnai mon opinion écrite dans les termes suivants : 



LUTAUD, — NOTE SUR l'bTAT MENTAL DB QUIT^AU. 191 

en ayant soin de dire qu'elle pourrait peut-être se modifier 
par suite d'une étude plus approfondie du cas; 

!<" Lorsque Guiteau a tiré sur le président, il était sous Tem- 
pire de conceptions délirantes en rapport avec d'anciennes 
manifestations de folie. 

t" Son attentat a été, dans une certaine mesure, le résultat 
d'une mauvaise éducation, d'un caractère peu accessible au 
scrupule, de prétentions exorbitantes, de son désappointe- 
ment de ne pas obtenir de place, d'un fonds de lâcheté d'une 
exaltation politique excessive, d'une véritable aberration 
religieuse, du désespoir d'être pauvre, de l'espoir d'un béné- 
fice personnel, du goût pour la notoriété, et de l'idée que 
tout le monde parlerait de lui. 
3<^ Il présente les pi us fortes prédispositions héréditaires à la folie 

4^^ Il comptait bien ne pas être puni. 

5** La certitude du châtiment l'aurait empêché de com- 
mettre l'acte. 

6<* Il a pu, dans plusieurs circonstances, dominer le pen- 
chant délirant qui le poussait à tirer sur le président, peut* 
être parce qu'il savait qu'il trouverait d'autres occasions. 

7' Il savait que Tacte, en lui-même, était criminel. Mais 
il espérait que le bien qui en résulterait pour son parti poli- 
tique, et pour le pays, contrebalancerait le mal et ferait de lui 
un héros, Je ne saurais dire s'il croyait réellement agir sous 
l'inspiration de Dieu. 

8<> Le crime et la folie sont, chez lui, mélangés à un tel 
degré que j'aurais besoin d'être mieux renseigné pour me 
former une opinion arrêtée sur le châtiment à lui infliger. 

Q"" Son châtiment aurait* probablement pour effet d'empê- 
cher certaines gens de son espèce de Timiter ; mais si on le 
pendait en donnant aux détails de son supplice le bénéfice de 
la publicité, cela entraînerait probablement des aliénés d'un 
autre type à commettre des meurtres. 

10*^ Mon impression présente est qu'il ne faudrait pas le 
pendre, à condition de l'enfermer pour toute sa vie, dans un 
asile pour les aliénés criminels, ou dans une prison. 



LES MEDECINS AUTORISÉS A DELIVRER DBS MEDICAMENTS 

A LEURS MALADES, PEUVENT-ILS 
ÊTRE SOUMIS A LA MÊME INSPECTION QUE LES PHARMACIENS? 

DISCUSSION DU RAPPORT DE M. CHAUDE (1) 

M. Masbrenieb (2) fait remarquer que le médecin n'a pas une 
véritable officine et qu'il peut parfaitement s'opposer à ce qu'on 
pénètre dans son domicile. 

M. PÉNARD dit que la loi s'appuie sur le bon sens lorsqu'elle 
exerce une certaine surveillance sur les médicaments vendus ; or, 
le médecin qui vend des médicaments doit être astreint à Tins* 
pection . 

M. Mayet dit qu'il faut établir une distinction entre le médecin 
qui vend des médicaments exceptionnellement. Le médecin exer- 
çant la pharmacie, en vertu de l'article 27, ne peut délivrer des 
médicaments qu'à ses seuls clients ; il n'a pas d'offlcine, et il 
peut, par consé'iuent, opposer un refus à la visite des inspecteurs 
qui, au lieu de pénétrer librement dans un magasin, pourraient 
être obligés de se rendre dans la chambre à coucher, où le méde- 
cin a le droit de placer ses médicaments. L'inspection, très-utile, 
je le reconnais, ne peut pas être imposée, en vertu de la loi, 
parce que la sanction fait défaut et celui qui en vend habituelle- 
ment. Dans le premier cas, les médicaments sont préparés sous la 
responsabilité d'un pharmacien; dans le second, ils sont plus en 
gros et le médecin les prépare lui-môme, il doit alors être soumis 
à l'inspection. 

M. LÉON demande quelle est la sanction, en cas de refus de la 
part du médecin de laisser visiter son officine. 

M. Chaude dit qu'ils seront soumis à la même pénalité 
que le pharmacien qui refuserait de laisser inspecter sa phar- 
macie. 

M. Gallard fait remarquer qu'il ne s'agit pas des médecins 
exerçant la pharmacie ^ mais de ceux qui sont autorisés à délivrer 
des médicaments à leurs malades. Le médecin placé dans ces con- 
ditions ne tient pas ofâcine, mais il distribue simplement des 
médicaments h ceux de ses malades qui en ont besoin. 

Il est donc bien difficile non-seulement de poursuivre les méde- 
cins qui ont chez eux des médicaments, mais encore de les ins- 
pecter. 

(1) Voir p. 135. 

(2) Séances du 9 janrier, du 13 février et du 13 mars 1882. 
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M. Descoust fait remarquer que le médecin de campagne qui 
tient une officine ne se borne pas toujours à remettre directe- 
ment des médicaments à ses malades, mais qu'il en vend parfois 
et que, en son absence, ces médicaments sont souvent fournis 
chez lui par d'autres que par lui. 

M. Descoust pense que, lorsqu'il est notoire que le médecin 
vend des médicaments, il est juste de le soumettre à la môme 
inspection que les pharmaciens. 

En ce qui concerne les vétérinaires, il a été établi que l'exer- 
cice de la pharmacie est libre pour eux. Mais il ne s'ensuit pas 
qu'ils soient dispensés de l'inspection du jury pharmaceutique. 

M. Gallard croit que la sanction est impossible et que le mé- 
decin n'e^t pas obligé de tenir les registres que la loi impose au 
pharmacien. Il n'y a pas entre le médecin et son client un échange 
commercial, mais la simple délivrance des médicaments recon- 
nus utiles au traitement de la maladie qu'il est appelé à soigner. 

M. LuNiBB pense qu'il est regrettable de voir partout des 
dépôts des médicaments qui ne sont soumis à aucune espèce 
d'examen. Il croit donc que l'inspection est utile, parce qu'il est 
notoire que beaucoup de médecins de campagne tiennent une vé- 
ritable officine et vendent des médicaments. 

M. Gàll/lrd. S'il est établi que le médecin vend des médica- 
ments, il faut le poursuivre pour exercice illégal de la pharmacie. 

M. Lebaigue estime que l'inspection a pour but de vérifier la 
qualité des médicaments, les médecins doivent donc y être sou- 
mis. 

M. RocHEB pense (fue le rapport de M. Chaude conclut à l'ap- 
plication d'une loi existante et non à la création d'une nouvelle 
loi. Or, il ne croit pas que l'article 27 permette de soumettre le 
médecin à l'inspection. 

M. Lebaigue dit que si les inspecteurs de la pharmacie n'ont 
pas été admis à visiter l'officine d'un médecin, c'est qu'ils ne 
s'étaient pas fait assister d'un commissaire de police ou du 
maire. Un arrêt de la Cour a décidé que la présence de ces fonc- 
tionnaires est indispensable pour obtenir l'entrée de l'officine 
du médecin. 

La Société procède ensuite au vote des conclusions du rapport 
de M. Chaude qui sont adoptées. 



EXERCICE ILLÉGAL DE LA PHARMACIE 

PAR UN MÉDECIN DANS UNE LOCALITÉ OU EXISTE UN PHAB- 
MACIBN AYANT OFFICINE OUVERTE 

Par M. O. Roeher avocat à la Cour d'appel 

Dans les deux dernières séances de noire Société, vous avez 
été appelés, par interprétation de Tart. 27 de la loi du 21 ger- 
minal, an XI, qui concède la faculté aux médecins ou offi- 
ciers de santé de fournir, dans certains cas spéciaux, des mé- 
dicaments à leurs malades, à rechercher si lesdits médecins 
ou officiers de santé étaient soumis aux mêmes prescriptions 
légales que les pharmaciens. 

Aujourd'hui, je viens appeler votre intention sur une autre 
question soulevée à propos de TappUcation de ce même 
article 27, question que la Cour de Paris, dans les deux seuls 
cas qui lui aient été soumis, à ma connaissance, a tranchée 
de façons contradictoires. 

11 s'agit de savoir : Sï les lois du 21 germinal an- XII el 
.29 pluviôse an XIII ne protègent le monopole du pharma- 
cien ayant officine ouverte, qu'autant que cette officine est 
garnie de remèdes, surtout de remèdes usuels, et si, par con- 
séquent , des médecins ne doivent pas être considérés comme 
contrevenant à ces lois, lorsqu'ils mettent à la disposition 
de leurs maladei les médicaments usuels qu'ils savent man- 
quer à la pharmacie de la localité quils habitent. 

Au mois d'octobre 1871, la question avait été soumise au 
tribunal correctionnel de Chartres dansles circonstances sui- 
vantes : 

Dans la commune de Courville, où il existait on pharma^ 
cien ayant officine ouverte, trois médecins de la localité 
avaient délivré à plusieurs reprises des médicaments. Le 
pharmacien avait porté plainte, et bien qu'il fût de notoriété 
publique que sa pharmacie était mal tenue et insuffisamment 
approvisionnée, même des médicaments les plus simples et 
les plus usuels, le parquetavait cru devoir poursuivre, comme 

(1) Séance da 3 mars 188â. 
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contrevenante à la loi de germinal an XI, les médecins qui 
avaient ainsi fourni des remèdes à leurs malades, alors qu'il 
était certain que les remèdes vendus n'auraient pas été trouvés 
chez le pharmacien de la localité. 

Le tribunal déclara dans son jugement, que si les lois du 
U germinnl an XI et 29 pluviôse an XIII protégeaient le mo* 
nopole des pharmaciens ayant officine ouverte, Toficine ne 
pouvait être considérée comme ouverte qu'à la condition 
d'être garnie et pourvue de remèdes, surtout de remèdes 
usuels; qu'en conséquence, du moment où l'insuffisance de 
l'approvisionnement de la pharmacie existante était établie, 
les médecins qui avaient fourni à leurs malades des médica- 
ments, avec la certitude qu'on n'aurait pas pu se les procurer 
chez le pharmacien, n'avaient pas contrevenu à la loi. 

Le ministère public interjeta appel de cette décision et la 
Cour de Paris, à la date du 2 décembre 1871, rendit l'arrêt 
confirmatif suivant : 

La Cour, considérant que Sabaros, curé et Escoude, sont incul- 
pés d'exercice illégal de pharmacie en tenant une officine 
ouverte dans une localité où il existe un pharmacien, contraire- 
ment aux interdictions portées en Tart. 27 de la loi du 21 ger- 
minal an XI ; 

Considérant que les quelques faits de vente reconnus constants 
et à la charge des inculpés ne rentrent pas dans les interdictions 
dont s'agit. 

Confirme (1). 

Au mois d'octobre dernier.^ le même tribunal de Chartres 
s'est trouvé appelé à nouveau à juger la question, dans des 
conditions presque identiques et tout aussi favorables. Voici 
les faits : 

M. Guillemin, docteur de la Faculté de Paris, était allé, en 
1878, se fixer à Auneau (arrondissement de Chartres) pour y 
exercer sa profession. Avant son arrivée, un médecin et un 
officier de santé pratiquaient la médecine à Auneau. Le 
D' Brajeul n'était que médecin, M. Bidault était officier de 

{i) BHUeHn êe la eenv' d'ûppel f 187^-71, f. enfï): - 



196 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉOALE DE FIUNCE. 

santé et pharmacien ; tous deux fournissaient des remèdes, avec 
cette ditiérence, que le D' Brajeul n'en vendait qu'à ses ma* 
lades, tandis que M. Bidault, en sa qualité de pharmacien, 
en délivrait à toute personne indistinctement et sans être 
soumis à aucune restriction. La situation respective du 
D*" Brajeul et de M. Bidault avait été, du reste, déterminée par 
une décision du tribunal de Chartres quMl est intéressant de 
faire connaître. En 1877, sur la plainte du pharmacien Bidault, 
le D' Brajeul avait été poursuivi par le parquet de Chartres, 
sous prévention d'exercice illégal de la pharmacie et traduit 
devant le tribunal correctionnel. Les débats ayant établi que 
le pharmacien Bidault, reçu depuis peu d'années officier de 
santé, pratiquait la médecine à Âuneau et dans les environs 
et s'absentait fréquemment de sa pharmacie, le tribunal de 
Chartres estima que la présence insuffisante du pharmacien 
était une condition essentielle de l'exercice régulier de sa 
profession ; que dès lors M. Bidault devait être considéré, non 
comme un pharmacien, mais comme un officier de santé 
vendant des produits pharmaceutiques; que dans ces condi- 
tions le D' Brajeul pouvait user du droit conféré par l'article 27 
de la loi du 21 germinal an XI, aux médecins établis dans 
une localité où il n'y a pas de pharmacien ayant officine 
ouverte; en conséquence, par jugement du 14 juillet 1877, le 
D' Brajeul fut renvoyé des fins de la poursuite dirigée contre 
lui, et, conformément à cette décision, il continua à fournir 
des remèdes à ses malades. 

M. le D' Guillemin, venu à Auneau postérieurement au 
jugement de 1877, usa du bénéfice de cette décision ; il four- 
nit des médicaments à sa clientèle à l'exemple du D** Brajeul, 
et avec le même droit que lui, sans que le pharmacien 
Bidault fit aucune tentative nouvelle pour contester l'applica- 
tion au profit des deux médecins de la localité de Farticle 27 
de la loi du 21 germinal an XI. 

Au mois de janvier 1881, la situation se modifia, M. Bidault 
avait cédé sa pharmacie à un sieur Turpin, qui n'était que 
pharmacien, et ne pouvait, à aucun titre^ pratiquer la méde- 
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cine. La décision du tribunal de Chartres n'était donc plus 
applicab(e; mais à peine M. 'Tnrpin avait-il pris possession 
de son officine qu'il fut démontré que ce pharmacien diplômé 
compromettrait, par sa négligence, la santé publique. 
M. Turpin, très-intempérant, commettait fréquemment, dans 
Texécution des ordonnances et la préparation des remèdes, 
des erreurs grossières, et sa pharmacie était insuffisamment 
approvisionnée. Le D'' Gullemin, après avoir tenté de faire 
exécuter ses ordonnances par H. Turpin, fut contraint d'y 
renoncer et de fournir de nouveau des médicaments à ses 
malades. 

Au mois de juin 1881, le sieur Turpin s'étant suicidé, 
H. Bidault, ancien titulaire de la pharmacie et principal 
créancier, fut commis par le tribunal civil de Chartres à la 
l>érance de la pharmacie d'Anneau. Il reprit possession de 
sou ancien établissement le 6 juillet, et quelques jours plus 
tard, il dénonçait à M. le procureur de la République le D' Guil- 
lemin comme exerçant illégalement la pharmacie. A la suite 
d'une information, le D'Guillemin, traduit devant le tribunal 
correctionnel de Chartres i fut acquitté par jugement du 27 
octobre 1881, motivé ainsi qu'il suit: 
Le Tribunal', 

Attendu que Bidault a demandé acte de son intervention dans 
la cause comme partie civile, 

en la forme Bidault intervenant comme partie civile; 
Au fond, 

Attendu que par ordonnance de M. le juge d'instruction prè.s ce 
Tribunal, en date du 29 septembre dernier, Guillemin a été ren- 
voyé devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'avoir 
à Auneau, depuis moins de trois ans et notamment au cours de 
Tannée 1881, à diverses reprises, débité au poids médical des 
drogues et préparations médicamenteuses dans un lieu où il y a 
un pharmacien ayant officine ouverte ; 

Mais attendu qu'il est constant que la pharmacie d' Auneau, soit 
sons Texercice de Bidault, soit sousTexercice de son successeur 
Turpin, était mal tenue ou insuffisamment approvisionnée; qu'il 
a été constaté à plusieurs reprises que les médicamennts les plus 
usuels y faisaient défaut; que Bidault modifiait les ordonnAnëeà 
flde. HiD. LÉ». Vil. 14 
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des médecins, substituant aux médicaments prescrits d'autres 
substances inefficaces ou môme nyisibles ; qu'il s'absentait fré- 
quemment, tenant sa pharmacie close ou laissant à une femme de 
service le soin de servir la clientèle ; que dans de telles condi- 
tions la pharmacie d'Auneau ne peut être considérée comme une 
officine ouverte dans le sens de cette expression ; 

Par ces motifs, renvoie purement et simplement le prévenu 
Guillemin des fins de la plainte portée contre lui; 

Déboute Bidault de sa demande en dommages-intérêts et le 
condamne en tous les dépens. 

. Ce jugement était conforme au jugement du même tribunal, 
dont nous avons parlé en commençant, et conforme aussi à 
l'arrêt de la Cour de Paris du 2 décembre 1871 ; mais, ni le 
procureur de la République de Chartres ni M. Bidault n'ont 
aceepté cette décision. 

8nr appel du ministère public et de la partie civile, Taffaire 
est revenue devant la Cour de Paris. Les conclusions suivantes 
ont été déposées au nom de Bidault : . 
PlaisQ à la Cour, 

Attendu que Bidault, pharmacien diplômé tient à Auneau une 
ofttcine de pharmacie. 

Que Guillemin, ofâcier de santé, non diplômé comme pharma- 
cie}, a depuis moins de trois ans fobriqué^ débité et vendu des 
médicaments dans la comn^une d'Anneau ; 

Qu'aux termes de l'article 27 de la loi organique de la phar- 
macie du 21 germinal an XI, les officiers de santé n'ont excep- 
tioûneliement le droit de fournir des médicaments aux malades, 
près desquels ils sont appelés, que dans les communes où il n'existe 
pas de pharmacie ouverte ; 
Que Bidault a pharmacie ouverte à Auneau ; 
Que cependant le jugement, dont est appel, à relaxé Gnillemin 
de la poursuite, sur ce motif que la pharmacie Bidault serait si 
mal tenue qu'elle' doit être considérée comme non ouverte; 
Que Bidault proteste contre cette allégation; 
Mais que, fût-elle vraie, le Tribuiial n'avait pas à considérer la 
bonne ou mauvaise tenue de l'officine, dont la fermeture n'a été 
ni provoquée, ni prononcée en justice ; 

Que de plus l'existence de l'officine a été formellement reœn- 
nue par le Tribunal lui-même, qui, par jugement du 6 jniliei 
1881, en a conlié l'administration à Bidault après la mort da 
sieur Turpin ; 
, t*ar ces motifs j . • 
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Dire que Bidaalt a officine ouverte à Auoeau ; 

Infirmer le jugement dont est appel, et, ce faisant, 

Dire que Guillemin s'est rendu coupable de la contravention de 
Texercice illégal de la pharmacie ; 

Sur les réquisitions du ministère public, 

Loi faire application des art. 25 de la loi du Sil germinal an XI 
et VI de la déclaration du roi du 25 avril 1777. 

Et sur la demande de la partie civile. 

Le condamner en 3,000 francs de dommages^intérêts et en tout 
les dépens de première instance et d'appel. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat géné- 
ral Bernard^ et après les plaidoiries de M« Fourchy, défen- 
seur du prévenu» et M® BoasLOT, avocat de Bidault, a rendu 
l*arrét suivant: 
La Cour, 

Considérant que depuis nombre d'années il existe à Anneau 
un pharmacin ayant officine ouverte, qu'aujourd'hui la pharmacie 
est tenue par le sieur Bidault, reçu officier de santé, ancien pro- 
priétaire de ladite pharmacie, lequel a été proposé en qualité de 
gérant judiciaire, par jugement du tribunal de Chartres, rendu le 
6 juillet 1881 ; 

Considérant qu*il est établi par l'information et les pièces du- 
procès que le docteur Guillemin se livre à Texerdce de la phar 
maeîe, que ce l^it devenu constant par les dépositions de nom- 
breux témoins, notamment des sieurs Jobineao, Boussigné, Lan- 
des, Cabaret, Ménard, veuve Carré et autres; que tantôt les 
clients viennent chercher les médicaments chez ié docteur Goil* 
lemin à Auneau, que d^autres fois il les leur remet dans le 
cours de ses visites et qu'à cet effet sa voiture est munie d^nn 
coffre renfermant les médicam^its à livrer ; 

Considérant qu'un procès-verbal du juge de paix d'Aunean, en 
date du P' septembre 1881, a constaté au domicile do doeteur 
Guillemia la réunion d'une grande qoaatité de médicaments, 
doAt plusieurs spécimens ont été saisis ; 

Considérant, au surplus, que le docteur Guillemin nç mécon- 
naît point le fait de vente de produits ou préparations pharma- 
ceutiques; qu'il prétend au contraire avoir usé d'un droit en 
préeenee de rinsuffîsance ou de la qualité défectueuse des appro* 
visionnements de la pharmacie Bidault, ou des abus qu'il allè- 
gue, comme en ayant éloigné la clientèle ; qu'enfin il n'y aurait 
pas, à proprement parler, d'officine ouverte à Auneau daus le 
Sens dô la loi ; 



200 SOBliTJ DE UÉDSOIKE LÉOÀLE DE FBANGE. 

Mais considérant qu'il est interdit par l'article 36 de la loi 
du 21 germinal de Tao XI de débiter ou distribuer des drogues 
et préparations médicamenteuses à toutes personnes autres que 
les pharmaciens, dans les lieux où il en existe ayant officine 
ouverte; 

Considérant que les dispositions prohibitives de la loi sont 
générales et absolues ; quelles n'admettent d'autre exception que 
celle écrite dans Tarticle 27 de la môme loi relative aux officiers 
de santé ; que si cette exception doit s'étendre aux médecins, 
c'est toujours à la condition qu'il n'existe pas dans la localité 
de pharmacien tenant une officine ouverte comme à Auneau; 

Que les abus signalés parle D' Guillemin, fussent-ils prouvés, 
ne sauraient légitimer les faits qui lui sont reprochés, tant que 
le pharmacien existe ayant, aux termes de la loi, officine ouverte; 

Que c'est donc à tort que le jugement, dont est appel, a relaxé 
le D'' Guillemin des fins de la plainte; 

Considérant que ces faits constituent la contravention prévue 
et réprimée par la loi du 29 pluviôse de l'an XIII; 

Quant aux dommages-intérêts conclus par la partie civile ; 

Considérant que Bibault ne justifie pas que les faits reconnus 
constants lui aient occasionné un préjudice appréciable dont il 
lui soit dû répartition ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de rejeter cette demande; 
Par ces motifs, 

Réformant le jugement du Tribunal correctionnel de Chartres 
en date du 57 octobre 1881, en faisant au D' Guillemin applica- 
tion des dispositions de loi sus visées, le condamne à 25 francs 
d'amende et aux dépens de première instance et d'appel ; 

Statuant sur les conclusions de la partie civile. 

Rejette la demande en dommages-intérêts comme non justifiée, 

Condamne Bidault aux dépens, sauf son recours contre Guil- 
lemin. 

Cet arrêt, rendu le 18 février 1882, par la Chambre des 
appels de police correctionnelle de Paris, fist incontestable- 
ment juridique. La Cour, à mon avis, était liée par les termes 
formels de Tari. 27 de la loi de germinal an XI et par la loi 
du 2i) pluviôse an XIII, interprétative de Tart. 36 de la loi de 
germinal; c'est donc avec raison qu'elle n'a pas cru pouvoir 
admettre, quelque favorables que fussent les circonstances 
de la cause* pour le prévenu, Textension donnée aux textes 
par les décisions antérieures. 
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Cependant, voyez les conséquences absolument. contraires 
au but de la loi. 

Toute la législation relative à la pharmacie a été faite dans 
l'intérêt public, en vue duquel a également été introduite 
Texception de Tart. 27 lui-même. Les .derniers roots du rap- 
porteur de la loi de germinal sur l'organisation de la police 
de la pharmacie, ne peuvent laisser aucun doute sur le but 
proposé : « Contribuer de plus en plus à diminuer les maux 
qui affligent Thumanité, » La volonté constante du législateur 
a donc été que les malades puissent toujours se procurer •les 
remèdes qui leur sont ordonnés, et que ces remèdes soient 
de bonne qualité ; en un mot, sa seule pensée a été de protéger 
la santé publique et non le monopole des pharmaciens en 
tant que commerçants. 

Eh bien, en présence des textes, ce résultat sera bien loin 
d'être atteint, car, notamment dans des cas analogues a ceux 
que nous avons rapportés, par ce seul fait que, dans une 
localité se trouvera un individu diplômé ayant un semblant 
d'officine ouverte, les médecins n'auront plus le droit de 
fournir à leurs malades les médicaments que le pharmacien 
sera cependant dans l'impossibilité de préparer, par suite de 
l'insuffisance de ses approvisionnements ou de toute autre 
cause. 

Qui en subira les conséquences? Le public, et pourtant 
c'est dans son intérêt exclusif que les prescriptions de la loi 
ont été édictées. 

Voilà donc un argument nouveau, militant en faveur d'une 
revision indispensable des lois, aussi nombreuses qu'insuffi- 
santes, qui régissent actuellement la médecine et la phar- 
macie ; car, ne l'oublions pas, sur le terrain légal, il n'est 
pas permis de prendre des moyens termes et de faire de 
l'application équitable. Quelque insuffisante, quelque peu 
claire, quelque mauvaise même que soit une loi, elle existe 
tant qu'elle n'est pas abrogée^ les juges sont liés par elle ; ils 
ne peuvent et ne doivent jamais la tourner. « Dura lecc 
led lece, » 
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Demandez donc toutes les réformes que vous jugerez né- 
cessaires, mais jusqu'à ce que vous les ayez obtenues^ n'es- 
pérez pas, par des interprétations plus ou moins fantaisistes, 
arriver à faire dire aux textes existants ce qu'ils n'ont et ne 
pourront jamais dire. 

Â notre Société donc d'apprécier si elle ne devrait pas user 
de son influence, pour arriver à la révision des lois existantes. 

DISCUSSION 

'M. PsMASD dit que, tous les ans, les officines des pharmaciens 
sont inspectées. Si Tofficine est déclarée mal administrée^ c'est à 
rftdmiaistration de faire son devoir. 

M. RocHEB demande si le jury a une sanction dans le cas où 
les produits sont déclarés insuffisants. 

M. LuNiER dit que les pharmaciens doivent avoir un approvi- 
sionnement de médicaments donnés. L'officine peut être fermée 
si le jury déclare qu'elle est mal administrée et ne renferme pas 
les produits exigés. 

M. Màyet pense que le médecin ne peut décider si une officine 
est bien ou mal administrée. Lorsque le pharmacien possède toas 
les médicaments marqués, au Codex, d'une astérisque, le médecin 
doit se déclarer satisfait et ne peut exiger rien de plus. 
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Séance du iO jamner 188 i. 
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M. Devillierb, avant de quitter le fauteuil de la présidence, fait 
un compte rendu des travaux de la Société pour Tannée qui 
vient de s'écouler. 

M. Chaude remplace M. Devilliers comme président de la So- 
ciété et lit son discours d'installation. 

M. LiÉGEY offre un opuscule intitulé : Observations relatives à 
rinfluence que peuvent avoir sur les enfants les émotions et les 
préoccupations vives de femmes enceintes. 

L'ordre du jour appelle la discussion sur Vantagonisme de l'o- 
pium et de la belladone, {l) 

M. Brouardbl dit que la communication de M. de Beau vais 
dâvant paraître prochainement, il est bon d'attendre que le tra- 
Tail soit imprimé pour le discuter utilement. Il rappelle toutefois 
que le malade qui fait le sujet de la discussion succomba dans le 
coma après avoir avalé une dose de 30 grammes de laudanum 
et après avoir reçu deux injetions d'atropine de un centigramme 
et demi. 

Heureusement l'autopsie démontra que le malade avait uûe 
pneumonie suppurée, ce qui suffit pour expliquer la mort. 

Dans les expériences physiologiques qui ont suivi, on put con- 
stater d'abord les effets physiologiques de l'atropine et ensuite 
ceux de l'opium. 

M. DE Beau VAIS soutient qu'on ne peut contester les effets an- 
tagonistes des deux médicaments; l'atropine est utile dans Tem- 
poisonnement par l'opium, ou réciproquement. 

M. Brouardbl ditn'ôtre pas fixé sur l'antagonisme de Topium 
et de la belladone. 

M. Penard pense que la question se présente sous un double 
aspect, le côté thérapeutique et le côté médico-légal. 

Étant donné un empoisonnement par l'opium ou Tatropioe, 
doit-on donner dans le premier cas l'atropine et dans l'autre cas 
l'opium ? La lumière ne lui semble pas faite à cet égard. 

M. DE Beauvais déclare qu'il ferait, sans hésiter, usage de ces 
médicaments antagonistes. 

M. Brouardel soutient qu'on retrouve les effets des deux mé- 
dicaments dans les expériences physiologiques, les effets se suc- 
cèdent. 

(1) Voir t. VI, p. 406. 
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M. LuTAUD rappelle les expériences institnées en 1874 par 
rAssociation médicale anglaise sur l'antagonisme de certains 
poisons, notamment entre la strychnine et la morphine. Ces ex- 
périences concluaient a Tantagonisme et non a la succession 
des effets toxiques. 

M. PsNARD demande que la questionne soit pas fermée. 

M. Gallabd. La question de thérapeutique engage la question 
médico-légale. Je voudrais retenir les expériences de MM. Brouardel 
•t Boutmy» qui ont vu successivement se produire l'action de 
Topium et de la belladone. 

Si on reconnaît successivement les symptômes des deux poi- 
sons, on peut dès lors distinguer la nature de l'empoisonnement. 
Cette action successive prouve qu'il n'y a pas d'antidotes, j'ai 
recherché il y a dix ans s'il existait un antidote de la strychnine. 
Ëxiste-t-il des substances ayant une action capable de détruire 
celle d'une substance donnée primitivement et ayant déjà com- 
mencé à agir ? La science moderne ne connaît pas d'antidotes 
de cette nature. 

Je n'ai trouvé aucun médicament susceptible de neutraliser 
Taçtion de la strychnine. 

Les substances employées comme contre-poisons agissant mé- 
caniquement en expulsant l'agent toxique ou en empêchant son 
absorption . 

Je n'ai trouvé aucun corps capable d'empêcher la contraction 
tétanique produite par la strychnine lorsque Tagent toxique a été 
absorbé. Avec la cicutine et le chloroforme j'ai obtenu la cessation 
des crises tétaniques, mais dès que le sommeil avait disparu ces 
dernières se reproiiulï^aient aussitôt. 

Je me demande s'il n'en est pas de même de l'action successive 
de la morphine et de l'atropine. 

Au point de vue médico-légal, on ne fait que masquer l'erapoi- 
gonnement, mais un œil exercé peut toujours le reconnaître. 

Il est procédé au vote pour la nomination à trois places de 
membres titulaires. Sont successivement élus J^IM. Descouts, Ri- 
CHET et Rocher. 

Séance du 14 février i88i. 

Présidence de M. Chaude. 
f - 

La correspondance comprend une lettre de M. Chauveau, pré- 
sident de l'Association pour l'avancement des sciences invitant la 
Société à nommer un délégué chargé de représenter la Société de 
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médecine légale au congrès d'Alger. La délégation e^t donnée à 
M. Boudet, 

La correspondance compread une obserration de M. Fredet, de 
Cler mont- Ferrand, intitulée : Epiglottite suppurée avec œdème de 
la glotte; mort par asphyxie (Voie p. 91). 

La discussion snr V antagonisme de Vopium et de la belladone 
est reprise. 

M DE BEAUVÀii soutient que les ii^ections de morphine an- 
nulent les effets de l'atropine et réciproquement, M. Brouardel, 
continue M. de Beauvals, admet que chez les animaux les effets 
de chaque médicament se succèdent. 

Je persiste à admettre que Tatropine et la morphine, associées 
dans des proportions voulues, donnent des effets thérapeutiques 
excellents. Mais il faut laisser dominer Topium. Dans le cas 
d'empoisonnement, je donnerais certes les contre-poisons ordinai- 
res, mais je n'hésiterais pas à administrer Tatropine dans Tem- 
poisonnemeut par l'opium ou la morphine dans le cas d'empoi- 
sonnement par r atropine. 

M. Lagneau. Quoique l'antagonisme de l'opium et de la bel- 
ladone me paraisse assez contestable, je me rappelle deux cas 
qui à priori sembleraient militer en faveur de cet antagonisme. 

Une femnne, d'une trentaine d'années, par mégarde, avaitingéré, 
environ une heure auparavant, un liniment contenant 5 gram- 
mes d'extrait de belladone et 5 grammes de teiuture de colchi- 
que, Uniment qu'un confrère avait prescrit en onctions sur des 
régions douloureuses. Elle était tombée dans le coma, restait 
complètement inerte ; la peau était rouge, le pouls accéléré, et 
les pupiles dilatées. 

Je fus appelé anprès d'elle avec plusieurs médecins du voisi- 
nage. Parmi les nombreux mélicaments prescrits, on employa 
le laudanum à faible dose, environ 10 gouttes, mais on eut sur- 
tout recours aux évacuants, à Témétique, resté sans effet, au 
citrate et sulfate de magnésie, au séné et autres préparations à 
hautes doses. La malade reprit très-lentement connaissance et 
guérit. 

Un confrère souffrant d'une sciatique se fit deux injections 
hypodermiques de sulfate d'atropine à quelques heures d'inter- 
valle. Bientôt après la seconde injection, il présenta de la 
mydiase, un prurit cutané général, une sécheresse pharyngienne 
extrême, des obnubilations, de l'insomnie, etc. Il ingéra beau- 
coup de boissons, prit 10 à 12 gouttes de laudanum, et quelques 
heures plus tard ces légers symptômes avaient disparu. 
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Dans <;e8 deux cas, les do«es de laudanum, comparativement 
aux doses des préparations belladonées, me paraissent trop fai- 
bles pour qu'on puisse leur attribuer la guérison. En outre, en 
constatant le profond engourdissement, état comateux, ainsi que 
l'insensibilité remarquable du pharynx, de Tisthme du gosier, et 
rinertie de Testomac à l'action des vomitifs, aussi bien chez la 
femme intoxiquée par le Uniment belladone que chez certain 
boucher intoxiqué par le laudanum dont .j'ai jadis parlé à cette 
Société, j'ai quelque peine à penser que deux subtances prétendue* 
antagonistes puissent ainsi déterminer des accidents aussi ana- 
logues. 

M. DE Beauvais. Je trouve dans Touvrage de M. Rabuteaa 
mention de faits très probants en faveur de l'antagonisme doi 
deux médicaments!; les faits probants sont très nombreux, tandis 
que ceux qui viennent contredire cet antagonisme ne proviennent 
que des expériences de M. Brouardel. 

M. LuNiBH rapporte qu'en 1848 il a été appelé dans un couvent, 
pour des accidents causés par la belladone. Par suite d'une er- 
reur, douze personnes furent empoisonnées par la belladone. 
L'empoisonnement avait été causé par un mélange de raisiné 
avec de l'extrait de belladone. 

Il n'y eut aucun décès, 3 ou 4 des empoisonnées ne subirent 
aucun traitement, 3 ou. 4 ne prirent qu'un vomitif qui ne déter- 
mina pas d'effet ; 3 ou 4 prirent de l'opium. La guérison eut 
lieu pour toutes à peu près dans le même laps de temps. 

M. Pénard dit que dans la question il y a à envisager le côté 
thérapeutique et le côté médico-légal. Je voudrais ramener la 
discussion sur le terrain médico-légal. Pour ma part, j'hésiterais 
à donner l'atrophine dans l'empoisonnement par l'opium on ré- 
ciproquement. 

Au point de vue médico-légal, la question est assez importante 
à envisager. Si à un malade empoisonné par l'opium on donne de 
la belladone et si la mort s'ensuit, à quoi pourrons-nous dire qu'a 
succombé le malade. 

M. Barthélémy lit une communication ayant pour titre : Intoxi- 
ccaion par les vapeurs de charbons (Voir p. 74) 

M. DE Beauvais. J*ai eu l'occasion de voir une intoxication par 
l'oxyde de carbone chez un confrère, à la suite de l'emploi d'ua 
poêle Mousseron. Le malade qui avait eu des vomissements et 
de l'asphyxie, après avoir repris connaissance, causa avec moi 
pendant plus d'une demi-heure d'une façon trôs-lucide. Le lende- 
main, il avait de l'amnésie. 
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Dans un autre fait, il s'agissait d'une caisiniôre qui avait l'ha- 
Ditude de placer le goir un brasier dans sa chambre à coucher. 
Cette femme fut trouvée, un matin, presque mourante. Après 
avoir reçu du docteur Gognard des soins assidus qui la ramenè- 
rent à la vie,elleeut un changement notable dans le caractère. De 
gaie et bonne qu'elle était, elle est devenue taciturne et morose. 
M. LuNiEB. Je doute que la paralysie générale , qui, dans 
l'observation rapportée par M. Barthélémy, a suivi l'intoxication 
par l'oxyde de carbone, puisse être mise sur le compte de Tem- 
poisonnement. 

Chez les individus qui s'asphyxient, il peut y avoir des lésions 
antérieures. 

Les accidents de congestion déterminés par l'acide carbonique 
ou l'oxyde de carbone, expliquent facilement les troubles céré- 
braux. Quant à la persistance des troubles, je ne me souviens pas 
en avoir vu. 

Il existe des individus chez lesquels les accidents retentissent 
dans un organe plutôt que dans un autre. J'ajouterai que ce qui 
prédispose le plus aux accidents cérébraux, c'est l'alcoolisme. 

Un ivrogne subit-il l'influence de l'oxyde de carbone, il aura 
plutôt qu'un autre des accidents cérébraux. 

M. Mayet demande si dans l'empoisonnement par l'acide 
carbonique pur, comme dans les cuves à fermentation. Les 
lésions cérébrales sont de môme nature que celles qui résultent 
de l'absorption de l'oxyde de carbone. 

M. Masbrenier. En général, lorsque la vie persiste 5 à 6 heures 
après l'asphyxie, il y a guérison. La saignée, quand le cas est 
grave, ne donne pas de sang. 

J'ai vu récemment un asphyxié ayant des vertiges trois mois 
après l'accident. 

M. Pbnard. L*acide carbonique donne une mort calme, tandis 
que l'oxyde de carbone donne une agitation considérable. Dans 
le premier cas, il y a asphyxie, dans le second, empoison- 
nement. 

M. DB BsAuvAis. L'altération du sang signalée par Claude Ber- 
nard est considérable dans l'empoisonnement par Poxyde de car- 
bone. Il existe une véritable maladie créée par rintoxication. 
Dans l'asphyxie par l'acide carbonique, il suffit de donner de l'air 
pour sauver le malade. 

M. Lagneau. — Un de nos collègues remarquait que, lorsque 
l'asphyxié ne mourait pas dans les 5 ou 6 premières heures, la 
guérison était obtenue, quelle que fût la médication employée. 
Je me rappelle deux cas dans lesquels la mort survint plus long- 
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temps après le débat de Tasphyxie. Unejeanefille de la campagne 
s' étant enfermée le soir avec un réchaud, fut trouvée sans moa- 
Tement le matin, et malgré les soins qui lui furent donnés le 
lendemain par le médecin de la localité, la respiration, la circu- 
lation se ralentirent, et la mort survint. Plus récemment, la 
femme diargée de vendre les poêles américains, place de TOpéra 
dans une boutique largement ouverte, fut asphyxiée par un poêle 
de ce genre dans la petite chambre très-bien fermée où elle cou- 
chait rue de Provence. Trouvée sans connaissance le lendemain 
matin, malgré les soins qui lui auraient été prodigués, elle serait 
morte dans l'après-midi. 

Séance du i4 mars 1881. 

PRBSmENCE DR M. GhâUDÉ. 

M. Guerrier demande à la Société une consultation sur le cas 
ci-après : 

Un sieur Durand, âgé de 44 ans, employé au cbemin de fer de 
rouest à la gare de Brest, a contracté une nouvelle assurance sur 
la vie au profit de sa femme et de ses enfants avec la Compagnie 
d'assurances V Atlas, en date du 15 décembre 1879. — Les primes 
ont été payées. 

Durand est décédé le 19 mars 1880, à 10 heures du matin. Le 
docteur Baude, qui Ta soigné, constate le décès et sa cause dans le 
certificat, dûment légalisé et ainsi conçu : 

€ Durand est mort le 19 mars 1880 à 10 heures du matin, À 
€ Tâge de 44 ans, de pleurésie avec épanchement purulent. 

€ J'ai eu occasion de voir Durand pour la première fois fin oc- 
< tobre 1879, époque à laquelle je n'ai constaté aucun symptôme 
4L de tuberculose ; après quelques visites pour bronchite simple- 
je ne fus appelé à lui donner des soins qu'en février pour Taffec- 
€ tion pleurétique qui Ta emporté. Cet homme était alcoolique. 

€ Brest, 4 juin 1880. > 

— La Compagnie refuse de payer le montant de l'assurance en 
soutenant que le contrat est vicié par la dissimulation <ie rassuré, 
et elle allègue que des constatations relevées sur les indications 
des médecins de fa Compagnie du chemins de fer de l'ouest ré- 
sulte la preuve que Durand aurait manqué son service , 

En 1876 pour rhumatismes. 

En 1878 pour hémoptysie. 

En 1879 pour rhumatisme. 

En septembre 1879 pour catarrhe. 
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ËaÛn, d'octobre 1879 à mars 1880, jour da décès, pour phtisie. 
ËD conséquence, dit la Compagnie d'assurances, Durand était 
atteint de la maladie dont il est mort quand il a contracté, et dès 
lors le contrat est nul. 

Le conseil de Mme veuve Durand^ chargé de soutenir la validité 
du contrat, a Thonneur de poser à la Société de médecine légale 
les questions suivantes : 

1*» La pleurésie avec épanchement purulent peut-elle être con- 
sidérée comme forme terminale ou au moins comme conséquence 
d'une phtisie? 

2^ La pleurésie est-elle une maladie chronique ou, au contraire, 
un mal aigu de courte durée? 

3^^ Est-il admissible qu'un homme de 44 ans atteint de phtisie 
et qui meurt le 19 mars 1880 n'ait présenté aucun symptôme le 
15 décembre précédant (1879) permettant au médecin qui Texamine 
de découvrir le mal? Le doute pour Thomme de Tart était-il 
possible? 

4» Les rhumatismes graves attaquant les organes essentiels 
laissent-ils des traces que le médecin reconnaît à Texamen et k 
Tauscultation? 

5* Peut-on considérer comme maladies graves des rhumatismes 
passagers n'ayant jamais nécessité ni vésicatoires, ni application 
de sangsues ? 

6<> Un catarrhe existant en septembre 1879 n'aurait-il pas été 
aisément découvert en décembre de la même année par le mé- 
decin chargé de visiter celui qui en était atteint et si ce catarrhe 
n'avait pas laissé de trace apparenteen décembre 1879, alors qu'il 
aurait apparu en septembre de la même année, peut-il être consi- 
déré-comme une maladie grave, aux yeux surtout d*un homme 
comme Durand? 

Je prie la Commission de la Société de médecine légale de vou- 
loir bien m'édifler sur les points ci- dessus par un mémoire dont 
j*espôre faire usage pour soutenir la demande de la veuve et des 
héritiers Durand contre la Compagnie l'Atlas, actuellement pen- 
dante devant le tribunal de la Seine (l'» chambre, audience du 
vendredi). 

M. LuNiER dit qu'il est commun de voir mourir avec une pleu- 
résie un individu atteint de tuberculose. La tuberculose peut 
être à Tétat latent lorsque survient la pleurésie et n'éclater que 
plus tard. 

M. Gallard. Les questions d'assurances sont très-délicates. 
Ou doit encourager les assurances autant qu'il est possible, mais 
la bonne foi doit exister du côté de l'assurance^ comme de celui 
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de rassuré au moment où le contrat est signé. Dans le cas qui 
nons est soamis, nous deTons rechercher si le médecin de Tassu- 
rance s'est trompé: s'il y a eu erreur de sa part, e*est tant pis 
pour la Compagnie. Si le malade a caché ses antécédants quand il 
a été interrogé, le contrat doit être nul, car toute déclaration 
fkusse du contractant entraine Tannulation de la police. 

Il résulte des faits communiqués que l'assuré était malade an 
moment où le contrat a été signé, et qu'il Tavait été antérieure- 
ment, puisqu'on a signalé une hémoptysie en 1678. 

M. GuBRRisR. Nous trouvons, en effet, sur les notes du médeeia 
delà Compagnie du chemin de fer, qu*il y a eu hémoptysie, mais 
il est avéré que le médecin qui a inscrit ces notes n*a jamais aus- 
culté le malade. 

M. Hbmet dit que la Société de médecine légale ne peut porter 
un jugement avec les faits si incomplets qui lui sont communiqués. 

M. Gallard pense qu*une enquête est nécessaire pour permettre 
de juger la question, 

M. Chaupié appuie cette manière de voir. 

MM. L AGNEAU, LuNiER et Chaude pensent que les éléments 
d'appréciation manquent à la Société pour se prononcer. 

La Société décide F ajournement de la discussion jusqu'à ceqae 
des pièces plus concluantes et plus complètes lai soient commu- 
niquées. 

M. Hanot communique à la Société un fait de simulation qu'il 
a eu l'occasion d'observer à la prison de la Santé. 

Le nommé L.C..., âgé de vingt^huit ans» est conduit dé Mazas 
à l'Infirmerie centrale des Prisons de la Seine» dans les circons- 
tances suivantes : 

Arrêté pour volt il élait tombé sur- le champ dans une attaque 
convulsive qui avait duré plusieurs heures. 

Aux convulsions avait succédé une prostration profonde dont 
rien n'avait pu faire sortir le malade. Cet état quasi comateux 
durait depuis environ i8 heures, lorsque L, C»., arriva à l'Inlir- 
merie centrale. 

Il était en décubitus dorsal, dans une immobilité complète, les 
yeux fixes, à moitié ouverts, les membres en résolution absolue. 
Pupilles égales, régulières. Les diverses excitations cutanées ne 
déterminaient aucun mouvement. La face était pâle; la langue 
humide, normale; la vessie distendue. La température à 37" 
environ, le pouls sensiblement normal. L'auscultation ne décela 
aucune lésion pulmonaire ou cardiaque. 

On ne posa aucun diagnostic»- On sé contenta de vider la 
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T^flsie et d^esfayer de faire prendre du lait et du via au makde. 
A la surprise générale, le vin et le lait forent pris avec ayidité. 
L. C... déglutit ce qu'on lai ofiOrit, tout en oonservant la même 
immobilité, la même physionomie atone, la même fixité du re» 
gard. Quand la ration n'était pas sufâsante, il restait la bouehe 
ouverte;. dès qu'il était repu, il poussait une sorte de grognement 
bestial et contractait les lèvres. 

Les jours suivants, la situation ne se modifia en aneune fa^on. 
On s'efforça, par toutes sortes de moyens, sans en employer de 
pénibles, de faire sortir L. C... de son immobilité et de son mu** 
tisme; on n'y put parvenir. On peut dire qu*un moie après son 
entrée à Tlnûrmerie il n'avait même 'pas froncé lé sourcil. On le 
sondait» on le nourrissait avee du lait, du bouillon, de la viande 
lacLée. L. G..., toujouim dans le décubitus dorsal, toujours les yeux 
âxea et antr'ouverts^ ne maigrissait pas, conservait exactement 
Taspect qu'il avait le premier jour de son entrée. A plusieurs 
reprises, les élèves du service, les gardiens restèrent plusieurs 
heures à son ch&vet,sans qu'il leur fût possible de saisir le moin* 
dre sourcillement. 

On iat à L. C... plusieurs lettres de son père; on eut recours à 
toutes les insinuations, pas un trait du visage ne bougea* 

Après le premier mois, L. C... urinait de lui-même dans un 
vase qoVn lui présentait plusieurs fois par jour ; la défécation 
s'opérait de la même façon» 
L'appétit restait bon. 

Toujours point de flèvra; nnHe eompikaiion. 
Pour abrégef, cette situation bizarre se prolongea quatre mois 
et dix jours pendant lesquels on n'eut à noter aucun changement 
si ce n'est toutefois cinqoU six attaques épileptiformes. Ces atta- 
ques à grands ébats, avec écume à la bouche, duraient jusqu'à un 
quart d'heure, sans déterminer jamais d'ailleurs de morsure de 
la langue. 

Il était devenu évident qu'on avait affaire à un simulateur. Le 
d [facile était de mettre fln à cette comédie. 

Un matin on déclara à L. C... qu'il n'aurait à manger que 
lorsqu'il le demanderait. Cette déclaration fht ftiite sur un ton 
qui devait indiquer qu'on était maintenant suffisamment éclairé; 
L. C... ne bougea point delà journée, mais pendant la nuit, il se 
leva pour aller prendre un morceau de pain que le surveillant 
qui couchait près de lui avait oublié à dessein sur sa tablette. Le 
surveillant qui feignait de dormir se leva brusquement et coïn- 
mençait à admonester L. C..., lorsque celui-ci tomba à terre, se 
dé*»tlwit dans «fie eftse eortvttl^vc qnî dtrra ut! (ïuart d'freure 
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environ. Oq le remit dans son lit. Une heure après, il fit mine de 
se passer les mains autour du cou pour s'étrangler; le surveillant 
n'eut pas de peine à s'apercevoir à temps de cette tentative de 
suicide et à la prévenir. 

Au matin, L. G... se plaça sur son séant, appela le gardien, 
déclara qu'il renonçait à simuler plus longtemps et demanda à 
manger. 

. 11 se mit peu à peu au régime de l'infirmerie et bientôt la mai- 
greur et la pâleur qui avaient fini par se produire à un certain 
degré avaient disparu. 

La santé du détenu était parfaite. 

Il raconta qu^une fois déj^âi, plusieurs années auparavant, il 
avait tenté la même simulation. Mais après quelques jours, dans 
rétablissement où il était, on avait mélangé à sa boisson une 
forte quantité d'eau-de-vie. L. G... ivre s'était levé, avait parlé 
avec volubilité, accusant lui-même sa supercherie. Il était d'avis 
que ce moyen devait réussir souvent en pareille circonstance. 

M. LuNiER demande si l'individu qui a ainsi simulé ne serait 
pas un aliéné, les simulateurs étant souvent des aliénés. 

M. Masbrenieb a vu à Yille-Ëvrard plusieurs fois des simula- 
trices. Il a vu des femmes simuler des hémoptysies. Une fois il a 
vu simuler une grossesse au moyen de tampons de linge enfoo- 
céi dans le vagin de façon à produire une tumeur perceptible par 
la palpation abdominale. 

Séanae du lundi IS avril 188 i. 
Présidence de M. Ghaudé. 

Le procès-verbal de la dernière séance est lu par M. Lutaud. 

A l'occasion du procès-verbal. M* Oubbrikr demande dans 
quelles conditions la Société de médecine légale, peut donner des 
consultations? 

A ce propos il rapporte une observation très- intéressantes et 
demande à la Société de donner son avis sur cette question. 

M. Gallard dit que la Société ne peut se prononcer sans avoir 
sous les yeux toutes les pièces de l'affaire. 

Il serait également à désirer que, MM. les membres du bar- 
reau qui consultent la Société, précisent bien la nature de 
leurs questions et ne se bornent pas à des généralités. 

Au lieu de demander à la Société si un médecin peut auscul- 
ter un malade sans s'apercevoir de l'existence d'une pleurésie 
ou de tubercules pulmonaires, il faut préciser la question et ex- 
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poser avec détails toutes les particnlarités qni peuvent aider à 
la résoudre. 

En ce qui concerne les Compagnies d'assurances, il est évi 
dent que» lorsque l'assuré a fait de bonne foi ses déclarations, 
alors qu'il ignorait lui-môme au moment de la signature du con- 
trat Texistence de la maladie qui a occasionné sa mort, la Compa- 
gnie doit exécuter le contact. C'est au médecin chargé par elle 
d'examiner rassuré de reconnaître les maladies qui peuvent 
faire obstacle à l'assurance. 

M* GuERRiEB demande simplement si la Société peut répondre 
à la question suivante : Un individu atteint de 'paralysie générale 
peut il être examiné six mois avant sa mort par un médecin, sans 
que ce médecin s'aperçoive de cette affection ? 

M. Gallard dit que cette question n'est pas présentée de façon 
à ce qu'on puisse y répondre. Toutefois, il incline à penser, pour 
son compte, que l'individu n'était pas atteint de paralysie géné- 
rale au moment de l'assurance. 

M. Hanot dit qu'il n'est pas rare d'observer, môme au début 
de la paralysie générale, des attaques apoplectiformes. Il pense 
donc que, au point de vue clinique, l'individu a pu devenir pa- 
ralytique général depuis le moment de l'assurance et succom- 
ber rapidement à la suite d'une des attaques apoplectiformes si 
fréquentes dans cette affection. Mais il résulte des pièces qui 
nous ont été communiquées que l'individu n'était pas atteint 
d'une paralysie générale au moment de la signature du contrat. 

M<' Guerrier dit que les paroles de M. Hanot constituent la 
réponse à la question qu'il a posée à la Société. 

M. Gallard propose que la Société charge M. Hanot de faire 
un rapport qu'il remettra directement à M' Guerrier et qu'il 
communiquera à la prochaine séance de la Société (1) pour qu'il 
y soit discuté et approuvé s'il y a lieu. (Adopté.) 
^ La parole est à M. le D>^ Descoust pour une demande d'avis 
au siget d'un cas d'exercice illégal de la pharmacie par un vé- 
térinaire breveté 

M. Mayet dit qu'il n'est pas douteux que le vétérinaire n'ait 
pas le droit de vendre des médicaments. Il n'est pas admissible 
que le diplôme de vétérinaire donne un privilège sur celui de 
médecin, surtout lorsqu'il existe des pharmaciens dans le lieu où 
il exerce. 

M. LuNiER pense également qu'il faut appliquer au vétérinaire 
la même loi qu'au médecin. 

(1) Voyez le rapport dé M. Hanot» page 256* 

soc, MÉD, LÉO. 15 
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M. DE8C0U8T donne lecture d'un jugement favorable à Texer- 
cice de la pharmacie par les vétérinaires pour leap exercice 
privé. 

M. Oallard dit que le vétérinaire n*a pas le droit de vendre 
des médicaments. Il s'agit de savoir si dans le cas rapporté par 
M. Descoust il y avait véritablement vente de médicaments par 
le vétérinaire ou seulement emploi par ce dernier des substances 
nécessaires pour le traitement des animaux soumis à ses soins. 

M. Chaude dit que Tart du vétérinaire est libre et que tout le 
monde peut Texeroer sans diplôme. Tout le monde a donc le 
droit d'avoir chez soi des médicaments, à la condition de ne 
les vendre ni de les administrer à personne. 

La question est donc celle-ci : le vétérinaire a-t-il donné ou 
vendu oes médicaments à des individus ? Le jour où vous aurez 
la preuve qu'il a vendu ou livré ces médicaments vous le ferez 
oondamner pour exercice illégal de la pharmacie. 

M. Chaude termine en donnant lecture d'un arrêt de la Cour 
de cassation qui établit que les vétérinaires peuvent débiter les 
médicaments ft Texoeption des substances vénéneuses. 

M. Dbscoust demande quelle est la conduite qu'il doit suivre 
dans oe cas. 

M. Oallard pense qu'il ne faut pas discuter les textes de loi, 
mais simplement faire ressortir les faits en indiquant la nature, 
les usages et l'action des substances saisies. 

Séance du 9 mai i88î. 
Présidence de M.' Chaude. 

La correspondance comprend : 

Une lettre de M. le Ministre de l'instruction publique deman- 
dant l'envoi d'un certain nombre d'exemplaires de nos bulletins. 

Le secrétaire général rappelle que le ministre de l'instructiofi 
publique a demandé à la Société un certain nombre d'exemplaires 
de ses bulletins. M. Mayet a vu le secrétaire général du miniàtère 
À ce bujet; M. le ministre a réclamé la liste des sociétés a?ec 
lesquelles nous échangions déjà. Cette liste à été transmise, nous 
attendons dès lors la réponse de M. le ministre. 

M. Dbvilliers lit un rapport sur un cas d'infanticide (voir 
p. 102). 

Ce rapport donne lieu à la discussion suivante : 

M. Penard demande si l'on doit, comme M. Devilliers l'a fait 
se servir des dépositions des témoins pour en tirer des dédue! 
tions« 
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M. Qallard fait remarquer que la partie de rargumentation de 
M. Devilliers qui a trait à ces dispositions résulte de notes au- 
thentiques. 

M. GuERRisR soutient que c*est entrer dans une voie dange- 
reuse. Les notes d'audience sont prises par un greffier qui ne 
peut malgré toute Tattention qu'il y apporte que prendre des 
notes incomplètes. 

M. MoTBT communique une observation intitulée : 

Accôs de somnambulisme spontané et provoqué ; prévention 
d*outrage public à la pudeur ; condamnation ; irresponsabilité ; 
appel ; information et acquittement, 

M. Chaude insiste sur le danger qu'il peut y avoir à provo* 
quer ainsi un accôs de somnambulisme devant lei magistrats. 

A cette question : Que faisiez vous à tel endroit ? N'y a-t-il pas 
à craindre que le malade s'accuse d'un fait imaginaire. 



M. Leblond lit un rapport sur un travail de M. Gauche (de 
Bayonne] ayant pour titre : Etude médico-psychologique sur iino 
affaire de voh 

M. Descoust est chargé d'analyser ce rapport. 

M. Leghand du Saulle demande l'avis de la Société sur le fait 
suivant : 

Il y a quelques jours arrive à Paris, un docteur en médecine 
âgé de 41 ans» se plaignant d'une maladie du cœur. Ce malade 
m'est amené par sa famille; après une heure et demie d'entre- 
tien je me convaincs que je me trouve en présence d'un hypo- 
condriaque non halluciné, mystique, héréditaire, scrupuleux, 
motif à idées de suicide qu'il dissimulait. Ce malade était 
parfaitement lucide. 

Je dis alors à son frère : votre frère est dans un état mental 
grave, et j'annonce qu'il peut se suicider. Je conseille de le 
placer dans une maison de santé afin de le préserver. J'a^jonte 
que, comme les mystiques, il est capable de se suicider pour être 
agréable à sa famille et à Dieu. 

Deux jours plus tard j'apprends que ce malade s'est suicidé 
par pendaison. 

Je demande à la Société : Quand on a la conscience absolue de 
ce qui va se passer, doiUon ordonner à la famille de placer le 
malade dans une maison de santé? 

Est-on autorisé à faire procéder à une séquestration quand le 
malade ne présente pas d'actes délirants? D'un autre côté, s'il 
eût été placé dans une maison de santé il se serait probable- 
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ment suicidé, car tout malade hypocondriaque mystique se 
tue. 

M. Chaude. — Ce malade n'étant pas dangereux pour les 
autres, il n'y avait pas à faire intervenir l'autorité pour obtenir 
son placement dans une maison de santé. 

M. Gallard. — Je pense qu'on ne pouvait faire autrement ni 
plus que M. Legrand du Saulle n'a fait. 

Les familles n'admettent l'aliénation que dans la manie aigné, 
et vous n'auriez pu déterminer la famille à placer le malade 
dans une maison de santé. Cet homme qui raisonne bien eût, 
dès le lendemain de son internemant, fait venir le procureur de 
la république qui l'eut fait relâcher. De plus, comme il n'était 
pas dangereux pour les autres, il était impossible de délivrer un 
certificat d'internement. 

M. PoLATLLON dit qu'cu est souvent fort embarrassé dans les 
salles de chirurgie quand on a affaire à ces tentatives de suicide. 
Généralement on laisse sortir les malades. Je me demande donc 
si Ton ne devrait pas prévenir le directeur et faire placer le 
malade dans une maison d'aliénés. 

M. Legiband du Saulle. — Le malade ayant guéri de ses bles- 
sures, le chef de service doit dans le cas de M. Polaillon, faire 
un certificat disant : qu'il soit fait un examen de son état men- 
tal. Sur la délivrance de ce certificat le malade est amené au 
dépôt de la préfecture de police où il est examiné et où l'on 
conclut à l'internement ou non, car le suicidé n'est pas toujours 
aliéné. 

C'est ainsi que dans le cas de testament, les tribunaux ne con- 
cluent pas à l'aliénation et par conséquent à la nullité, par ce- 
fait seul qu'il y a eu suicide. 

M. Laqneau fait remarquer que les suicidés par misère pour- 
raient être recommandés aux institutions de bienfaisance qui 
empêcheraient le retour du suicide, ou au dépôt de mendicité. 

M. Chaude dit qu'il peut y avoir des inconvénients à déclarer 
un enfant sans indiquer l'endroit de sa naissance, car il peut 
en résulter, des fraudes. 

M. Descoust pense que le médecin est en imminence de pour- 
suites dans le cas où il y aurait snppressioi d*enfant; il pour 
rait être considéré comme complice. 

M. Gallard dit que la loi n'exige que la déclaration de nais- 
sance. 

La production des noms serait la violation du secret médical. 
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Séance du 18 >m 1881 
Présidence de M. Chaude. 

M. Descoust lit un rapport sur un cas médico-psychologique 
communiqué à la Société par M. le D' Gauche, de Bayonne. el 
conclut au dépôt du travail dans les archives de la Société. 

Al. LuTAUD lit un travail sur le secret médical, à propos des dé- 
clarations de naissance (Voir p. 95). 

Ont pris part à la discussion qui a suivi cette lecture ; MM, 
Chaude, Descoust, Gallard. 

Séance du \\ juillet 18SI 
Présidence de M. Ch.\u:'é. 

M. Hanot lit un rapport sur la paralysie générale au point de 
vue des assurances sur la vie, (p . 256) . 

M. Barthélémy lit un travail sur la valeur de certaines éruptions 
cutanées en médecine légale, (p . 236) . 

Séance du 14 novemlre 1881 
Présidence de M. Chaude. 

La correspondance comprend une brochure intitulée : L i loi 
des aliénéSf et en sous-titre : Des mesures législatives & prendre 
à regard des aliénés dits criminels, par M. Dayras. 

M. Gallard demande s'il n'y aurait pas lieu de provoquer un 
rapport à propos de ce travail. 

La Société charge M. d'Herbelot de ce rapp)rt. 

M. Lacassagne présente, au nom de M. Biouardel, une obser- 
vation envoyée par M. Manouvriez, dans laquelle il fait connaître 
qu'un individu, détenu à la prison de Valenciennes,' "ftlt envoyé, 
à titre de malade, dans Tasiie d'aliénés, où il mourut. M. Lacas- 
sagne lit le résultat de l'autopsie. 

M. Lacassagne présente le Tfuiti c'e médecine légLledàT^flor^ 
traduit par M. Coutagne, et fait remarquer que le chapitre d^la 
submersion offre un intérêt tout particulier. 

M. Làcassaonb présente, encore au nom àà M. Coutagne, plu- 
sieurs brochures intitulées : Noies sur la sodomie, et Blessum 
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des ongles, au point de eue des données chronoloyigues qu'elles 
fournissent. 

M. Gilet de orandmont communique un travail intitulé : De 
la vision des couleurs^ au point de tue de la médecine légale (cou- 
leurs subjectives) (Voir p, 151). 

M. Lacassaqni Ut an travail sur les tatouages (Voir p. 185). 

M. BiLLAUPBAu, communique un Rapport méd%co4égal sur un 
cas d'infanticide (Voir p. 155). 

Séance du 12 dtcembre 1881 
Présidence de M. Chaude. 

La correspondance comprend une lettre de M. Lebaigue, 
relative à un travail de M. le D' Cazeneuve, dans le Lyon médical 
sur le rôle des experts. 

Ce travail est renvoyé & la commission déj& nommée pour étu- 
dier le rôle des experts en médecine légale, 

La parole est à M. Maison, interne à Saint-Lazare, pour la lec- 
ture d'une observation relative à la viabilité. (Voir p. 146.) 

M. Brouardel fait une communication Sur un cas de mort par 
coliques hépatiques ayant donné lieu à des soupçons d"" empoisonne- 
ment. (Voir p. 120.) 

M. d'HEEBELOT donne lecture du rapport sur un travail de 
M. Dayras Sur les mesures législatives relatives aux aliénés dits 
criminels. (Voir p. 127.) 

M. LiEGEY. — J'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre 
une question de secret médical. 

Une dame est actuellement en instance de séparation de corps, 
parce que son mari s'est rendu coupable envers elle, de voies et 
d'injures graves, etc. 

Cet holntne, (il appartient à la classe élevée de la société), 
prévoyant, il y a quelque temps, que la demande eu sépara- 
tion aurait lieu et n'ayant aucun grief à alléguer contre sa 
.fei^e, avait tÂché de faire passer pour folle cette dame, qui, 
„i9|tlheureusementa sa mère, depuis un certain nombre d*années, 
dans une maison d'aliénés, et, pour cela, il s'était adressé à leur 
médecin et lui avait demandé un oertificat constatant que,oomroe 
Sdi mère, elle était atteinte d'aliénation. Le médecin certifia 
qu'elle était parfaitement saine d*esprit, que seulement elle était 
{^tteinte, d*ane manière prononcée, d'anémie résultant principa* 
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lement des mauvaises circonstances d'intérieur dans lesquelles 
elle se trouvait. « Mais, dit le mari, ce certificat est contre moi», 
et il le déchira. L'honorable docteur en a conservé le double 
qu'on pourrait lui demander dans l'enquête. S'il le livrait, le 
secret médical serait-il violé? 

M. Descoust dit qu'il ne voit pas pourquoi le médecin ne mon- 
trerait pas le certificat. 

La Société procède au renouvellement de son bureau qui, 
pour l'année 1881, est composé comme il suit : 

Président, M. Chaude 

Vice-présidents, MM. Bbouardel, Lasègub. 

Secrétaire général y M. T. Gallard. 

Secrétaires des séances, MM. Leblond, Lutaud. 

Trésorier, M. Mayet. 

Archiviste, M. Ladreit de LACHARniÈRE. 

Commission pet^manente, MM. Chaude, GaltaRD, Membres de 
droîV, Descoust, jusqu'en 1884; De Villiers, jusqu'en 1884:Dugubt, 
1885 d'HERBELOT, 1885; Lefort, 1883; Legrand du Saulle. 1S84; 
Motet, 1885; Riant, 1883; Trélat 1883. 

Conseil de famille : MM. Chaude, Président \ Blanche, CnopriN 
D'Arnouvilie, de Villiers, Lagnfau. 

Comité de publication: MM. Gallard, Secrétaire généra^ Poudbt, 
Démange, Descoust, Leblond, Lutaud. 



CAS D'INFANTICIDE 

Soumis à la Société par M, le D' Boyron 
Rapport de M. le docteur Deseonst (l). 

La rumeur publique ayant accusé une fille X... d'être 
accouchée clandestinement, le D*" Boyron fut chargé de la 
visiter. 

La visite eut lieu le 2i février. 

La conclusion du rapport de cette visite fut « que la fille X... 
était accouchée depuis huit à dix jours » et, le placenta ayant 
été retrouvé dans un buisson pendant Texamen de la iillc, 
que « cet accouchement avait eu lieu à terme. » 

Le 26 février, le même docteur fut chargé d'examiner deux 
débris de chair découverts accidentellement par un chien de 
chasse et paraissant provenir du cadavre d'un nouveau-né. 

L'un de ces débris fut reconnu comme provenant ce de la 
région scapulo-humérale », et l'autre, c de la région slerno- 
claviculaire. » 

« La peau, recouvrant ces deux débris, était blanche, élas- 
tique, couverte d'un duvet trèsfm, d'une sorte de poil 
follet. )> L« débris d'humérus, qui avait été retrouvé, avait un 
volume nornral. 

La conclusion de ce second rapport fut que le nouveau-né 
de la fille X. . . « était venu à terme, qu'il était bien constitué 
et qu'il était scientifiquement impossible d'en affirmer 
davantage, i» 

Le 27 février, le docteur Boyron fut de nouveau requis pour 
examiner 25 morceaux de chair et d'os qui avaient été décou- 
verts par des chiens dans la matinée. 
Parmi ces morceaux, il fut facile de reconnaître : 
l"" Une portion de la paroi antérieure du thorax avec le 
thymus. 

(1) Séance du s mai i9»ï. 
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Main de Tenfant de la fille X. 
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2<» L'extrémité inférieure du fémur droit avec un point 
d'ossification mesurant 9 millimètres 1/2 dans son plus grand 
diamètre. 

3<* Un hachis de peau, d'os et de muscles représentant la 
main gauche et une partie de Tavant-bras (Voir la figure ci- 
contre) et montrant par le développement des ongles que 
l'enfant « était né à terme » et par la grosseur de la main 
(( qu'il devait peser au moins trois kilogrammes. » 

4° Une portion d'arcade sourcilière; un morceau de pied, 
un temporal; un morceau de cordon long de 30 centimètres 
et une portion d'os iliaque. 

Outre ces débris, existait un « morceau carré, de 2 centi- 
mètres cubes environ, semblant être un morceau de foie, 
mais paraissant fortement congestionné et noir pour un 
enfant mort-né. » 

De tous ces débris, les plus gros, dit le D' Boyron, ne pe- 
saient pas plus de 30 à 40 grammes. 

Sans entrer dans le détail des appréciations qui font penser 
à l'expert que le dépeçage de ce nouveau-né avait dû être 
fait avec tel instrument plutôt qu'avec tel autre, nous passe- 
rons aux conclusions qui terminent ce troisième et dernier 
rapport. 

« Nous pouvons, dit le D' Boyron, affirmer non-seulement 
comme nous l'avons déjà fait : 1® Que l'enfant est né à terme; 
2<> qu'il n'était pas mort dans la cavité utérine; 3<» qu'il était 
fortement constitué; mais nous pensons, dit-il, avoir acquit 
la certitude que l'enfant est né viable et qu'il a vécu, » 

Telles sont les conclusions, surtout les deux dernières, an 
sujet desquelles le D' Boyron a cru devoir demander l'avis de 
la Société de médecine légale, craignant, dit-il, d'être « allé 
trop loin au point de vue scientifique. » 

Voyons donc comment l'expert a cru pouvoir, sans avoir 
vu aucun des organes essentiels à la vie, affirmer que le nou- 
veau-né de la fille X. . . était né vivant, viable et avait vécu. 

Dans le troisième rapport de l'expert, ces trois affirmations 
ge trouvent déduites par raisonnement des constatations 
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analomiques faites sur les débris examinés avec soin, et des 
assertions de la fille X, • . , relatives à la rapidité avec laquelle 
elle serait accouchée et au mode de présentation du nou- 
veau-né. 

De rétat de Tépiderme et des ongles de la main reconstituée 
par lui, le D"" Boyron a tiré la conclusion assez justifiée, mais 
cependant non démontrable dans le cas particulier, car il 
pouvait être mort quelques heures avant, que le nouveau-né 
n'avait pas séjourné mort dans la cavité utérine. 

De cette présomption et de la position (accroupie) que la 
fille X... déclare avoir prise au moment de son accouche- 
ment, de la rapidité (5 à 6 minutes) de celui-ci et du mode de 
présentation (céphalique) du nouveau-né, le D"* Boyron tire 
cette conclnsion que puisqu'il est impossible d'admettre que 
le nouveau-né vivant dans Tutérusa puisqu'il n'avait pas ma- 
céré » soit mort pendant un « si court passage », car il n'aurait 
pas eu le « temps matériel de mourir», il en résulte la preuve 
que ce nouveau-né est sorti c vivant du sein de sa mère, 
grande, forte et parfaitement constituée et qu'il éi^ii viable, » 

En poussant, comme il le dit, ce raisonnement beaucoup 
plus loin, beaucoup trop loin même, suivant nous^ le D'' Boy- 
ron ajoute que « la largeur (9 millim. 1/2) du point d'ossifi- 
cation, supérieure de 4 millim. 1/2 à celle signalée par les 
auteurs chez l'enfant à terme « étouffé au passage », indique 
que ce nouveau-né a dû vivre quelques heures ; cet accrois- 
sement du point d'ossification ne saurait, dit-il, s'expliquer 
que par ce fait que l'enfant a vécu. » 

Le troisième rapport du D' Boyron se termine donc par les 
conclusions : « Enfant sorti vivant du sein de sa mère, viable 
et ayant vécu. » 

Cette exposition des faits terminée, voyons donc si réelle- 
ment la largeur (9 millim. 1/2) du point d'ossification devait 
forcément amener les conclusions formulées par l'expert. 

Signalé en 1819 par Béclard, qui a fait connaître sa pré- 
sence constante dans l'épaisseur du cartilage épiphysaire de 
l'0)ftrémité inférieiire du fémur, le point d'ossiflcatjon se ipon- 
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tre dans le cours du neuvième mois de la vie intra-utérine. 

A cette époque, se produit au centre du cartilage un amas 
serré de granules osseux, formant au moment de la naissance 
un petit noyau rougeâtre, en forme de lentille, d'épaisseur et 
de largeur variables suivant la constitution du nouveau-né. 

La largeur de ce point d'ossification, considérée comme la 
plus habituelle, est de4 à6 millimètres, disent tous les traités 
d'anatomie. Son développement n'est complet qu'à la fin de 
la troisième année, sa soudure avec la diaphyse n'a lieu que 
vers vingt-trois ou vingt-cinq ans. Son accroissement ne com- 
mence qu'à partir du dixième jour de la naissance à terme. 

La recherche et l'examen de ce point pouvaient donc 
fournir un moyen facile, précieux par sa fidélité et sa cons- 
tance de déterminer si la durée de la vie intrà-utérine avait 
été complète. 

Ce point d'ossification, ou plutôt son développement fat 
donc étudié avec soin par les médecins-légistes. 

Casper dit qu'il a constaté l'absence du point d'ossification 
sur 31 enfants du septième au neuvième mois; que sur 9 en- 
fants à terme, celui ci avait de 1 à 5 millimètres et que sur 
o2 mort-nés ou assassinés en naissant, le point avait de 2 à 
8 millimètres de largeur. 

De ces diverses constatations, cet auteur déduit les conclu- 
eions suivantes : 

(( Un noyau d'ossification de 1 millimètre indique une con- 
ception de 37 à 38 semaines ; un de 6 à 8 millimètres, une 
de 40 semaines. 

« 11 y a probabilité qu'un enfant a vécu, après sa naissance 
quand le point ossifié à plus de 6 millimètres. 

Ollivier d'Angers donne les dimensions suivantes comme 
celles relevées sur 50 enfants depuis le premier jour jusqu'à 
un an — à terme, de 1, 2 et 4 millim. sur 5 ; de 13 à 20, 
ours, 6 sur S; au delà de 20 jours, 7 sur S; de 8 mois 
13 sur 5; de 9 mois 15 sur 12 ; de H mois, lo sur 13. 

En rapportant ce tableau, Amb. Tardieu (1) ajoute: « il ne 

(l) TwdiBUt Étude médico-légale sur Vin fanticide* 2' édition, P»rîs, 1880 
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faut pas prendre ces indications à la lettre, car les dimensions 
du point osseux varient avec la constitution du nouveau-né. » 
Mais après cette prudente réserve, il ajoute : mais ce qui est 
certain, « c'est que ce noyau va en s'accroissant et que 
lorsqu'il dépasse, dans son plus grand diamètre 5 ou 6 milli- 
mètres^ on est en droit de conclure que Tenfant né à terme a 
vécu plusieurs jours après sa naissance. » 

C'est, je crois, le cas de dire de cette assertion de Tardieu, 
ce que lui-même dit des indications d'Ollivier d'Angers 
< qu'il faut se garder de les prendre h la lettre. » 

Cette réserve se trouve d'autant plus justifiée que dans le 
tableau que Tardieu donne comme résumant les signes pro- 
pres à établir combien de temps un nouveau-né a vécu après 
sa naissance, il dit : « L'accroissement des dimensions du 
point osseux épiphysaire des fémurs, au-delà de 5 à 6 milli- 
mètres, ne commence qu'après le dixième jour qui a suivi la 
naissance à terme. 

En prenant de semblables indications à la lettre, il faudrait 
donc conclure que tout nouveau-né dont le point d'ossifica- 
tion épiphysaire dépasse 6 milimètres, a vécu au minumum 
10 jours après sa naissance ; en s'en rapportant aux indica- 
tions fournies par le tableau d'Ollivier d'Angers, la largeur 
(9 millim. 1/2) du point d'ossification mesuré par le D** Boy- 
ron indiquerait que le nouveau-né d*ou il provenait avait 
vécu non pas quelques heures, mais 20 jours au minimum. 

La cause de Terreur du D^ Boyron est donc facile à com- 
prendre; ayant pris à la lettre les indications trouvées dans 
Tardieu, il s'est cru dans la nécessité, pour ne pas se mettre 
en désaccord avec un auteur jouissant d'une si grande auto- 
rité, de formuler les conclusions que nous avons citées 
dont trois, du moins dans le cas particulier, « enfant né 
viable, vivant et ayant vécu » ne sauraient être scientifique* 
ment défendues. 

En efiet , la preuve qu'un nouveau-né était ou non 
viable ne peut être fournie que par l'examen complet du 
squelette et des viscères ou tout au moins des organes 
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essentiels à la vie tels que cerveau, poumons, cœur , etc... 

La preuve que le nouveau-né a ou n'a pas vécu ou plutôt 
a ou n'a pas accompli d'actes respiratoires ne peut être 
fournie complète et indiscutable, à moins de circonstances 
exceptionnelles, que par la docimasie pulmonaire, ou à 
défaut de cette épreuve, yéritableroent caractéristique quand 
elle est bien faite, par un ensemble de signes fournis par 
l'examen de l'oreille interne, du contenu de l'estomac et 
de celui de l'intestin. 

Quant à la preuve qu'un nouveau-né, né vivant, a vécu plus 
ou moins longtemps aussitôt après sa naissance, elle ne peut 
être fournie, pendant les 4 ou 5 premiers jours, que par un 
ensemble de signes tiris de l'examen anatomique complet de 
la peau, du contenu de l'estomac, de celui de l'intestin, de 
l'état du cœur, de Toblitération des artères ombilicales et 
surtout du travail d'élimination du cordon ombilical. 

En résumé, sans vouloir en rien diminuer la valeur des 
renseignements que peutfournir à l'expert, dans les questions 
d'infanticide, la mensuration des diamètres du point d'osaili- 
cation épiphysaire du fémur, nous pensons que l'examen de 
ce point ne peut fournir, à lui seul, de renseignements assez 
précis pour permettre de conclure d'après son plus ou 
moins de largeur qu'un nouveau-né a vécu plus ou moins 
longtemps. 



AVORTEMENT 

PAR INJECTION D'EAU DANS LA MATRICE. 
PÉRITONITF SURAIGUE. MORT. AUTOPSIE. 

Pat* M. le docteur Louis Sentex de Saiat-Sever (Landes) 
Membre correspondant de la Société (I) 

La lecture de rintéres>ante observation de M. le docteur 
Chabenat, médecin expert près le tribunal de La Châtre 
(Indre), et du rapport de M. le docteur Gallard (2), me décident 
à soumettre à mes distingués collègues de la Société de méde- 
cine légale une observation d'avorteraent dans laquelle le 
moyen employé fut le même; une injection d'eau dans la ma- 
trice. 

Le cas que j'ai observé est malheureusement plus complet 
que celui dont il est question plus haut; la mort a suivi en 
effet la mise en pratique de la manœuvre abortive, et Tau- 
topsie a permis de retrouver sur le cadavre les traces et les 
effet de la manœuvre. 

De tous les moyens criminels mis jusqu'ici en pratique par 
les avorteurs, Tin jection d*eau dans la matrice, est un des plus, 
difticiles à constater, car il peut^ comme dans le cas cité par le 
D' Chabenat, ne laisser aucune trace matérielle de son action. 
Dans le fait dont on va lire plus loin la relation, ce moyen, 
souvent inoffensif pour la femnae, devint dangereux par le fait 
de la circonstance suivante : la canule employée pour prati- 
quer Tinjection, que nous retrouvâmes pendant le cours d'une 
perquisition chez la victime, n'était autre qu'une grosse canule 
en étain, à extrémité renflée, qui put obturer complètement 
rorifice du col, empêcher l'issue du liquide injecté dans la 

(1) Séances des i7 a'oril et 8 mai 1832. 
î) Bulletin de la Société de médecine légale^ t, VI^ p. 86» 
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cavité utérine, et permettre, au contraire, la pénétration dans 
la cavité péritonéale. 

Telle fut du moins Topinion que nous soutînmes dans le 
rapport que Ton va lire, et que nous dressâmes à Toccasion 
du fait dont l'appréciation nous fut soumise. 

RAPPORT 

L'an mil huit cent quatre-vingt-un, et le huit du mois de juil- 
let, nous soussigné, etc., nous sommes transporté à Ain-sor- 
TAdour, serment préalablement prêté, à T effet de procéder à 
Tautopsie du cadavre de la nommée T... L..., épouse G..., et de 
rechercher les causes de la mort de celte femme qu'on pouvait 
supposer avoir succombé à la suite d'un avortement criminel. 

Arrivé à Ain, nous fûmes conduit par M. le suppléant du juge 
de paix du canton, et par M. le commissaire de police de la ville, 
au cimetière de la commune, où on nous remit, après l'avoir re- 
tiré du cercueil, dans lequel il était déjà renfermé, un cadavre qui 
fut reconnu par toutes les personnes présentes, comme étant 
celui de la nommée T... L..., épouse G... 

Ce cadavre est celui d'une femme de 35 ans environ, très-forte, 
très-bien constituée, et d'un remarquable embonpoint. 

La putréfaction est à peine commencée. 

Les seins sont volumineux ; sur les surfaces des sections prati- 
quées dans répaisseur des glandes, on voit sourdre un liquide 
laiteux. 

L'abdomen, sur la moitié droite duquel nous trouvons les traces 
d'un large vésicatoire, est énormément distendu par des gaz. 

Les diverses autres parties du corps ne portent aucune ti^ce 
de lésions. 

Les organes encéphaliques, ainsi que les viscères contenus dans 
cavité thoracique, sont parfaitement sains. 

L'ouverture de la cavité abdominale laisse écouler une assez 
grande quantité d'un liquide séro-purulent. 

La séreuse péritonéale, qui recouvre la face interne des parois 
abdominales antérieures, est le siège d'une congestion inflamma- 
toire des plus vives : cette congestion est encore beaucoup plas 
marquée sur la moitié droite que sur la moitié gauche. 

Sur plusieurs points, et surtout au niveau du foie et du dia- 
phragme, la séreuse péritonéale est recouverte d'une exsudation, 
qui, en certains points, prend l'aspect de véritables fausses mem- 
branes assez épaisses. Ces dernières, évidemment de formation 
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récdnte, sont jaunâtres, molles, et se détachent facilement de la 
séreuse sous-jacente, qui a perdu son poli et sa transparence 
normale. Ces mômes fausses membranes se retrouvent entre 
les anses intestinales qu'elles agglutinent les unes aux 
autres. 

L'estomac et le foie sont indemnes de foutes lésions. 

Le tube digestif ne présente, dans ses diverses parties, aucune 
autre altération que celle qui a déjà été signalée à Textérieur, et 
qui résulte de la violente inflammation déjà décrite de la séreuse 
péritonéale. 

Il contient dans toutes ses parties une très-abondante quantité 
de gaz; le météorisme est général. Les intestins baignent, par 
leurs parties profondes, dans le liquide séro-purulent dont il est 
question plus haut, et que nous retrouvons dans toutes les an- 
fractuosités du bassin. Le petit bassin en est absolument rempli, 
et, dans cette cavité, ce liquide prend les caractères de véritable 
pus sanieux, mal lié. 

Les divers autres viscères abdominaux (reins, pancréas, rate) 
ne présentent aucune altération pathologique. 

Derrière la vessie, complètement vide, on aperçoit l'utérus 
beaucoup plus volumineux qu'à Tétat normal de non-gravidité. 

Pour étudier avec le plus grand soin les organes génitaux, 
tant internes qu'externes, nous les séparons complètement de 
rabdomen, en même temps que le rectum préalablement lié à sa 
partie supérieure. Ainsi détachés, ces organes furent soumis à 
Texamen le plus minutieux. 

La vulve ne présente aucune déchirure. 

Des ciseaux, introduits par le méat urinaire, sectionnent le ca- 
nal dans toute la longueur et divisent la vessie dans toute sa 
hauteur sur le milieu de sa face antérieure; cet organe est 
absolument sain. 

En examinant les culs-de-sac vaginaux par leur surface interne 
péritonéale, on ne trouve, ni sur rantérieur,nisur le postérieur, 
aucune trace de perforation ou de déchirure. 

Examiné avec le doigt à travers le vagin, le col de la matrice 
est largement ouvert. Le môme examen, pratiqué pendant que 
les organes avaient encore leurs rapports normaux, nous avait 
permis de constater que Tutérus était assez sensiblement abaissé. 
(La femme G... a déjà eu quatre enfants.) 

L'utérus est volumineux, il mesure douze centimètres dans le 
sens vertical, et neuf centimètres dans le sens transversal, au 
niveau de l'insertion des trompes. Il n'existe à l'extérieur aucune 
trace de perforation de cet organe. A la surface, nous retrouvons, 

16 
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surtout en arrière» les eigues les plus évidents de rinflammation 
péritonéale décrite plus haut. 

Le col utérin largement ouvert, n'offre à Textérieur trace d'au- 
cune lésion, mais il n'en est plus ainsi, lorsque, incisant cet or- 
gane lui-môme, nous mettons à découvert sa cavité. 

Toute sa face interne est le siège d'un ecchymose des plus 
manifestes. La muqueuse est éraillée» et Tépanchement de saog 
à une épaisseur qui va en diminuant de la partie moyenne vers 
les côtés : sur la partie médiane de la lèvre postérieure, et au 
niveau de Tanneau cervical supérieur, la portion ecchymosée a 
près d'un demi-centimètre d'épaisseur. On voit que c'est sur- 
tout en ce point qu'a porté l'effort d'un corps dur, mousse, et 
relativement assez volumineux, qui cherchait à pénétrer dans la 
cavité utérine, et à forcer l'obstacle que lui apposait l'anneau 
cervical supérieur. 

La face interne de l'utérus ne nous offre rien à signaler, il n'y 
a pas à son niveau plus de trace d'inflammation qu'il n'y en a 
dans le tissu utérin lui-même. Nous trouvons dans la corne 
gauche de la matrice, sur la partie correspondante à TouYer- 
ture de la trompe de C6 côté; des débris de placenta qui s'enlè- 
vent avec la plus grande facilité, et qui, joints à la disposition 
de la muqueuse[sur une certaine étendue^ témoignent de la façon 
la plus formelle, qu'un placenta détaché et tombé depuis peu, 
était greffé sur ce point. 

L'oriâce interne de la trompe droite est très-apparent et plus 
dilaté qu'à l'état normal; En pressant la trompe, on voit sour- 
dre dans l'intérieur de l'utérus, un liquide purulent. 

La trompe droite paraît assez dilatée, si on la compare à la 
trompe du côté opposé : ses diverses parties, c'est-à-dire la por- 
tion rectiligne pu interne, et la portion onduleuse ou externe, 
ordinairement plus vjlumineuses Tune que l'autre, ont, dans le 
cas actuel, un diamètre égal et suffisant pour permettre l'intro- 
duction facile d'une lame de ciseaux. La trompe, dans toute 
sa longueur, est absolument pleine de pus. Nous sommes loin, 
on le voit, de l'état d'affaissement et d'aplatissement habituel 
de cet organe. 

Le pavillon de la trompe droite offre une coloration rouge des 
plus vives; chacune de ses franges présente une congestion des 
plus marquées, qui nous frappe dès que ces organes sont mis h 
découvert. 

On constate, sur l'ovaire du même côté, la môme congestion 
inflammatoire que sur la trompe correspondante. Il est évident 
que la phlegmasie a été beaucoup plus violente sur les organes 
du côté droit que sur ceux du côté gauche. 
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Tel est, dans tous ses détails, le tableau fidèle de Tdatopsie 
que nous avons été appelé à pratiquer. 

Trouvons-nous dans les lésions observées les éléments suf- 
fisants pour fixer, d'une manière certaine, les causes de la 
mort? Nous en sommes convaincu, mais nous pensons que 
quelques-une des détails de l'instruction faciliteront encore 
noire tâche, et éclaireront d'une plus vive lumière, de façon 
à les rendre évidents à tons les yeux, les divers actes à la 
suite desquels a succombé la femme G 

Et d'abord^ résumons, en nous servant deâ divers ititerro- 
gatoires et des diverses dépositions retenues par F instruction 
au moment de notre transport de justice du 8 mai, la marche 
de la maladie qui a enlevé la femme G 

Le mardi 6 mai, à midi, la femme G est en parfaite santé 

et d'un es^cellent appétit. Vers une heure ou une heure et demie,, 
pendant qu'elle est enfermée dans sa chambre avec la femme 
R.... S...., elle est prise de vomissements : ces vomissements 
composés de matières alimentaires se reproduisent à deux re- 
prises. 

Dès ce moment, la femme G est malade; elle doit renoncer 

à vaquer à ses occupations habituelles, et se voit obligée de 
garder le repos dans sa chambre. 

Elle envoie chercher vers sept heures du soir sa belle-sœur la 
femme J.... L...., et lui avoue qu'elle souffre depuis que la 

femme R.... S a pratiqué sur elle une injection dans le but 

de la fklre avorter. 

Pendant la nuit, ses souffrances augmentent, et lorsque le 

mercredi 7 juillet à sept heures du inatin, le D*" X se rend 

auprès de la malade, il reconnaît l'existence d'une péritonite, 
avec douleur extrêmement vives surtout du côté droit, et cons- 
tate qu'il s'est produit une fausse couche. La malade reconnaît 
cette dernière, et Tattribue aux fatigues occasionnées par un 
excès de travail. 

Quelques heures plus tard, vers onze heures du matin, le 

D^ X revoit la malade, signale une aggravation sensible des 

graves accidents péritonéàux, et retire du vagin un placenta 
ayant la dimension d'un placenta de quatre mois environ. 

A sa troisième visite qui a lieu & une heure et demie, il entend 
en même temps que d'autres personne«>, la femme G raconter 
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à la sage-femme qui Tassistait que son avortement a été occa- 
sionnée par une injection poussée dans la matrice. 

Enfin, le jeudi matin, vers quatre heures et demie, la femme 
G... succombe aux progrès d'une péritonite suraigué, après 
trente-six heures environ de maladie. 

Les dépositions retenues par le Juge dlnstruction, et émanant 
de la sage-femme, de la femme J... T... confirment absolument 
les faits ci dessus. Cette dernière ajoute que le mercredi matin 
6 juillet, elle est allée jeter dans un fumier ce que la femme G... 
avait expulsé la nuit précédente vers minuit. 

Tout d'abord, et pour ne laisser aucun doute au moment 
où nous allons entrer dans la discussion des faits, nous de- 
vons faire remarquer que le produit expulsé, vers minuit, 

par la femme G , jeté dans le fumier au plus matin par sa 

belle-sœur la femme L...., et qui n'a pas été retrouvé, ne 
pouvait être autre chose qu'un foetus, ainsi que l'indique 
d'une façon irrécusable l'existence du placenta muni de son 

cordon ombilical, et retiré du vagin de la femme G le 

mercredi 6 juillet à onze heures du matin par le D' X 

Ainsi donc, c'est bien en présence d'un avortement con- 
sommé que nous sommes placé, et toute discussion ou déné- 
gation à ce sujet est, d'ores et déjà, absolument impossible. 

C'est là du reste une démonstration, pour ainsi dire, super- 
flue, car la présentation du corps du délit pour la poursuite 
des crimes d'avortement, est une de ces théories funestes, et 
erronées qui ont fait leur temps : funestes, parce qu'elle a 
bien souvent empêché la poursuite de crimes abominables, 
erronnéeS; parce qu'il est constant aujourd'hui que sous la 
dénomination d'avortement, on doit comprendre toute ex- 
pulsion prématurée et violemment provoquée du produit de 
la conception, indépendamment de toutes les circonstances 
d'âge, de viabilité, et même de formation régulière. 

Examinons à présent comment et sous quelles influences 
cet avortement s'est produit. En d'autres termes, l'avorle- 
ment de la femme G... a-til été naturel et spontané ou crimi- 
nel et provoqué, et dans ce dernier cas, quels sont les moyens 
criminels qui, mis en usage^ ont amené la mcrt de cette jeune 
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femme, tout en détruisant en son germe Tenfant qu'elle por- 
tait dans son sein. 

L'avortement de la femme 6... at-il été naturel et spon- 
tané? Evidemment non. 

L'autopsie ne révèle aucune de ces lésions préexistantes 
auxquelles on puisse rattacher Tarrét brusque de la grossesse 
et la délivrance prématurée ; la nature et la marche des acci- 
dents s'accordent au contraire à établir d'une façon certaine 
que l'avorteraént a été produit par des moyens violents et 
criminels. 

Eneff6t,nousvoyonssurvenir,chez une jeune femme en par- 
faite santé, des accidents, pour ainsi dire, foudroyants, et àpar- 
tirde l'instant précis où cette malheureuse se trouveen relations 
avec sa complice ; nous retenons même de la bouche de l'in- 
culpée cette importante particularité que, pendant le temps 
qu'elle a passé avec elle, la femme G... a été prise de vomis- 
sements. 

Nous saisissons dans trois dépositions la déclaration faite 
par la femme G..., que c'est à la suite de manœuvres directes 
consistant en une injection que l'avortement s'est produit, et 
que les accidents mortels se sont déclarés. 

Il ne nous reste plus qu'à examiner si les lésions nécrosco- 
piques que nous avons constatées s'accordent avec les décla- 
rations de la femme G,.., et si elles trouvent leur explication 
dans l'emploi de la manœuvre criminelle qu'elle a indiquée. 

C'est ici que notre mission devient aussi délicate qu'impor- 
tante, mais c'est fort heureusement encore ici que nous trou- 
vons les éléments de certitude les plus complets. 

Que trouvons-nous, en effet? Tout d'abord, sur le col uté- 
rin, des lésions qui témoignent d'une façon irrécusable, ainsi 
qu'il a été dit plus haut de l'introduction violente et forcée 
d'un corps étranger. Ce corps, assez volumineux pourproduire 
les lésions indiquées ci-dessus, a pu certainement, à cette 
époque peu avancée de la grossesse, obturer complètement 
l'orifice cervical, après avoir été violemment introduit dans 
cet organe* 
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Nous iûsistofis i dessein sur cette dernière particularité, 
parce que cette circonstance va nous servir à expliquer com- 
ment Tinjection pratiquée a pu, dans ces conditions, amener 
les fâcheux résultats qui ont été constatés. 

Ces lésions du col, qui sont là comme un témoignage irré- 
futable de Tintroduction d'un corps étranger, ne peuvent- 
elles pas suffire, à elles seules, à provoquer ravortement? — 
Oui, bien certainement, car Tagent qui les aurait produites 
aurait agi dans ce cas comme agissent certains des moyens 
mis en usage pour provoquer raccouchement avant terme 
dans des cas déterminés, c'est-à-dire en amenant la dilatation 
forcée du qoL Ces lésions existassent-elles donc toutes seules, 
il y aurait encore moyen de conclure à un avortement pro- 
voqué. 

Mais il est loin d'en être ainsi. Tandis, en effet, que tout le 
corps de la matrice nous parait exempt de toutes espèces de 
lésions, nous trouvons au contraire dans la séreuse périto- 
néale, dans la trompe et sur l'ovaire du côté droit, les signes 
de la plus violente inflammation. 

L'état parfaitement sain de Tutérus et Tinflammation du 
péritoine portent donc, d'ores et déjà, àpenser que l'agent , que 
l'on peut appeler vulnérant, a dû agir directement surce der- 
nier organe, puisqu'il n'y a pas eu péritonite par continuité 
d'inllammation, 

En d'autres termes, nous sommes forcé de nous demander 
s'il est vrai qu'une injection poussée à travers le col dans la 
cavité de r utérus peut refluer jusque dans la cavité périto- 
néale à travers la trompe de Fallope, 

Cette question ne fait plus doute aujourd'hui, et la possi- 
bilité, pour des injections intra-utérines, de pénétrer jusque 
dans la cavité péritonéale n'est plus niée par personne. 

Ces injections offrent surtout cette possibilité, et préseutent 
surtout ce grand danger, lorsque Torilice cervical trop étroit 
ou complètement bouché par l'instrument au moyen duquel 
se fait l'injection, ne permet pas au liquide injecté de refluer 
librement à l'extérieur après avoir lavé la çavjté utérine, 
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Dans ces conditions, en effet, Torifice cervical étant obturé 
par le corps étranger, et Tinjection étant poussée avec force 
dans la cavité utérine, le liquide peut gagner la cavité périto- 
néaie à travers la trompe de Fallope. 

C'est là ce qui a dû se produire dans le fait de la femme G... 
et cela d'autant plus facilement que la cavité utérine était 
en grande partie occupée par un embryon. 

Ce danger est tellement sérieux, et cette pénétration est tel- 
lement à craindre, que la plupart des auteurs ont renoncé 
aujourd'hui, à part des cas tout à fait exceptionnels, à 
conseiller la pratique de ces injections intro-utérines, même 
avec de Teau claire. 

Quant à ceux qui ont cru trouver, dans ces sortes d'injec- 
tions, des indications utiles, ils se sont ingéniés à fabriquer, 
pour les pratiquer, des instruments qui, au lieu d'obturer 
complètement la cavité du col, permettent au liquide de 
refluer au dehors à travers le col avec la plus grande facilité. 

Ajoutons en terminant que même des injections d'eau pure 
et non additionnées d'une substance étrangères peuvent, en 
passant à travers la matrice, où elles se chargent de sécrétion, 
amener de formidables accidents péritonéaux, semblables à 
ceux qui ont emporté la jeune femme dont nous avons prati- 
qué Tautopsie. 

Conclusions. — De tout ce qui précède, nous sommes 
fondé à tirer les conclusions suivantes : 

1<» T... L... femme G... a succombé à la suite d'un avorte- 
ment survenu vers le quatrième mois de la grossesse; 

2° Cet avorfement a été criminellement provoqué, et a 
amené une péritonite générale et suraiguë qui a enlevé la 
malade ; 

3*» La manœuvre employée pour provoquer Tavortement 
à consisté en une injection forcée dans la cavité utérine. 

J'ajoute en terminant que le jury fit droit à ces conclusions, 
et que la femme, B... S... qui, à la fin des débats,ne se défen- 
dait plus que faiblement de l'accusation portée contre elle, 
\^\ condamnée à quelques années de prison^ 



CONSIDÉRATIONS MÉDICO-LÉGALES 

A l'occasion de quelques maladies 

DE LA PBAU^OU DBS MUQUEUSES (1). 

Par M. le D' Bartiiéleiny, 

Chef de clinique à Thôpital Saint -Louis. 

Je n'ai pas Tintention d'abuser longtemps de votre atten- 
tion; j'ai voulu seulement l'attirer un instant sur quelques 
faits qui se sont présentés dernièrement à mon observation 
dans le service de clinique du professeur Aifred Fournier à 
Saint-Louis. 

I. — Je mentionnerai d'abord un cas à'érythème nouencc. 
On sait qu'à la période de terminaison, cette affection, alors 
que la fièvre est tombée, ne consiste plus que dans une grande 
courbature, avec brisure des membres, et dans la présence 
sur les avant-bras et surtout sur les jambes de plaques brunes, 
noirâtres ou verdâtres, selon l'époque de l'observation. Ces 
plaques plus ou moins dures, plus ou moins rénitentes, bien 
limitées, douloureuses à la pression, succèdent aux nouures 
qui sont un des caractère de cette remarquable affection rhu- 
matismale et pseudo-exanthématique. Elles ont perdu leur 
belle coloration rose vif, ou rose carmin, et elles ont pris l'as- 
pect des ecchymoses qui succèdent aux traumatismes ; comme 
celles-ci, elles passent par la série de couleur des épanche- 
ments sanguins et ne s'effacent pas à la pression. Bref, elles 
ressemblent si bien aux petites lésions traumatiques sous-cu- 
anées que les Allemands ont décrit l'érythème noueux sous 
le nom de contusiforme. Si tel est, pour des médecins^ leur 
ressemblance avec les conséquences des contusions, à djus 
forte raison, les yeux moins exercés des gens du monde ont- 
ils pu parfois s'y tromper. Le D' Tissié vient de nous en don- 

(1) Séance du 11 juillet 1881. 



BARTHÉLÉMY. — MALADIES DE LA PEAU. 237 

ner un exemple : un jeune enfant avait été mis en nourrice. 
On sait quelle défiance, trop souvent justifiée d'ailleurs, les 
parents éprouvent pour celles qui sont chargés de ces soins 
mercenaires auprès de leuts enfants. La mère vint un jour 
visiter son enfant, et trouve les jambes du nourrisson cou- 
vertes de « bleus et de noirs. » Immédiatement colère, indi- 
gnation, menaces s'exaspérant par les protestations de la 
nourrice. La mère reprend son enfant, accourt avec lui chez 
un médecin réclamant le certificat qui doit servir de base à 
une action judiciaire. Or, le médecin eut bien vite reconnu 
raffection, mais eut beaucoup plus de peine pour détromper 
la mère alarmée; il ne s'agissait que d'un cas d'érythème 
noueux. 

IL — Dans un célèbre mémoire, M. Legendre, pour un 
cas où un innocent accusé de viol était sur le point d'être 
condamné, vint démontrer par l'inoculation, que des méde- 
cins avait pu prendre des vésicules hei^pétiques pour des chan- 
cres simples. 

Depuis cette époque, cette question a été étudiée en détails 
par les vénéréologistes. Aujourd'hui le diagnostic est devenu 
familier à tous les cliniciens : il se base sur des caractères 
bien nets que je ne ferai que rappeler. Il ne s'agit, bien en- 
tendu, que de l'herpès ulcéreux, dit chancriforme ou de 
l'herpès confluent ou en bouquets, caractérisé par une série 
de petites lésions ulcéreuses, arrondies, présentant des bords 
à pic, un fond jaune et déprim é . 

1<> Les vésicules d'herpès sont petites, et forment des éro- 
sions minuscules et à! égale dimension^ fait important, puisque 
les chancres simples nés d'inoculations successives ont des 
dimensions en rapport avec l'époque de leur développement. 
2*» Il est bien rare qu'autour des plaques confluentes, recou- 
vertes de couenne ou de croûtes, ou bien autour des points > 
ulcéreux, il ne se trouve pas encore quelques vésicules her- 
pétiques bien constituées et encore caractéristiques. Ce qui 
n'arrive jamais pour le chancre simple. 3<> L'herpès s'accom- 
pagne d'un prurit violent qui se fait sentir avant même 
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l'apparition des vésicules ou qui coïncide avec leur éclosion : 
les malades auront des sensations de cuisson et même de brû- 
lure. 4'' H faut noter la superflcialité relative de Therpès par 
rapport au chancre simple naissant — seule époque où la con- 
fusion soit possible — qui est alors aussi profond que large, 
et protéi/b)^ine, selon Texpression des maitres. 5<» L*herpès se 
fait remarquer par des contours poly cycliques et microcych" 
ques, résultat de la disposition primitive en bouquet des vé- 
sicules qui se sont ensuite fusionnées. Cet aspect est impos- 
sible à rencontrer avec le chancre simple qui a une tendance 
toujours extensive et qui, s'il vient à se confondre avec une 
ulcération voisine, donne à la résultante des bords largement 
festonnés. 6° Enlin, à côté de l'évolution, il faut noter l'ino- 
culation, qui peut être considérée comme le juge souverain de 
la question. 

Mais je n'insisteraijpas davantage. 

Quand on s'est ainsi bien assuré des caractères de la lésion, 
on peut affirmer à coup sûr Texistence de Therpès ou du 
chancre simple. 

C'est après s'être entouré de tous ces précautions que le 
professeur Fournier a pu annoncer d'une façon certaine un 
herpès vulvatre chez une jeune fille de 14 ans. Le fait im- 
portant est que la mère amenait son enfant qui soufirait des 
parties sexuelles et qui avait soudainement taché son linge 
pour savoir si, malgré ses dénégations, Penfant n'avait pa- 
été l'objet d'une violence quelconque. La mère put être faci- 
lement rassurée et l'affaire n'eut pas de suite. Mais l'on peut 
par là supposer ce qui eût pu arriver si, au lieu d'avoir affaire 
à une honnête personne, on se fût trouvé en face d'une femme 
capable de ce que H» Fournier a si bien appelé « le chantage 
au viol (1). » 

- Un fait important à signaler, c'est que, contrairement à son 
habitude, Vherpès ici n'était pas symptomattque. La jeune 
fille, en efftt, n'était pas à la veille de ses règles, puisqu'elle 

(1) Fournier, Simulations d'attentats vénériens sur ff^ jeunes m* 
fB^nts. {AnnçiUs d'Hygiène, im, torot IV, p, 49ë,) 
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n'avait pas encore eu de période menstruelle et que, depuis 
six mois que nous l'observons, elle n'a jarpais été réglée. 

Pour ne laisser d'ailleurs aucun doute à ce sujet, je citerai 
le cas suivant, observé par M. Fournier, et dont l'observation 
est entre mes mains : Une petite fille de trente mois eut une 
poussée confluente d'herpès vulvaire; il n'y avait pas eu la 
moindre provocation locale . 

m, — En tin, Messieurs, le troisième fait que je veux si- 
gnaler à votre attention a rapport à la syphilis^ ou plutôt à la 
transmission de la syphilis. 

Dernièrement, un membre du Conseil municipal, un mé- 
decin, disait publiquement que « la transmission de la syphilis 
n'était pas un crime, n'était même pas un délit. » C^est contre 
une pareille allégation, qui n'est malheureusement approuvée 
et pratiquée que par trop de personnes, que je veux pro« 
tester : 

Une nourrice, femme robuste et bien portante, prend un 
nourrisson qu'on lui confie et qu'on lui présente comme bien 
portant. Ce nourrisson est syphilitique; il ne tarde pas à 
donner à sa nourrice un chancre du sein. L'on a vu des cas 
où la mère, ainsi contaminée, avait ensuite la douleur et le 
malheur d'infecter son enfant. Eh bien ! Messieurs, je vous le 
demande, n'y a-t-il pas là sinon un crime, du moins un délit 
grave ? N'a-t-on pas fait à cette famille un tort considérable? 
Et, en toute justice, n'y a-t-il pas lieu de lui faire donner, à 
titre de compensation, des dommages-intérêts pour sa santé 
perdue? Sans doute, l'on ne saurait s'entourer alors de trop 
de précautions; il faut faire des examens répétés et minutieux 
et bien s'assurer qu'on ne donnera pas la main à des tenta- 
tives de spéculation et de chantage. 

Mais si Ton a pu relever chez la nourrice, chez cette femme 
qui porte au sein une sorte de chancre professionnel, aucun 
fait suspect; si ses enfants sont beaux, sains; s'ils ne présen- 
tent pas trace de spécificité; si le père surtout de ces enfants, 
si le mari de la nourrice examiné avec autant de soin que la 
pourrjce elle-même, se montra tout à f^it inderpne de syphi^ 
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lis; si enfin le nourrisson incriminé est manifestement syphi* 
litique. 

S'il en est ainsi, Messieurs, que doit-on faire? Le devoir 
du médecin ne consiste-t-il pas alors à donner, par un certi- 
ficat et par son appui, à la nourrice malheureuse les moyens 
de se porter partie civile ? 

Messieurs, le cas s'est présenté récemment à la clinique de 
Saînt*Louis. Le professeur Fournier, qui se fait remarquer 
par la droiture de son jugement et par Télévation de son ca- 
ractère autant que par l'étendue de son talent, n'a pas hésité 
après avoir pris toutes les précautions que j'ai énumérées 
plus haut, à donner à la malade qui était venue réclamer ses 
soins les moyens de se défendre contre l'injure qui lui avait 
été faite. Ce n'est pas la première fois, d'ailleurs, qu'il tient 
cette conduite, et, par ses conseils et par ses actes, il donne 
une solution à ce cas de déontologie médicale. 

Telles sont les réflexions que m'ont inspirées ces divers cas 
observés à la clinique des maladies cutané et syphilitiques. 
J'ai pensé que ces considérations n'étaient pas indignes d'être 
présentées à la Société de médecine légale de Paris. 



DU SECRET MÉDICAL DANS SES RAPPORTS 

AVEC LES DÉCLARATIONS DE NAISSANCES. 

Par M. Georges Roclier. 

Avocat à la Cour d'appel de Paris, membre de la Société de médecine légale (1) 

Messieurs, 

A la date du 26 janvier 1882, M. le préfet de la Seine a 
adressé aux Maires des arrondissements de Paris une circu* 
laire à Telfet de rendre obligatoire Tinhumation des em- 
bryons de six semaines à quatre mois qui était facultative 
jusqu'alors. 

Je crois utile de vous faire connaître cette circulaire en son 
entier, elle est ainsi conçue : 

Paris, 26 janvier 1882. 
Monsieur le Maire, 

Par SCS circulaires en date des 18 noyembre .1868 et 15 jan< 
vier 1869, F un de mes prédécesseurs a réglé, conformément aux 
instructions du Parquet, les formalités à remplir relativement à 
la déclaration et à rinhumation des fœtus ainsi que des embryons 
de moins de quatre mois. 

Toutefois, il ressort de ces instructions que, si rinhumation des 
fœtus de plus de quatre mois est obligatoire, celle des embryons 
de six semaines à quatre mois est facultative; par suite, les fa- 
milles évitent généralement de procéder, pour ces derniers, à 
une inhumation régulière, soit à raison des dépenses qu'elle oc- 
casionne, soit surtout pour éviter la divulgation d'un accident 
que Ton répugne de faire connaître au public. 

En fait, beaucoup de familles évitent de déclarer à Tofûcier de 
Tétat civil les accouchements prématurés, malgré les termes du 
décret du 3 juillet 1806, et celles qui procèdent à cette déclara- 
tion refusent le plus souvent de procéder à l'inhumation régulière 

(1) Séance du 3 mal 1882. Rapport sur la circulaire de M. le préfet 
de la Seine, du 26 janvier 1882, relative aux déclarations à faire pour 
rinhumation des embryons de 6 semaines à 4 mois. 
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derembryon; les embryons sont alors enfouis dans les caves, 
dans les jardns, dans des terrains vagues ou jetés dans les fosses 
d'aisances. Je n*ai pas besoin d'insister sur Tinconvenance de ces 
pratiques, qui ont le grave inconvénient de provoquer des re- 
cherches judiciaires dans le cas où la découverte fortuite des 
restes fait croire à des actes criminols. 

Afin de faire cesser les plaintes qui se sont produites à ce su- 
jet, je me suis entendu avec T administration des pompes funèbres, 
pour expérimenter un mode de transport et dlnhumation des 
embryons qui, ne donnant lieu à aucune dépense ni à aucune 
cérémonie, me paraît de nature à satisfaire entièrement les fa- 
milles intéressées. 

Conformément aux prescriptions des circulaires sus visées des 
16 novembre 1868 et 15 janvier 1869, complétées par celles des 
22 janvier et 4 octobre 1875, les déclarations qui vous sont faites 
et qui concernent des embryons de moins de quatre mois de ges- 
tation sont suivies de la transcription, sur un registre spécial, du 
certificat du médecin vérificateur. Lorsque la famille demande 
rinhnmation, celle-ci a lieu dans les formes accoutumées, tous 
percevez la taxe municipale et Ton appose sur ie petit cercueil 
une plaque portant le numéro d'ordre du registre spécial aux 
déclarations de cette nature. 

Ces instructions continueront à être appliquées toutes les fois 
que les déclarations seront suivies de demandes de convoi; mais, 
lorsque les familles ne voudront pas faire les frais d'un service, 
vous aurez à pourvoir d*office à l'enlôvemônt des embryons. ' 

A cet effet, après avoir transcrit le certificat du médecin, rem- 
ployé de la mairie délivrera à l'ordonnateur particulier un cou- 
pon détaché d'un carnet à souche conforme au modèle ci-joint. 
Ce coupon contenant Tordre d'inhumation et le reçu à signer par 
le conservateur sera transmis chaque jour h radministration des 
pompes funèbres. 

Il a été convenu avec les représentants de cette Administration 
que tous les soirs une voiture spéciale, ne rappelant en rien la 
forme des corbillards, se rendra aux domiciles indiqués pour re- 
cueillir les produits embryonnaires, qui seront placés dans une 
petite boîte munie d'une estampille en plomb portant le numéro 
d'ordre du registre spécial et Tindication de la mairie. Enfin, ils 
seront portés ensemble au cimetière de la Villette et inhumés dans 
une division spéciale. 

. J'espère, Monsieur le Maire, que vous reconnaîtrez les avan- 
tages qui résulteront de ce mode de procéder. Je vous prie de 
prendre les mesures pour qu'il soit porté à la connaissance des mé- 
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decins et dès sages-femmes de 'ûotre arrondissement ^ afin quê per^ 
sonne ne puisse désormais se soustraire à V obligation de déclarer 
les cas d* accouchement prématuré j nécessitant l'inhumation de pro- 
duits embryonnaires. 

Vous n'avez pas à apprécier le plus ou moins grand inté- 
rêt de cette décision administrative au point de vue de Thy- 
giène publique, mais le paragraphe par lequel elle se ter- 
mine et sur lequel votre attention a été appelée à votre 
séance du 13 mars dernier par M. le D*" Netter, au nom de la 
Société des médecins du dixième arrondissement de Paris, 
intéresse le corps médical tout entier. Il semble résulter, en 
etfet, de cette circulaire pour les médecins et les sages-femmes 
Tobligation de déclarer les cas d'accouchements prématurés 
nécessitant Tinhumation des produits embryonnaires soit au- 
dessus^ soie au-dessous de quatre mots. 

Un de no3 collègues, M. le D'' Lutaud, avait déjà dans le 
Journal de médecine de Parts, dont il est le rédacteur en 
chef, (n"* du li mars 1882), critiqué les prescriptions de cette 
circulaire et j'ai appris que la Société de médecine de Paris 
a, dans sa séance du 8 avril dernier, reçu au nom d'une 
commission composée de MM. Christian, Lutaud, Rougon, 
Thorens et Duran-Fardel, un rapport qui, se plaçant surtout 
au point de vue pratique et médical, conclut à Timpossibilité 
et à rinacceptabilité d'application de la circulaire qui nous 
occupe. 

Quant à moi, Messieurs, c'est au point de vue juridique 
seul que j'ai pu l'étudier et je crois pouvoir vous déclarer 
qu'elle ne me parait pas moins critiquable à ce point de vue 
spécial, ainsi que je vais essayer de vous le démontrer à la 
suite de l'examen que j'en ai fait, conformément à la mission 
que vous m'avez fait l'honneur de me confier. 

Ce qu'il nous faut rechercher, c'est, si M. le préfet n'est pas 
sorti des limites de ses attributions, si les injonctions conte* 
nues en sa circulaire ne sont pas le résultat d'une fausse in- 
terprétation de la loi qui régit la matière, je veux parler des 
articles 53, 56 et 57 du Code civil et 346 du Code pénal, enfin, 
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si elles ne sont pas inconciliables avec Tart. 378 du Code 
pénal. 

Ce n'est pas la première, fois que rinterprétation des 
art. 56 et 57 du Code civil soulève des difficultés et déjà au 
mois de juillet 1869 la Société de médecine légale avait chargé 
trois de ses membres, MM. Démange, Devergie et Géry du 
soin de rechercher quelles étaient les obligations que ces ar- 
ticles sanctionnés par Fart. 346 du Code pénal, imposaient 
aux médecins, sages-femmes ou officiers de santé. Dans un 
rapport remarquable (1), nos honorables collègues examinè- 
rent entre autres questions, celles de savoir dans quels cas le 
médecin était tenu de faire les déclarations prescrites par 
Tart. 56,' en quoi consistaient les déclarations imposées, et 
conclurent, pour le point qui nous occupe, que « la déclara- 
« tion doit TOUJOURS être faite lorsque V enfant est expulsé 
« après le quatrième mois de gestation. » 

Les termes mêmes de cette conclusion impliquent comme 
conséquence, que la déclaration n'est pas obligatoire alors 
qu'il s'agit d'un embryon de moins de 4 mois, ce qui est 
absolument contraire aux injonctions de la circulaire pré- 
fectorale qui vous est déférée. 

Si vous vous placez tout d'abord au point de vue pratique, 
Texamen attentif de ce document, même en tenant compte de 
Texposé des motifs qu'il contient, vous paraîtra, comme à 
moi, d'une application à peu près irréalisable, car, malgré 
mon incompétence absolue en fait de questions de médeciDe 
pure, je considère comme difficile, pour ne pas dire 
impossible, l'observation des prescriptions qu'elle ren- 
ferme. 

Monsieur le préfet, vous l'avez vu, veut qu'il soit procédé 
pour les embryons de 6 semaines à 4 mois comme cela a lieu 
pour les fœtus de plus de 4 mois. Or, qu'est-ce qu'un em- 
bryon de 6 semaines? Dans combien de cas sait-on l'époque 
précise de la conception ? Quel intérêt y a-t-il à imposer aux 

(1) Bulletin de la Société de médecine légale, T. 1, 2" fascicule 187Pf 
p. 384 
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familles de faire une déclaration à l'oflicier de l'État civil 
lorsqu'une fausse couche a lieu? CSombien de fois pourra-t-on 
en produire le résultat? 

Ce sont là des points sur lesquels vous êtes plus à même 
que moi de prononcer; mais, à mon avis, comme le dit 
fort bien M. Lutaud, ne vaudrait il pas autant exiger des 
femmes une déclaration officielle chaque fois qu'elles éprou- 
veront un retard dans leurs règles. Est-il possible de sou- 
tenir que dans de pareils cas les prescriptions légales rela- 
tives aux inhumations peuvent être applicables et que 
Tart. 358 du Code pénal doit être étendu jusque-là? Assuré- 
ment non, et les auteurs les plus autorisés ont protesté contre 
une pareille théorie. 

Dans quel but, alors, prescrire aux médecins ou autres 
praticiens de déclarer les accouchements prématurés de cette 
nature dont ils auront connaissance? 

Voyons, du reste, si' la loi le leur impose et ce qu'elle leur 
impose, car si l'obligation de la déclaraiion ne résulte pas 
d'une façon formelle de textes de loi, il est certain que 
M. le préfet de la Seine, en la matière, ne peut pas prétendre 
ériger sa circulaire en document législatif. 

L'article 56 porte : « La naissance de t enfant sera dé- 
(c clarée par le père, ou à défaut du père, par les docteurs 
« en médecine ou en chirurgie, sages-femmes^ officiers de 
tt santé ou autres personnes qui auront assisté à Vaccouche- 
« ment... » 

Le texte ne spécifie pas l'époque de la gestation à partir de 
laquelle la déclaration sera exigée ; faut-il en conclure que la 
loi impose cette déclaration à toute époque, et peut-on tirer 
argument, pour le soutenir du décret du 3 juillet 1806 qui 
a déterminé les mentions que devait insérer l'officier de 
l^État civil sur le registre spécial à ce destiné, lorsqu'il lui 
est présenté un enfant sans vie? Voici ce décret : 

Art. 1. — Lorsque le cadavre d'un enfant, dont la naissance 
n'aura pas été enregistrée, sera présenté à Tofflcier de TRtat ci- 
vil, cet ofûcier n'exprimera pas qu'un tel enfant est décédé, mais 

17 
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seulement qui lui a été présenté sans vie. Il recevra de plus la 
déclaration des témoins touchant les noms, prénoms, qualités et 
demeures des père et mère de Tenfant et la désignation des jours 
et heure auquels Tenfant est sorti du sein de sa mère. 

Art. 2. — Cet acte sera inscrit à sa date sur Jes registres des 
décès, sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la question de sa- 
voir si l'enfant a eu vie ou non. 

Pour nous, ce décret n'a pas la portée qu'on a essayé de lui 
donner, je dirai même qu'il est, dans une certaine mesure, 
la preuve que les dispositions de Tarticle 56 ne sont point 
applicables à l'enfant mort-né, puisque Ton a jugé nécessaire 
de rendre ce décret pour prescrire, dans ce cas particulier, la 
rédactÎQn d'un acte et déterminer les éuonciations qu'il devait 
renfermer. 

Il est important de remarquer que le décret n'impose pas, 
comme l'art. 56 C. civ., aux personnes qui ont assisté à 
l^accouchement l'obligation d'en faire la déclaration, et cela 
se conçoit, puisqu'il no nie nullement .la circonstance de la 
naissance prévue par le Code civil. Sa rédaction, du reste, 
dans les deux articles qu'il renferme, le démontre péremptoi- 
rement. 

La généralité de ses termes a bien pu faire supposer, il est 
vrai, que, relativement aux inhumations, il visait, sans dis- 
tinction, tous les produits de la conception; cela parut dès 
longtemps exagéré; aussi, en 1868, le préfet de la Seine 
àdressa-t-il aux maires de Paris une circulaire tendant à en 
délimiler l'application. 

Nous croyons intéressant de vous faire connaître cette 
circulaire, pour que vous puissiez la mettre en parallèle avec 
celle qui vous occupe, d'autant qu'elle reproduit une lettre 
de M. Moignon, procureur impérial d'alors, qui parait par- 
tager l'opinion erronée de M. le préfet de la Seine actuel, 
relativement aux déclarations à faire par les médecins ou 
ôages-femmes. 

Paris, le 26 novembre 1868. 
Monsieur le Maire, 

P}usieurs de MM. les maires de Paris m'ont signalé les incon- 
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vénients inhérents au mode de procéder dans les déclarations des 
morts-nés et aux formalités compliquées qu'entraîne rapplication 
du décret du 4 juillet 1806, qui a tracé les Tèglss à suivre en 
pareil cas. J'en ai référé à M. le procureur impérial près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, en le priant de me faire 
savoir s'il ne lui paraîtrait pas possible, en effet, de simplifier 
ces formalités, au moins dans un certain nombre de cas où elles 
peuvent sembler moins rigoureusemeut nécessaires. J'ai Thon- 
neur de mettre sous vos yeux la réponse de M. le procureur 
général. 

Monsieur le Préfet, 

Jusqu'ici, ainsi que vous me faites l'honneur de me le rappeler, 
les accoucheurs ou les familles doivent, d'après les instructions 
de mon parquet, déclarer à l'offlcier de l'état civil, comme morts- 
nés, tous les produits de la conception, à partir de six semaines. 
Cette prescription et le point de départ adopté sont motivés sur 
ce qu'à compter de ce dernier terme, l'avoiiement peut être 
l'objet d'une constatation médicale utile, en ce sens que Thomme 
de l'art a le moyen de reconnaître si la fausse couche a été 
naturelle ou si, au contraire, elle a été provoquée par des ma- 
nœuvres criminelles, 

C est donc afin d'appeler Texamen sérieux et consciencieux du 
médecin vériâcateur du décès, que la mesure a été prise et que 
le terme de six semaines a été fixé. 

Il importe qu'elle soit maintenue, en ce sens qti'une déclaration 
devra toujours être faite à l'officier de l'état civil, par les accou- 
cheurs et les familles. •— Quant à la suite à donner & cettô 
déclaration, je suis d'avis, lorsque le produit de la concaptîon a 
moins de quatre mois, qu'il suffit que le médecin, après avoir 
constaté ce fait et les circonstances qui s'y rattachent, transmette 
son certificat à l'officier de l'Etat civil, auquel incomberait seule- 
ment le devoir de consigner sur un registre spécial le certificat 
délivré par le médecin, sans qu'il soit nécessaire de dresser en 
présence des parties l'acte prescrit par le déeret de 1806. — Le 
décret, eu effet, est relatif à la manière dont doit procéder Toffir 
cier de l'Etat civil, lorsqu'un enfant mort-né lui est présenté,. 
Envisagée dans son texie et dans son esprit, cette disposition 
légale se réfère évidemment au cas où un enfant est le produit 
de l'accouchement. — J'ai dû prendre l'avis de médecins éclairés 
afin de savoir à quelle époque de la grossesse le fœtus était 
viable, à quelle époque aussi il pouvait lui lètf^e donné le nom 
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d'enfant. — Il m'a été répondu que c'était à cinq mois; qu'avant 
quatre mois, il n'existe qu'un embryon informe, qui, à quatre 
mois, prend le nom de fœtus, et qui ne devient l'enfant viable 
qu'entre le cinquième et le sixième mois. — La conclusion à tirer 
de ces données fournies par la science médicale, c'est qu'à quatre 
mois, il ne peut y avoir décès de ce qui, à proprement parler, 
n'a pas encore vécu. J'adopte cette théorie médicale, et en pré- 
sence des inconvénients de démarches à faire par les parties, de 
formalités à remplir, sans qu'il y ait un intérêt véritable; j'es- 
time qu'avant quatre mois de conception, l'officier de l'Etat civil 
n'aura point à se conformer aux prescriptions du décret de 1806, 
qu'il suffira de transcrire sur un registre le certificat du^médccin 
vérificateur. 

Signé : Moignon. 

Vous aurez, monsieur le MaireJ à vous conformer à l'avenir à 
ces instructions et à les transmettre aux employés de vos bureaux. 

Recevez, etc. 

Le Sénateur, Préfet de la Seiae^ 
Signé : Haussmann. 

Vous le voyez. Messieurs, M. le procureur impérial de 1868, 
lui aussi, était d'avis que les accoucheurs ou les familles 
devaient déclarer à rofficier de Tétat civil, comme morts-nés, 
tous les produits de la conception à partir de six semaines, et 
les restrictions qu'il apportait à Tapplication du décret de 
1806 n'étaient que relatives aux formalités à remplir pour les 
inhumations de ces produits. C'est que, dans sa pensée, 
M. le procureur impérial ne visait qu'une chose, les cas 
d'avortements criminels, et cela est si vrai, que dans une 
autre circulaire du IS janvier 1869, interprétative de la 
précédente, le préCet de la Seine indiquait que les déclara- 
tions devaient être portées, non pas aux registres de l'étal 
civil, mais sur un livre de jpohce, destiné à faire connaître le 
résultat de la vérification du médecin et à faciliter les recher- 
ches, lorsqu'il existerait des soupçons d'avortement criminel. 

Dans un pareil ordre d'idées, les médecins et sages-femmes 
seraient purement et simplement des auxiliaires de la police. 

Je ne citerai que pour mémoire les circulaires postérieures 
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des 22 janvier et 14 octobre 1875, qui n'ont rien changé et 
n'ont fait que rappeler et confirmer celle de 1868. 

Cette interprétation que Ton a voulu donner à la loi, rela- 
tivement aux déclarations à faire quand il s'agit d'embryons 
de six semaines à quatre mois, est tout à fait inadmissible. 
Nous savons bien que Ton oppose la jurisprudence, qui semble 
unanime à imposer la déclaration de naissance dans tous les 
cas, quelle que soit Tépoque de la gestation, en se fondant 
sur ce qu'il ne serait pas permis aux personnes privées de 
déterminer s'il y avait lieu ou non de faire cette déclaration, 
parce que la loi ne fait pas de distinction entre le cas ou 
l'enfant a vécu et celui où il est mort-né ; mais il est bon de 
remarquer que toutes les décisions qui ont admis cette opinion 
extrême, posent comme condition, cependant, que le produit 
de l'accouchement présentera les formes d'un être humain. 
Or, si nous recherchons les divers documents de jurispru- 
dence se rattachant à ces questions de l'état des enfants, nous 
verrons qu'elle est divisée sur le point de savoir à quel degré 
de développement le fœtus doit être parvenu, pour qu'on 
puisse le considérer comme un être humain, un enfant dans 
le sens ou les divers textes ont pris ce mot. 

C'est ainsi que certains arrêts ont décidé que c'est seule- 
ment à partir de l'époque où le fœtus, avant d'être un simple 
embryon prend la forme et l'apparence humaines que sa sup- 
pression est punissable (1), aussi bien que son inhumation 
sans l'avis préalable de l'officier de l'État civil (2). 

D'autres arrêts ont jugé, avec plus de raison, qu'en em- 
ployant le mot enfant^ le législateur de 1863, qui a refait 
l'article 345 du Code pénal, a entendu parler, non pas d'un 
fœtus incomplètement organisé, mais d'un être réunissant les 
conditions indispensables à l'existence, et arrivé à l'état de 
viabilité (3). La Cour d'Amiens, dans une décision du 
29 juin 1876, et celle de Dijon dans une décision du 

(1) Dijon, 16 décembre 1868, D.P.69.2.35; Amiens, 20 décembre 187. 
D.P.75.5.175: Agen, 6 août 1874, D.P.75.5.176. 

(2) Metz, 24 août 1854, D.P.54.5.431 ; Paris, 15 février 1865, D.P.65.2. 138 . 

(3) Grenoble, 10 février 1870, D.P.71.2.35; Crira. ry. 7 août 1874 
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11 mal 1879, se sont ralliées à cette dernière doctrine qui 
senoble prévaloir aujourd'hui, et qui, d'après nous, doit être 
adoptée relativement au défaut de déclaration et à Tinhu- 
raation sans autorisation des enfants mort-nés (i). 

Nous demandons si jusqu'à quatre mois on peut prétendre 
que le fœtus est un être humain? Il nous semble avoir entendu 
dire que c'était seulement à dater de quatre mois que le sexe 
devenait apparent. Dès lors, ce ne serait qu'à partir de cette 
époque que le fœtus pourrait constituer un individu au point 
de vue juridique comme au point de vue scientifique n'étant 
jusque-là qu'une môle charnue sans élément de vitalité. A 
partir de quatre mois seulement, il pourrait donc faire l'objet 
d'une constatation utile, et encore, et d'une déclaration telle 
que la loi la prescrit. 

C'est, du reste, l'opinion professée par MM. Chauveau et 
Faustin Hélie, dans leur théorie du Code Pénal; ainsi, après 
avoir déclaré que les dispositions de l'article 358 du Code 
Pénal sont générales et absolues, qu'elles sont indépendantes 
des causes de la mort de l'individu dont une femme est ac- 
couchée, et qu'il n'est pas permis aux personnes privées de 
préjuger si l'enfant avait eu vie ou non, cette constatation 
étant dévolue par la loi à un homme public, ils ajoutent 
« cependant, il ne faudrait pas sans doute étendre cette déci- 
c( sion jusqu'au cas de l'inhumation du fœtus résultat d'un 
« avortement. Lorsqu'il n'y a pas eu accouchement, mais 
« bien avortement, il n'y a pas d'enfant, car ce nom ne 
« saurait être donné à l'embryon informe qui en provient, et 
« par conséquent il n'y a pas de décès; il serait donc sans 
« objet et presque toujours impossible d'appliquer dans cette 
« hypothèse les lois relatives aux inhumations. » 

Il y a même de très-bons esprits qui soutiennent que les 
déclarations ne doivent être exigées qu'après six mois de ges- 
tation, puisqu'elles n'ont d'utilité que si Penfant est suscep- 
tible de vivre de la vie extérieure, et que l'article 312 du 

(1) Dalloz, Jur. Oén., v actes de rjat civil, n" 510. D,P.75.],5.: 
Poitiers, 31 ^oût ^878, J).p.79,2.29. 
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Code civil, se basant sur les données de la science, fixé à six 
mois l'époque où la gestation paraît suftisante pour que 
l'enfant puisse être viable. Quant à moi, je me range absolu- 
ment à cette dernière opinion qui me paraît la plus logique, 
la plus concordante avec l'esprit de la loi, et qui a au moins 
l'avantage d'avoir un point de départ bien déterminé. 

Mais serrons le texte de plus près. L'article S6 rapproche 
la déclaration du fait de la naissance et de l'accouchenjent; 
or, en médecine légale, comme le font les auteurs que nous 
avons cités plus haut, on distingue l'avortement de l'ac- 
couchement ; le premier, c'est l'expulsion du fœtus à une 
époque où il n'est pas encore assez formé pour vivre de la 
vie extra-utérine, le deuxième, c'est l'expulsion d'un enfant 
viable. Le législateur lui aussi admet cette distinction. 

Eh bien, l'article 50 n'impose la déclaration de naissance 
que dans le cas d'accouchement et ne parle pas d'avortemenf . 
Dans le silence de la loi ou dans le doute sur la volonté du 
législateur, c'est le bon sens, qui, s'appuyant sur les données 
de la science, doit servir de guide à l'interprétation des 
termes du texte efc nul n'a le droit d'ajouter à la loi. 

Voyons, maintenant, au point de vue philosophique, quel 
a été le but de l'obligation imposée aux médecins de faire la 
déclaration de naissance, aussi bien qu'aux autres personnes 
qui en sont chargées par la loi. La pensée dominante du lé- 
gislateur a été, incontestablement, d'assurer l'état des enfants, 
et pour s'en convaincre, il suffit de se reporter à l'histoire 
des textes législatifs qui régissent celte matière. 

C'est une loi du 20 septembre 1792 qui a fait de la décla- 
ration de naissance un devoir. C'est elle qui a désigné les 
personnes à qui inconibait [cette mission, et déjà à cette 
époque l'oubli en était puni d'emprisonnement. 

Lors de la rédaction du code Napoléon, en l'an III, la 
peine fut supprimée, et la déclaration à faire des naissances 
n'eut plus de sanction; l'artide 56 était comme un conseil et 
comme l'indication d'un devoir à remplir pour les parents 
OU autres témoins de l'accouchement. 
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En 1810, le législateur crut devoir établir une sanction pour 
Tinobservation des prescriptions de l'article 56 du Code 
civil, et dans Tarticle 346 du Code Pénal il fixa les peines 
encourues. Cet article fut placé dans la 6^ section du Livre II, 
de la nouvelle loi criminelle» section intitulée : crimes et 
délits tendant à empêcher ou détruire la preuve de VÉtal 
civil d'unenfanty ou à compromettre son existence. 

Dans Texposé des motifs présenté au Corps législatif par 
M. Faure, à la séance du 7 février 1880, on trouve sous la 
rubrique Attentats contre VÉtat civil d'une personne le 

passage suivant: « Le code Napoléon, pour assurer 

« leur état aux enfants exige que les naissances soient dé- 
« clarées à Tofficier de TÉtat civil et désigne les personnes 
« qu'il charge de faire ces déclarations » (1). 

Et dans le rapport fait au Corps législatif dans la séance du 
17 février 1880 par M. Monseignot, en présentant le vœu 
d'adoption émis par la commission législative sur le chapitre 
du Titre 2 du Livre III du Code Pénal, il est dit : « Pour as- 
« surer Vétat d'un enfant^ tout témoin de son entrée dans la 
« vie est tenu de le déclarer à l'officier de TÉtat civil : le 
« code Napoléon avait prescrit cette déclaration ; le code cri- 
ce minel pour en assurer l'exécution punit les infractions d'une 
« amende et d'un emprisonnement » (2). 

Ces différents documents ne peuvent laisser planer aucun 
doute sur le but et l'intention du législateur lorsqu'il a pres- 
crit la déclaration des naissances. 

Depuis, l'esprit de la loi ne s'est pas modifié, car, lorsqu'en 
1863 l'article 345 du Code pénal, compris dans la même sec- 
tion que l'article 346,a été remanié, voici ce que l'on lit dans 
l'exposé des motifs : (( L'ancien droit français et l'exposé des 
motifs du Code do 1810 nous apprennent que le législateur 
n'a eu qu'un seul but dans cet article, celui de conserver 
Vétat civil de V enfant^ et les Incriminations diverses qu'il 
contient ne s'appliquent qu'aux faits tendant à empêcher on 

(1) Locrè, T.30.p.4Ô5.XII, n* 19. 

(2) Locré, T. 30. p. 525. XHI, n' 29. 
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à détruire la preuve de cet état civil SiTenfant est mort- 
né, il n'a jamais eu, ni pu acquérir, ni pu transmettre aucun 
droit et sa suppression n'a pu avoir aucune des conséquences, 
ni entraîner aucun des préjudices que la loi a eu en vue 
(Dalloz, Pér,, 1863.4.92. Loi du 13 mai 1863). 

C'est donc toujours l'établissement de l'état civil de l'en- 
fant qui préoccupe le législateur, c'est à cette seule fin qu'il 
prescrit les déclarations de naissance ; pour qu'il y ait lieu de 
les faire, il faut donc, incontestablement, qu'elles présentent 
l'intérêt prévu; il faut qu'il y ait un individu capable d'avoir 
un état civil, un enfant ayant pu vivre, ayant pu dès lors avoir 
des droits à exercer ou à transmettre; il faut un intérêt social. 
Il ne peut, en conséquence, être question que d'un être ayant 
eu ou pu avoir une existence légale; or, il est incontestable et 
incontesté que jusqu'à quatre mois et, en réalité, jusqu'à six 
mois, le fœtus ne remplit pas ces conditions. 

Les articles 56 et 57 du Code civil ne peuvent par suite, de 
toute évidence, s'appliquer au cas où l'enfant est sorti sans 
vie du sein de sa mère, car un être semblable n'a jamais eu 
d'existence individuelle, ni dans la nature, ni aux yeux de la 
loi ; on ne saurait dès lors le considérer comme une personne 
dans la véritable acception du mot. 

A quoi aboutiraient donc les prescriptions de cette circu- 
laire du 26 janvier 1882 qui veulent imposer des déclarations 
pour des embryons de six semaines à quatre mois, puisque 
dans cette période on peut affirmer qu'il n'y a ni naissance, 
ni accouchement, ni enfant! 

Elles sont dès lors entièrement contraires au vœu du légis- 
lateur comme au texte lui-même; elles sont par cela même 
absolument extra légales. 

Cette démonstration suffirait amplement à établir que les 
médecins ne doivent aucunement se préoccuper des injonc- 
tions qui leur sont faites au nom de M. le préfet de la Seine ; 
mais, il y a encore un autre motif qui a bien son importance 
c'est qu'elles sont contraires au principe du secret profes- 
sionnel. 
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L'article 378 du Code pénal détermine les peines qui seront 
portées contre les personnes dépositaires, pa»* état ou profes- 
sion, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où la loi 
les oblige à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets. 

Les prescriptions de Tarticle 56 du Code civil sanctionnées 
par l'article 3^6 du Code pénal constituent précisément un 
cas spécial où la loi oblige les médecins à se porter dénon- 
ciateurs; ce n'est plus comme médecins' qu'ils agiront, mais 
comme de simples témoins de la naissance et de l'accouche- 
ment. C'est là une exception formelle au principe, exception 
qui repose sur un intérêt social de premier ordre, la sauve- 
garde de l'état de Tenfant né viable, la protection de la suc- 
cessibilité, la conservation de la famille. 

Il a fallu une nécessité impérieuse pour amener l'introduc- 
tion dans la loi d'une pareille dérogation, et encore, pour 
sauvegarder le principe, a-t-on admis certaines restrictions 
dans l'étendue des déclarations imposées aux médecins, puis- 
qu'ils ne sont tenus de déclarer que le fait de la naissance, 
sans être obligés de dévoiler ni le nom de la mère, ni le lieu 
où l'accouchement s'est produit. 

Que deviendrait le secret professionnel, si les médecins, 
comme veut le prétendre M. le préfet de la Seine, étaient 
obligés de dénoncer tous les cas d'accouchements prématurés, 
yenus à leur connaissance dans l'exercice de leur profession, 
chez des filles, des femmes veuves ou des femmes séparées de 
leur mari ? 

Dans les cas que vise la circulaire du 26 janvier 1882, au- 
cuns des motifs graves qui ont nécessité la dérogation de l'ar- 
ticle 56 n'existent : Pas d'intérêt public à sauvegarder, ni à 
proléger, au contraire; et sous un simple prétexte d'hygiène, 
que de scandales soulevés ! Au reste, nous sommes en matière 
d'exception, et les exceptions ne s'étendent pas, elles sont de 
droit strict. 

Remarquez qu'il n'y a pas même d'intérêt judiciaire dans 
la dérogation que M. le préfet de la Seine voudrait introduire, 
car ce serait qne erreur de croire (^ue les déclarations de^ 
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médecins, dans les cas qu'il vise, faciliteraient la découverte 
d'avortements criminels, puisque la jurisprudence tend à 
s'établir que, pour qu'il y ait lieu d'appliquer le § 3 de 
Tarlicle 3'i5 du Code pénal, le ministère public doit démon- 
trer, non-seulement qu'il y a eu grossesse et accouchement, 
mais encore que la grossesse a duré plus de 180 jours (art. 312 
du Code civil) (1). 

Donc, inefficacité complète et de plus illégalité des déclara- 
tions du médecin ; le médecin qui viendrait à faire une 
dénonciation dans ces circonstances ne serait nullement cou- 
vert par les prétendues injonctions du préfet de la Seine, et 
pourrait s'exposer aux peines édictées par l'article 378 du 
Code pénal. 

Nous croyons donc pouvoir résumer ainsi les trop longues 
observations que nous venons de vous présenter et vous 
proposer de décider : 

1<* Que les prescriptions de la circulaire du 26 janvier 1882 
sont irréalisables dans la plupart des cas tant au point de vue 
pratique qu'au point de vue médical; 

2° Qu'elles sont extra légales, et sans utilité même au point 
de vue judiciaire ; 

3° Qu'elles sont contraires au grand principe du secret pro- 
fessionnel; 

4<> Qu'enfin, en dehors d'un texte législatif formel, elles ne 
peuvent être imposées par l'autorité administrative qui ne 
saurait se mettre aux lieu et place du législateur, n'ayant droit 
de prendre que des mesures de simple police. 

En conséquence, il ne résulte aucunement de la circulaire 
de M. le préfet de la Seine du 26 janvier 1882, pour les méde- 
cins (sages-femmes ou officiers de santé), « l'obligation de dé- 
clarer les cas d* accouchement prématuré nécessitant ou non 
Vinhumation de produits embryonnaires » AU-DESSOUS DE 

QUATRE MOIS. 



(1) Journal le Droit du 31 mars 1882, jugement du tribunal çorrec-» 
tiOQBçl de Romprantia du 8 août 1881, 



DE LA PARALYSIE GÉNÉRALE AU POINT DE VUE 
DES ASSURANCES SUR LA VIE 

Par M. Haiiot, rriècleciii des hôpitaux (1). 

La congestion cérébrale est un épiphénoraène ordinaire 
dans le cours des diverses affections de Tencéphale. Les 
foyers d'hémorragie ou de ramolissement, les lésions intra- 
crâniennes de la sclérose en plaque, de Tataxie et de la 
syphilis, les tumeurs, Tcncéphalite et la méningo-encépha- 
lite chronique, quels qu'eu soient retendue et le point de 
départ, tous ces états morbides sont aptes à susciter les 
phénomènes de Thyperhémie cérébrale à des degrés variables 
et à n'importe quelle période de leur évolution. 

Mais, c'est surtout dans la méningo-encéphalile diffuse, 
dans la paralysie générale des aliénés que la congestion 
cérébrale devient une complication des plus constantes et 
des plus sérieuses. 

Elle peut y éclater dès les premiers mois, dès les premières 
semaines comme à la période la plus avancée ; elle peut 
y revêtir toutes les nuances cliniques, depuis Thyperhémie 
la plus atténuée se manifestant par un simple étourdissement 
jusqu'à l'ictus apoplectique avec coma subit et complet se 
terminant rapidement par la mort. 

Les médecins aliénisles, en première ligne le professeur 
Lasègue, ont insisté, avec raison, sur ce fait que, dans un 
très-grand nombre de cas, la paralysie générale débute par 
un étourdissement, un vertige plus ou moins intense, ictus 
avorté qui passe souvent inaperçu, mais qu'une enquête 
minutieuse retrouve presque toujours. 

Cette attaque atténuée de la première heure, cette entrée 
en matière insidieuse est quelquefois remplacée par un 

(1) Séance du 11 juillet 1881. 
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avertissement plus brûlai. Et il arrive même que la pre- 
mière manifestation saillante de la maladie véritablement 
liée à une poussée consiste en une attaque congestive qui 
parfois suffira à enlever le malade. 

Ces attaques précoces de la paralysie générale doivent 
fixer Tattention du médecin légiste. 

Il va sans dire que les attaques, ordinairement apoplec- 
tiques, présentent parfois aussi le type épileptiforme, si on 
se rappelle que Thyperbémie peut prédominer dans les 
parties de Tencéphale, dont les altérations les plus légères 
suscitent des crises convulsives. 

Quoi qu'il en soit, chez les individus qui succombent ainsi, 
l'autopsie ne décèlera aucun foyer hémorragique, ni 
méningé, ni cérébral, mais seulement les lésions classiques 
d'une hyperhémie encéphalique intense, en dehors, bien 
entendu, des lésions propres de la paralysie générale. 

Or, il importe de faire remarquer ici que ces dernières, 
dans les premiers temps de la maladie, échappent facilement 
à l'examen. 

Il faut donc les rechercher avec soin chez tout individu 
enlevé par une attaque apoplectiforme ou épileptiforme, 
lorsqu'on n'a pas rencontré les lésions grossières qui causent 
habituellement ces attaques et alors même que les commémo- 
ratifs ne donneraient pas lieu de supposer qu'il s'agissait 
bien d'une méningo-encéphalite diffuse. 

Autre conclusion intéressante et qui trouve son apprécia- 
tion dans la jurisprudence des assurances sur la vie. 

Un individu qui, à un moment donné, ne présentait 
aucun symptôme de méningo-encéphalite diffuse, n'était 
encore à aucun degré un paralytique général, pourra suc^ 
comber six mois après, par exemple, à une attaque apoplec- 
tique précoce, sans qu'on soit en droit de déclarer, se fon- 
dant sur le temps relativement court qui s'est écoulé entre 
la transmission fatale et le premier examen, que cet examen 
fut incomplet et défectueux. 



ALCOOLISME. — MORT A LA SUITE DE BLESSURES 

LÉGÈRES. — AUTOPSIE 

Par le D' Leiuoluc (1). 

Le 23 mars 1882, j'accompagnais à Moncontour, arrondisse- 
ment de Saint-Brieuc, M. le juge d'instruction Fraboulet et 
M. le substitut Boulanger, à l'effet de rechercher la cause de 
la mort d'une fille A. Jeanne, âgée de 49 ans, décédée Tavant- 
veille, à raidi, dans des conditions assez suspectes. Une ins- 
truction sommaire avait appris que cette fille était souvent 
maltraitée par sa mère, et que c'est à la suite de coups que la 
mort aurait eu lieu. 

Nous apprenons, en effet, que la veille du décès, dans la 
soirée, Jeanne A. s'était plainte d'avoir été battue, avait avalé, 
ensuite, une assez bonne quantité d'eau-de-vie, suivie d'un 
peu d'eau pure, puis était tombée dans une sorte de som- 
nolence. 

Le lendemain, dès cinq heures du matin, la mère appelait 
plusieurs voisins pour porter secours à sa fille, qui n'avait 
pas de connaissance, respirait à peine et paraissait sur le 
point de succomber. 

D'après des renseignements que j'ai recueillis, plusieurs 
jours après l'autopsie, cette fille était une des meilleures 
clientes de sa mère, qui tenait un débit de boissons. — Depuis 
quelque temps, elle se plaignait de ne pouvoir manger; mais 
buvait de l'ai 'ool en quantité de plus en plus considérable, 
afin de se soutenir. Elle avait parfois des vomissements et des 
douleurs dans les extrémités des bras et des jambes. — Des 
personnes qui la fréquentaient, avaient remarqué que sa 
mémoire devenait incertaine, ses mouvements lents et difli- 

(1) Séance du 8 mai 1882. 
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ciles; qu'elle avait du tremblement dans les mains et criait 
parfois au secours, sans aucun motif. 

Je procède à Texamen du cadavre et à Tautopsie, dans 
d'assez mauvaises conditions. Le jour commençait à baisser; 
et il m'a fallu terminer mes opérations à la lumière de chan- 
delles et de bougies. 

Voici les détails de cette autopsie tels qu'ils sont contenus 
dans le rapport adressé à la justice. 

Le corps est parfaitement conservé, il n'existe aucune trace 
de putréfaction; la rigidité cadavérique a disparu. 

Cette tille avait la peau blanche et tine, l'embonpoint était 
considérable, particulièrement à la poitrine et au ventre. 

Je constate une ecchymose peu étendue en dedans du genou 
droit; une autre plus prononcée à la partie antérieure de la 
jambe gauche. Le sang est épanché sous la peau et aussi sous 
l'aponévrose jambière, sans que la crête du tibia ait été 
atteinte. H existe encore une légère contusion un peu au- 
dessous du sein droit. En examinant la tête, je trouve au som- 
met une masse de cheveux, agglutinés par du sang, qui 
recouvre une plaie du cuir chevelu, ayant une direction à 
peu près transversale, à bords irréguliers et d'une longueur 
de 3 à 4 centimètres. Cette plaie intéresse toute l'épaisseur de 
la peau, mais Tos n'a subi aucune lésion et il n*existe qu'une 
très-petite quantité de sang entre le crâne et le cuir chevelu. 

La plaie et les contusions sont de date récente et paraissent 
contemporaines. 

Autopsie. — Le crâne ayant été enlevé, ain^i que la duré- 
mère, je constate des adhérences très-intimes et très-éten- 
duei entre l'arachnoïde et le cerveau, particulièrement au 
iiivéau de la grande scissure. La membrane séreuse présente 
sur différents points des plaques blanches, laiteuses, d'une 
étendue et d'une opacité très-remarquables. Cette disposition 
s'observe aussi sur la partie de l'arachnoïde qui enveloppe 
le cervelet et la moelle allongée. Le cerveau est très-conges- 
tionné, surtout à sa surface, peu consistant, et baigné par 
une sérosité sanguinolente. 
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L'ouverture de la poitrine permet d'observer les particula- 
rités suivantes, d'un haut intérêt : 

Le poumon est gorgé de sang, surtout à la partie posté- 
rieure. Des noyaux sanguins, peu nombreux, dont quelques- 
uns atteignent le volume d'un petit haricot, existent dans le 
tissu de l'organe et particulièrement à sa surface. Une petite 
quantité de sérosité sanguinolente se rencontre dans la plèvre 
et aussi dans le péricarde lorsque le sac est ouvert pour exa- 
miner le cœur. Cet organe parait augmenté du tiers en- 
viron de son volume. Sa surface est absolument chargée de 
graisse^ particulièrement du côté des cavités droites; et 
le ventricule correspondant est tellement dégénéré, son tissu 
a subi par l'envahissement du corps gras une atrophie si 
grande que l'épaisseur musculaire delà paroi dépasse à 
peine un millimètre. Ce ventricule contient une petite quan- 
tité de sang presque fluide. Les cavités gauches sont beau- 
coup moins altérées dans leur texture, leur paroi bien plus 
épargnée par l'envahissement graisseux. La quantité de sang 
qu'elles contiennent est plus considérable que du côté droit. 
Les orifices paraissent intacts. 

En ouvrant le bas-ventre, je constate, comme pour la poi- 
trine, que le tissu adipeux a envahi et comprimé les plans 
musculaires au point d'en diminuer notablement l'épaisseur. 
L'accroissement de volume du foie frappe d^abord l'attention. 
11 dépasse les fausses côtes de près d'un centimètre et son 
bord interne s'étend très-avant dans Thypochondre gauche. 
A la partie moyenne de sa face supérieure, on observe une 
grosse bosselure arrondie, dont le tissu ne diffère pas de celui 
du reste de l'organe qui semble plus dense qu'à l'état normal, 
et dont la coloration rappelle absolument la cire jaune. La 
vésicule est peu développée et contient une petite quantité de 
bile épaisse et verdàtre. La rate est flétrie et un peu atro- 
phiée. Les reins, entourés d'une atmosphère graisseuse abon- 
dante, sont un peu congestionnés ainsi que les bassinets. La 
capacité de l'estomac est très-notablement diminuée; et ses 
parois ont une épaisseur plus considérable qu'à l'état nor- 
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mal. Cet organe contient un grand demi-verre de bile très- 
verte et assez liquide; il s'en dégage une odeur d'alcool. La 
surface interne de l'estomac n'a pas subi d'altération. Le mé- 
sentère et l'intestin sont très-chargés de graisse. Ce dernier 
organe renferme une assez grande quantité de matières fécales 
moulées et durcies. La matrice et les ovaires sont réduits à 
des dimensions très-minimes et comme atrophiés. 

Conclusions, — Telles sont les altérations anatomiques 
observées, dans le cours de cette autopsie. Il est impossible d'y 
méconnaître les lésions produites par Talcoolisme à forme 
chronique ou subaiguë, telles que l'envahissement de la fibre 
musculaire par le tissu graisseux, l'épaississementet l'opacit^i 
de l'arachnoïde, l'atrophie presque complète de la paroi du 
ventricule, l'accroissement du volume du foie avec change- 
ment dans la nature et la coloration du tissu, — cyrrhose 
hypertrophique, — le rétrécissement de la cavité stomacale, 
avec épaississement des parois, la congestion des reins, 
l'atrophie des organes génitaux. Tous les organes ont été 
atteints et ont reçu l'empreinte, le cachet que laisse l'em- 
poisonnement par Tabus des boissons fermentées. 

Il existait donc chez la fille Â. une disposition des plus me- 
naçante aux graves accidents que détermine l'alcoolisme. 
L'état de l'estomac, du foie, surtout la dégénérescence du 
ventricule droit, constituaient un danger imminent. 

La cause immédiate de la mort paraît être l'asphyxie à 
marche un peu lente, dont on retrouve les caractères organi- 
ques dans le cerveau et surtout le poumon. Mais qui a dé- 
terminé cette mise en mouvement de l'asphyxie? Le trauma- 
tisme observé aux jambes, au flanc droit et surtout à la tête, 
quoique relativement piéger, a certainement donné lieu à Té- 
branlement organique dont la mort a été le terme. 

Je dois d'ailleurs répondre, relativement à la question qui 
m'est posée, que des blessures analogues n'auraient produit 
sur une femme de l'âge et de la force de la fille A. mais 
exempte d'intoxication, qu'une incapacité de travail de 
quelques semaines. 

soc. DE MÉD. LÉO. t. VII. 18 



INFLUENCE DE L'ALCOOLISME SUR LA SYPHILIS 

Par m. 'W* Qurtihélemy 

Chef d0 clinique de la Faculté de médecine (1). J 

Dans un travail récent, j'ai signalé Tinfluence fâcheuse 
qu'exerce Talcoolisme sur la syphilis. J'ai'montré que, dès le 
début de Tinfection. Talcoolisme pouvait se dévoiler par la 
forme, la profondeur, l'induration, Taspect grossier ou brutal 
de Taccident primitif — et plus tard, par l'intensité des acci- 
dents secondaires. Les observateurs qui m'ont précédé dans 
cette étude ne s'étaient occupés que des lésions ulcéreuses et 
tertiaires ou bien de l'état général. 

J'ai réuni toutes ]es observations recueillies à Saint-Louis, 
dans le service du professeur Fournier, dans lesquelles la 
syphilis s'était montrée çrave^ non pas tant au point de vue 
de l'état général qu'au point de vue cutané proprement dit. 
J'ai pu voir ainsi que presque tous les cas de syphilodermie 
intense étaient survenus chez des alcooliqueij cochers, ma- 
nouvriers, bouchers, et tous ceux, en un mot, qui pensent 
que « leur métier les oblige à beaucoup boire ». ïfais j'ai été 
frappé du nombre relativement considérable de cas observés 
sur des femmes. J'ai recherché si, dans les observations, ces 
malades présentaient entre elles un point commun, et j'ai vu 
que toutes étaient de la catégorie des femmes dites de Bras' 
série. 

C'est ainsi que j'ai été amené à étudier l'hygiène et la 
situation de ces femmes. De cette étude, j'ai pu conclure par 
de nombreux faits, que l'hygiène y est détestable, et que la 
fondation des brasseries servies par des femmes ne doit 
pas être wcouragée. Quelques exemples suffiraient à vous 

(i) Séance du 8 mai 188â. 
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convaincre coinbien patrons et servantes sont peu intéres- 
sants (1). Les pqnsomraatiQns y ^qpt forcées, exces^ivçs pour 
les femjnes, au ^ei^l pvpfit du^psjtrop. 

Mais, si je suis venu entretenir [la Société dp médecine 
légale ^e ces faits, c'est que mes observations démontrent 
aussi que fçc ^plupart des femmes ^ui servent dans les bras- 
series sont atteintes de la syj^hilis. On en voit un grand 
pombre tant à Lourcine qu'^ Saint-Louisj. Elles-mêmes re- 
connaissent que la pitipart d'entre elles sont malades; enfin,, 
nous constatons que le plus grand nombre des syphilisés des 
j'eupes gens des Écoles n'ont pas d'autre origine. Les Brasse- 
ries, où les femmes servent, constituent donc up danger véri- 
table qu'il est du devoir du médecin et surtout de Tliygié- 
nista de signaler et 4n devoir du médecin légiste de chevpjier 
à diminuer pt à combattre. Ceci se rattache à l'étude de la 
grapde question de la py-ostitution clandestine, ç'est-S(-dire 
de toute celle qpi échappe aux exapiens piédiçaux et à ]§ 
surveillance administrative. 

Il n'en est pas moins' vrai que, tpnt au point de vpe (les 
patrons et des serveuses qu'à celui de l'intérêt des consom- 
mateurs, les établissements servis par des femmes ne de- 
vraient pas être conservés avec leur organisation actuelle. 

On peut les considérer comme des établissements insa- 
lubres de la première catégorie et réclamer sinon leur sup- 
pression, du moins leur Iransformation au nom de l'hygiène 
morale et de l'hygiène matérielle. 

C'est à ces divers points de vue notamment, que j'ai déliré 
entretenir de ce sujet h Société de médecine légale. Il m'a 
semblé que cette question n'était pas indigne de son atten- 
tion. En effet, quand on considère la gravité de la syphilis, 
aussi largement répandue, et suivant des cas où elle atteint 
des gens qui comprennent mal toute la nécessité d'un traite- 
ment long et approprié, quand on peut se rendre compte de 
la proportion effrayante dans laquelle elle concourt à la dépo- 
pulation de l'espèce (avortements, morts-nés, enfants morts 

(1) Voir France médicale^ 1882, n" 25, 26, 27. 
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à bref délai) et tout au moins à la dégénération de la race 
(procréation d'êtres maladifs, malingres et chétifs), ainsi que 
le démontrent les études du docteur Alfred Fournier (syphilis 
et grossesse); quand oti tient compte de tous ces faits, dis-je, on 
est étrangement surpris de voir que la société ne cherche pas à 
se défendre mieux contre la propagation d'un tel fléau. Com- 
ment n'étudie-t-on pas de plus près les moyens, sinon de 
punir, du moins de diminuer, la transmission de la syphilisl 
Ne peut-on pas redoubler de surveillance, ne doit-on pis 
rechercher certaines responsabilités, ne doit-on pas suppri- 
mer les sources avérées de cette persistance de la syphilis 
dans la société moderne (brasseries de femmes et autres 
sources manifestement infectées)? 

N'y a-t-il pas là une négligence coupable contre laquelle il 
est bon que le médecin proteste ? Telles sont, Messieurs, les 
considérations qui m'ont décidé à me permettre d'attirer 
l'attention de la Société de médecine légale sur la nécessité 
qu'il pourrait y avoir à mieux surveiller, à serrer de plus 
près la prostitution clandestine, et à réglementer la transmis- 
sion de la syphilis. 



DE LA RESPONSABILITÉ DES PHARMACIENS 

Lettre de M. Mayet. 

Rapport par M. Dcmangre* 

1. Lettre de M. Mayet (1). — La question du secret médical 
a déjà donné lieu en 1869, devant la Société de médecine 
légale, au remarquable rapport de H. Hémar, alors avocat gé- 
néral. 

Si, d'après les conclusions de ce Rapport, la réoélation 
obligatoire du seeret médical n'existe pas dans notre légis* 
lation pour les médecins, il est logique d'admettre qu*elle 
n'existe pas davantage pour les pharmaciens. 

Cependant TOrdonnance royale du 29 octobre 1846 portant 
règlement sur la vente des substances vénéneuses contient, 
Art. 3 : 

Tous achats ou ventes de substances vénéneuses seront ins- 
crits sur un registre spécial coté et paraphé par le maire ou le 
commissaire de police : les inscriptions seront faites de suite 
et sans aucun blanc au moment même de Tachât et de la 
vente ; elles indiqueront Tespèce et la quantité de substances 
achetées ou vendues, ainsi que les noms, professions et 
domiciles'des vendeurs ou des acheteurs. Art. 5 : La vente 
des substances vénéneuses ne peut être faite pour Tusage de 
la médecine que par les pharmaciens et sur la prescription 
d'un médecin, chirurgien, officier de santé ou d'un vétérinaire 
breveté. Cette prescription doit être signée, datée et énoncer 
en toutes lettres la dose desdites substances, ainsi que le 
mode d'administration du médicament. Les pharmaciens 
transcriront lesdites prescriptions avec les indications qui 
précèdent sur un registre établi dans la forme déterminée 
par le paragraphe 4°»« de TArt. 3. Ces transcriptions devront 
être faites de suite et sans aucun blanc. Les pharmaciens ne 

(1) Séance du 10 juillet 1882. 
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rendront les prescriptions que revêtues de leur cachet et après 
y avoir indiqué le jour où les substances auront été livrées, 
ainsi que le n<» d'ordre de la transcription sur le registre. 
Ledit registre sera conservé pendant 20 ans au moins et 
devra être représenté à toute réquisition de l'autorité. .— 
Art. 11 : Les substances vénéneuses doivent toujours être te- 
nues par les commerçants, fabricants) manufacturiers et 
pharmaciens dans un endroit sûr et fermé à clef; — Arfe; 14 1 
Irïdép(3ndamment des visites qui doivent être faites en rerty 
de la loi du 21 germinal an XI, les maires ou les commissaires 
de police, assistés s'il y a lieu d'un docteur ou ihédecin dé- 
sire par le préfet, s'assureront de l'exécution de la présetite 
ordonnance. Ils visiteront à cet eftet le& officines des phar-^ 
maciens, etc., ils se feront représenter les registres meti- 
tiennés danâ les Art. 1^ 3, 4 et 6, et constateront les contra- 
ventions. Les inspecteurs de la pharmacie et notamment les 
professeurs de l'Ecole, chargés à Paris de l'inspectiofi des 
pharmacies^ se font représenter le livre des poisons livrés en 
nature pour le commerce et le registre destiné à l'inscrip- 
tion dëd prescriptions médicales^ 

Pour le premier ils trouvent toujours appliquées à la lettre 
les prescriptions de l'Ordonnance de 1846j c'est-à-dire les 
noms, profession et demeure des acheteurs^ cela n'entraîne 
aucune difficulté. 

Quant au registre destiné à la transcription des prescrip- 
tions médicales il n'en est pas de même^ la plupart du temps 
le nom de la personne à laquelle le médicament est destiné 
n'est pas inscrit à côté du numéro, le pharmacien voyant deé 
dangers pour le secret médical) à livrer soit aux diverses 
personnes autorisées à réclamer le livre d'inscription^ soit 
aux élèves qui se succèdent dans l'officine, le nom des clients 
faisant usage de poisons pour le traitement des maladies vé- 
tiériennes, des maladies de la peau ou de toute affection qu'ils 
peuvent avoir intérêt à cacher au public. 

Jusque dans ces derniers temps les inspecteurs se sont con- 
tentés de l'examen de ces livres tels qu'ils leur étaient pré- 
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sentes par les pharmaciens, mais depuis un an où deujt, ils 
réclament Tinscription du nom du client qui présente une 
ordonnance à ptiéparer. 

Dr, il peUt arriver que le client prie le pharmacien de ne 
p^i inscrire ison tiom ^Ml est connu de lui, OU dâUs le cas con« 
traire refuse de se faire connaître. 

Dans ce det'Uier cas le phatinaciëU doit-il refuser d'exécu- 
ter là prescriptioii ? En uii mot, le phartnàcieu est-il tenu à 
l'exécution rigoureuse des formalités imposées par TOrdôn- 
nance de 1846 ? 

Enfin rarmoiiis aux poisons coiitiéht'soUvent des médica- 
ments qui ne Sont pas inscrits sur la liste du décret du 8 juil- 
let 1850, lequel ne dit pas que cette àrmolrë doit êtî*fe eccclu- 
sivetnefii réèeri)ëe aux substances vëfiénëùseS ; en prés'éiicé du 
siléhce gëKlê â fete feUjèt par le décret précité^ le phârmacieii 
peutiil être forcé de les retirer de TârmOire i 

Tëllëë ëbnt \ei difiëretitcis ({Uestiotis ({UMl m'i pâbU ihtéres- 
^âtlt de soumettre à la Société de médeeihe lègËlc, avec Tes- 
poir qu'elle ne dêdaighëra pas de s'ôëtîUpyi* de leur solution. 

II. — Rapport de M. Démange (1). — Dans votre avant- 
derhlère séance, Thonorable M. Mayal demandait à la So- 
ciété de thédecitlë légale si le pharmacietl qui préparait un 
remède bontehant Une substanëe vénéneUsë était obligé d'ins* 
crire, eh regard de l'ordonnance du médecin ayant prescrit 
le i*emede, le ilOra du cUetll auquel il était livré. 

Notre Collègue exposait que, jusqu'à ces derhierâ temps, 
cette thëntiOn n'àVait jamais été réclamée^ mais qu'aUjouf- 
d'hUi lë^ itîspfeCteurs de là pharmacie l'exigeaient impérieu- 

semehl. 

Cette prélëhtion hdUvëllë â VlVëmeht émU les pharmaciens 
qui ôë volent alttsi exposés â faire, malgré ëUX, des révélations 
qUë le fëspëbt du secret professlonflel lëUr Ititèrdit. 

Deui publicdtiohô ^pécialë^ : Whim pharmaceutique 
(livraison de mars 1880), et le RépMôire àé pharmacie (li-. 
vrëlsott d'août ISSO), se sont fait l'écho dëà plaintes qui 
s'élevâiëilt de tous les poihts de là t'ràhcë; ëllëS ont examiné 
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la valeur de cette règle nouvelle au point de vue juridique et 
au point de vue pratique. M. Crinon, notamment, dans la 
seconde de ces revues, a traité magistralement la question, et 
a démontré, aussi bien avec le texte qu'avec Tesprit des 
règlements existant sur la matière. Terreur commise aujour- 
d'hui par les inspecteurs de la pharmacie. Ceux-ci, cepen- 
dant, ne se sont point inclinés devant Topiriion de M. Crinon, 
car tout récemment un pharmacien de la rue Saint-Denis 
était blâmé sévèrement pour avoir résisté, sur le point qui 
nous occupe, à la volonté de l'inspecteur. 

C'est ainsi que la Société de médecine légale a été amenée, 
à son tour, à formuler une opinion, et vous avez bien voulu 
me charger d'être son interprète. 

Je vous propose, Messieurs, de répondre à M. Mayet que le 
pharmacien ne peut pas être obligé de faire connaître le nom 
du client auquel, sur ordonnance de médecin, il livre un 
médicament contenant une substance vénéneuse. Vous serez 
disposés, je pense, à approuver mon avis, lorsque vous sau-^ 
rez qu'il est absolument conforme à celui de la Cour de cas- 
sation. 

J*ai accepté cette solution sans incertitude. Mais je ne dirai 
pas sans inquiétude, car les inspecteurs de pharmacie doivent 
être des hommes aussi expérimentés que savants, et je me 
demande si leur prétention nouvelle ne s'appuie pas sur des 
considérations qui auraient échappé à la Cour suprême. 
Je regrette aussi qu'ils n'aient point accompagné leur déci- 
sion d'un commentaire destiné à l'expliquer, j'aurais pu 
ainsi vous fournir la matière d'une intéressante discussion, 
tandis que je dois me borner à justifier la pratique ancienne 
avec laquelle veut rompre l'inspection de la pharmacie. 

La vente des substances vénéneuses est réglée. Messieurs, 
par la loi de juillet 1845, et l'ordonnance royale du 29 octo- 
bre 1846. La loi édicté les peines applicables à ceux qui mé- 
connaissent les prescriptions de l'ordonnance; en d'autres 
termes, la loi sanctionne l'ordonnance, et vous remarquerez, 
je le signale uniquement pour ne point sembler commetti'e 
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une erreur de dale, que la sanction a précédé la règle. V V , 

Quoi qu'il en soit, c'est l'ordonnance qu'il nous faut étudier. \a «'i 

Elle est divisée en trois chapitres, et cette division a son }^\- 

importance pour notre démonstration. 

1^ Vente des substances vénéneuses pour le commerce. 

2° Vente des substances vénéneuses par les pharmaciens. 

3^ Dispositions générales. 

Dans le premier chapitre, je dois vous signaler l'article 3, 
ainsi conçu : 

« Tous achats ou ventes de substances vénéneuses seront 
inscrits sur un registre spécial, coté et [paraphé par le maire 
ou le commissaire de police : les inscriptions seront faites de 
suite et sans aucun blanc au moment même de Tachât et de 
la vente; elles indiqueront Tespèce et la quantité de sub- 
stances achetées ou vendues, ainsi que les noms, professions 
et domiciles des vendeurs ou des acheteurs. » 

Dans le second chapitre, vous Jirez l'article 5, dont. voici 
les termes : 

« La vente des substances vénéneuses ne peut être faite 
pour l'usage de la médecine que par les pharmaciens, et sur 
la prescription d'un médecin, chirurgien, officier de santé, ou 
d'un vétérinaire breveté. Cette prescription doit être signée, 
datée, et énoncer en toutes lettres la dose desdites substances, 
ainsi que le mode d'administration du médicament. Les 
pharmaciens transcriront iesdites prescriptions avec les indi- 
cations qui précèdent, sur un registre établi dans [la forme 
déterminée par le paragraphe 1*' de l'article 3. Ces transcrip- 
tions devront être faites de suite et sans aucun blanc. Les 
pharmaciens ne rendront les prescriptions que revêtues de 
leur cachet, et après avoir indiqué le jour où les substances 
auront été livrées, ainsi que le numéro d'ordre de la trans- 
cription sur le registre. Ledit registre se a conservé pendant 
vingt ans au moins et devra être représenté à toute réquisition 
de l'autorité. 

Vous saisissez tout de suite, Messieurs, une différence dans 
ces deux dispositions. Les substances vénéneuses sont-elles 
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vendues pour le commerce, Tariicle 3 implique T indication 
du hom de Tacquéreur. Les substances vénéneuses sont-elles, 
au contraire, vendues par les pharmaciens pour l'usage de la 
médecine, cette prescription ne se retrouve paà dans l'ar- 
ticle 8. 

On comprend cette différence. — Kn principe, le législa- 
teur, dans un intérêt de sécurité publique, a voulu placer les 
substances vénéneuses sous la surveillance constante de l'au- 
torité qui doit les suivre dans toutes les mains ou elles pas- 
i^ent. 

Eii cas de vente pour le commerte, rien ne saiiraît taire 
fléchir celle règle prolecirice ; mais en cas de veiïte, par les 
pharniaciens, de médicaments contenant dupoison, une autre 
règle tutélaire, celle du respfect du secret professionnel, doit 
être observée. « Le phartaacien, suivant l^expressîon de dé- 
minent criminaliste M. Faustin Hélie, ne doit pas être con- 
traint dé trahir là confiance dont il est Tobjet de la part de 
son client. » 

Aux termes de la loi pénale, médecin et pharmacien doi- 
vent le secret aux malades ; si l'ordonnance de 1846 n'avait 
j)as fait la distinction signalée, elle aurait altéré la sûreté des 
rapports du -pharmacien avec le client, le second ayant le 
droit d^imposer au premier un silence complet snr les rela- 
tions qui existent entre eux. 

Or, Messieurs, cette dilféi*ence dans les textes relatifs à k 
vente des substances vénéneuses justiâe ma répotise à la 
question de M. Mayet, aucune difficulté né s'était élevée jus- 
qu'ici sur le point spécial, ainsi traité par M. baiîoz : (i) 

« Les dispositions qiil concernent la transcription sur le 
registre des pharmaciens, des prescriptions médicales indi- 
quant l'administration des substances vénéneuses ont cela de 
remarquable qu'elles n'exigent pas qu'il soit fait mention du 
nom des personnes auxquelles les substances sont délivrées, b 

Comme je l'énonçais tout à l'heure, la Cour de cassation a 

(1) Dalloz. Répertoire de jurisprudence. 



MAYBT ET DBMANQB. — RESPONSABILITÉ DES PHARMACIENS. 271 

eu à se prononcer incidemment sur la question, mais elle l'a 
fait très-nettement. Voici dans quelles circonstances : 

Un pharmacien était poursuivi pour n'avoir pas transcrit 
sur son registre des ordonnances trouvées chez lui, il se dé- 
fendait eh disant : 

« je fae dois Irànscriré qiie ce qiii ésl veridu, prôtiver ^Uë 
j*ai livr^ les médicaments prescrits pair lés oirdonriànceà. » 

Le systèiiie avait triomphé devant les jugés du fait, riiàis 
leur décision, sur le pourvoi du ministère public, îdt cassée 
pair la Cour suprêiiié qui s^âppiij^à sur les dëiik râisoiis î la 
preîhiére, que la présente des ordoiihàiices taisàil sbpposëi* 
la livraisoii, la secôride ou nous trouVbris là soliltloii de là 
queslidti de M. Màyet, que le phàrmâcieri h^étaht pas teilU 
d^iridiqtler à quL il a livré les médlcàmërits, la pi*éuvé riiêliië 
dé la livraison serait iriipossible. Voîcl Tarfêl de lâ^ Clôiir 
de cassation en date du 2l février (1). 

Sur lé fhoyen tiré de la violation dès ari. '6 dû S9 ociôire 
1846 et i«' de là toi du i9 juillet ÎS4§. 

Vu lesdits articles^ les artt 8 et il de là ménle oi*dOnBanee 
et l'art. 154 Gi Instri critti. : 

Attendu que^ par procès-verbal régulier du t septembre 
1855) faisant foi jus(}u'ft preuve contraire^ le commissaire de 
police assisté, etc., a constaté... 

Attendu que le même proeès-Tetbal constate de suite : 
i^ qtle le registre des substances vénéneuses ne contenait 
auoUtie inscription ; t"" quei procédant à la vérification des 
ordonnances du médecin; il en avait été trouvé 16 qui àviil^ill 
été saisies pour servir de pièces à conviction ; 

Attendu que les éléments légaux sufttsahts poUr constitueb 
la contravention à Tart. 6 de l'ordonnance du iD octobre 1846 
résultent : l"" de la possession par le pharmacien^ d'ordoii» 
nances de médecins prescrivant remploi de substances vétié» 

(1) Bulletin criminel delà Cour de cassation, 21 férrier. 
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lieuses; 2<* de la non transcription de ces ordonnances sur le 
registre à ce destiné ; 

Attendu, en effet, que Tart. 6 de l'ordonnance réglemen- 
taire, placé sous le titre (I : De la vente des stibstances véné- 
neuses par les pharmaciens y à la différence de Tart. 3, placé 
sous le titre: Bu commerce des substances vénéneuses^ n'im- 
pose pas aux pharmaciens l'obligation d'ajouter à la trans- 
cription des ordonnances de médecin les nom, profession et 
domicile de l'acheteur; 

Que cette omission intentionnelle s'explique et se justifie 
par un intérêt de discrétion en ce qui touche les substances 
prescrites pour l'usage de la médecine; que le nom de la 
personne ou de la famille à laquelle les substances prescrites 
seraient destinées, étant confié au médecin et aux pharma- 
ciens seuls, et ne Tétant pas même dans tous les cas, ne doit 
pas être recherché par l'autorité à l'occasion d'une simple 
contravention à Tart. 6 de l'ordonnance réglementaire; 

Que ces graves considérations ont déterminé le législateur 
à supprimer, dans ce cas, les moyens pour l'autorité compé- 
tente de procéder efficacement à cette recherche, et par con- 
séquent, la nécessité de la constitution de l'achat réalisé; 

Qu'aussi, l'art. 14 porte que les fonctionnaires chargés de 
visiter les officines' des pharmaciens, se feront représenter les 
registres mentionnés dans les art. 1, 3, 4 et 6, et constateront 
les contraventions ; 

Que le législateur a ainsi consacré virtuellement au point 
de vue de la police des pharmaciens, cette présomption 
fondée en raison, que, les ordonnances des médecins n'étant 
délivrées que pour être exécutées et les pharmaciens étant, 
exclusivement à tous autres, chargés de préparer et de livrer 
les médicaments prescrits, la présence dans leur officine d'or- 
donnances de médecins, après le délai nécessaire pour les 
exécuter, établit par elle-même une preuve suffisante de la 
livraison, sans qu'il soit besoin de la compléter par aucune 
preuve matérielle particulière à ce fait et prise en dehors de 
Tofficine 
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Attendu que le jugement de première instance s'est fondé 
pour renvoyer L... des fins de la plainte sur ce que en droit, 
la matérialité du fait de la vente en lui-même était pour le 
juge rélément indispensable pouvant servir à Tapplication 
d'une pénalité quelconque, et sur ce que cet élément man- 
quant dans Tespèce et aucune preuve supplémentaire n'étant 
ofierte, la preuve légale d'un des éléments de la contravention 
n'existait pas 

Attendu que le jugement attaqué a aussi faussement inter^ 
prêté, etc.. 

Casse..., etc. 

En résumé, Messieurs, la doctrine et la jurisprudence ont 
interprété, comme je l'ai fait moi-même, l'ordonnance de 
1846 sur la vente des substances vénéneuses ; il n'y a donc 
pas, je l'espère, témérité de ma part à proposer à la Société 
de médecine légale de dire que le pharmacien n'est point 
obligé de faire connaître le nom du client à qui il livre un 
médicament contenant une substance vénéneuse. 

Je suis obligé de réclamer encore, Messieurs, un instant 
de votre attention : M. Mayet désire aussi savoir si un pharma- 
cien peut placer des médicaments autres que des substances 
vénéneuses dans « Tarmoire aux poisons. » Vous savez tous 
qu'on appelle dans le langage courant, armoire aux poisons, 
(( l'endroit sûr et fermé à clef », oii, d'après l'article XI 
(chapitre 3, Dispositions générales) de l'ordonnance de 1846, 
t les substances vénéneuses doivent toujours être tenues par 
les commerçants, fabricants, manufacturiers et pharma- 
ciens. » 

Je n'hésite pas non plus à répondre à M. Mayet d'une 
façon affirmative. 

En droit, tout ce qui n'est pas défendu est permis. En fait, 
cette prescription de l'article XI, telle qu'elle est interprétée 
et appliquée par la jurisprudence, est tellement rigoureuse 
qu'il ne faut pas l'aggraver. Si je ne devais borner les termes 
de ce travail, et me renfermer dans la mission dont vous 
m'avoz chargr, je vous démontrerais facilement que cet arti- 
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cle X{, ei) impos^ant au pharmacien robli^ation d'être s^ul 
dépositaire de la clef ^p Ta^mpire aux poi^ons^ non-seule- 
ment conliept un^ disposition exorttitant^, mais va juste ^ 
rencontre du ^ut que se proposait le législateur. Mqi$ je dois 
me contenter de vous dire, que tant que |'artip|^ X( subsis- 
tera ayeç rapplicalion qu'en font les Trjbuns(ux^ qn peut 
considérer, sans exagération, la profession de phaipoiaciçn 
comme un nouveau genre de supplice s'appelant la réclusion 
perpétuelle dans une officine. 

N'ajoutons donc rien à ce fameux article XI, et disons à 
M. Mayet qu'à la condition d'en avoir la clef le jour dans sa 
poche, la nuit [sous son oreiller, il peut iY)^tl|'e dans ^n 
s^^moire aussi bien les contre-poisons que les poisons. 



ACCIDENTS CAUSÉS PAR L^INGËSTION DE GRAINES 
DE JATROPH/^ CURCAS 

Obseryés à l'Hôtel-Dieu par MM. Rtcliar<llère et Dalçhé, 

internes des hôpitaux (1). 

Le dimanche 3 septembre 1882^ à 5 heures du soir, était 
amené à THôtel-Dieu un enfant de 12 s^ns, en proie à des 
nausées très- douloureuses; — deux heures s^uparavant, il 
avait acheté sur le marché aux fleurs une poignée de graines 
qu'il, nous présenta^ et en avait mangé une dizaine. Il était 
assez abattu, pâle, avait les mains et le visage froids, des 
gouttes de sueur sur le front, et après quelques efforts a^sez 
pénibles, il se mit à vomir abondamment. 'Pendan| qu'on lui 
donnait des soins, d'autres enfants arrivèrent, et, ^ 6 heures, 
nous avions 30 malades, parpii lesquels 5 ou 6 grandes 
personnes; tous avaient acheté des mêmes graine^, ^u même 
marchand, dans l'après-midi du 3 septembre. Quoique cer- 
tains d'entre eux eussent avalé une quantité considérable de 
ces graines, ce^ n^alades, quel que fût leur âge, ne présen- 
taient en réalité de phénomène que du côté du tube digestif : . 
aucun trouble du système nerveux, leur intelligence était 
très-nette. Nous ne parlons [pas, bien entendu, de la frayeur 
naturelle qu'ils éprouvaient, ne sachant au juste quels dan- 
gers ils couraient, frayeur singulièrement entretenue et 
augmentée par leur entourage. Comme le premier, ils avaient 
des nausées, \^ face et les extrémités un peu froides ; mais, 
tandis que quelques-uns vomissaient spontanément, d'autres 
ne purent vomir qu'aprè.*^ avoir pris 0,50 centigrammes, 
1 gramme^ 1 gr. 50 d'ipéca. Un homme de 28 ans dut avaler 
trente verres d'eau chaude. Un enfant de 7 ans qui, cepen- 
dant, ne paraissait pas plus souffrant que les autres, nous dit 
avoir mangé une grande quantité de graine§. Oh lui pratiqua 

(1) Séance du 11 novembre 1882. 
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immédiatement un lavage d'estomac, et son état ne s'aggrava 
pas. Presque tous les malades, sinon tout à fait guéris, du 
moins très-soulagés, rentrèrent chez eux le soir même, mais 
avec une diarrhée abondante. 

Trois d'entre eux seulemeut nous inspirèrent quelques 
inquiétudes. 

Une jeune femme qui n'avait avalé que 5 à 6 graines, était 
beaucoup plus abattue que les autres, répondant à peine aux 
questions, et restait comme dans une demi-stupeur. Ces 
accidents se dissipèrent rapidement ; elle voulut rentrer chez 
elle au bout de peu de temps, et nous croyons pouvoir attri- 
buer à la frayeur ces symptômes nerveux. — Un second 
malade avait mangé une grande quantité de graines, oO au 
moins ; il eut des vomissements et des selles bilieuses presque 
incessants, toutefois sans coliques très-vives ni ténesme. — 
Le troisième malade présentait des phénomènes plus sérieux 
et paraissait plus profondément touché; trèsatfaissé, presque 
sans mouvements, fort pâle. Son pouls battait à peine, et on 
se demandait si cet état demi-syncopal ne devait pas être 
rapporté à une action de ces graines sur le système nerveux. 
Mais, après avoir ausculté son cœur, on vit que cet homme 
était cardiaque. Il resta à l'hôpital et sortit absolument guéri 
peu de temps après ; il faut sans doute attribuer les symptômes 
graves observés à l'influence de l'émotion sur un cœur déjà 
malade. 

Les accidents que nous venons de relater ont été occasionnés 
par l'ingestion de graines provenant du Médicinier calhar- 
tique de la famille des Euphorbîacées ; on les connaît sous le 
nom de Jatropha Curcas, de gros Pignons d'Inde. En Amé- 
rique, elles sont employées par le peuple comme purgatif, 
mais elles sont peu connues en France, où nous ne pensons 
pas qu'elles aient été jamais prescrites par les médecins. Leur 
action physiologique a rarement été expérimentée, et les 
auteurs de matière médicale en font à peine mention. Dans 
les classiques, on trouve que l'huile extraite de ces graines a 
souvent été employée pour falsifier l'huile de ricin. 
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Nous avons pensé qu'il était bon de profiter de Tobservation 
de nos nombreux malades pour Voir si cette falsification était 
sans danger. Or, les accidents déterminés par le Jatropha 
Curcas ont été assez bénins, et se sont bornés en réalité à des 
vomissements répétés et à de copieuses évacuations alvines, 
les graines ayant uniquement agi sur la muqueuse digestive, 
sans que nous ayons eu de phénomène toxique relevant 
du système nerveux. — Du côté de la muqueuse buccale, 
nous n'avons eu aucun phénomène irritatit véritable, et nous 
n'avons pas vu de ces éruptions qu'on a signalées à la suite 
d'ingestion de doses trop fortes de croton tiglium. Si nous 
croyons devoir comparer l'action du Jatropha à celle d'un 
médicament connu, nous la rapprocherons de celle du ricin 
et non de l'action, irritative, de l'huile de croton. 

Trousseau et Pidoux considèrent comme beaucoup plus 
actives les semences de Jatropha Curcas, et au point de vue 
de l'action médicamenteuse, placent l'huile extraite de ces 
semences entre Thuile de croton tiglium et l'huile d'épurge. 
Si nous jugeons d'après les phénomènes observés sur nos 
malades, cette véritable expérimentation faite sur une assez 
vaste échelle nous montre l'innocuité absolue de ces graines. 

Nous avons voulu nous rendre compte si Ton pouvait 
provoquer des accidents plus sérieux chez les animaux. Nous 
nous sommes demandés si l'absorption de graines sans enve- 
loppe aurait les mêmes efiets que l'absorption des graines 
munies de leur écorce. On pouvait penser, en effet, que les 
écorces agissent mécaniquement sur la muqueuse digestive, 
déterminant le Vomissement et la diarrhée, et empêchant ainsi 
les graines d'être ingérées en assez grande quantité pour 
causer des accidents sérieux. 

Nous avons donné à un chien adulte et de petite taille 
quarante graines absolument dépouillées de leur enveloppe : 
une demi-heure après, il a eu un premier vomissement : 
trente-cinq minutes après, un second, et nous a paru rendre 
tous les aliments, au milieu desquels nous avions mis les 
semences de Jatropha Curcas. C'est sans doute grâce à la 
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rapidité 4â ces vomissements que le cbien n'a p^s ei4 de 
diarrhée; du reste, pous n'avons observé aucun autre symp- 
tôme. Nous ajouterons toutefois que les graines dont nous 
nous sommes servis pour cette expérience étaient beaucoiip 
plttfl vieilles et plus sècbea que celles qui nous furent pr^ 
tentées par les malades de rSôtel-Dieu. 



SUR UN ARRÊT RELATIF A UNE ACTION EN NULLITÉ 
DE MARIAGE 

COMMENTAIRES 
Par M. H. Boudei (1). 

J'ai cru devoiv appeler Tintérêt de la Société de médecine 
légale sur un arrêt, en date du 16 mars 1882, par lequel la 
Cour d'appel de Caen a repoussé une action en nullité de 
mariage. 

Le mari, qui demandait la nullité, se fondait sur Tabsence 
chez sa femme, des organes constitutifs du sexe féminiq. 

Le Tribunal de Domfront avait ordonné que la femme serait 
examinée par des experts, préjugeant ainsi la question et indi- 
quîint que, dans sa pensée, si la prétention du mari était justifiée 
par l'expertise, la nullité du mariage devait être prononcée. 

La femme appela de cette décision : 

Le procès porté devant la Cour de Caen donna lieu à un 
arrêt de partage. 

Conformément à la loi, des 'magistrats de la Cour, qui 
n'avaient pas connu de IVffaire, turent adjoints à ceux qui 
avaient rendu l'arrêt de partage : le résultat de la nouvelle 
délibération fut Tarrêt suivant : 

ARRÊT (après partage.) 
La Cour, 

Attendu, en fait, qu'il n'est pas méconnu et qu'il est dès à 
présent établi par les documents émanés de plusieurs médecins 
et d*une sage-femme, versés au procès, d'un accord commun, 
par les deux parties, que Marie Grégoire est bien une femme 
inscrite avec raison, comme telle, sur les registres de l'état civil, 
à l'époque de sa naissance; qu'elle n'a absolument rien du sexe 
masculin; qu'elle a les seins et l'extérieur de la femme; mais 
qu'elle est totalement dépourvue des organes sexuels proprement 
dits ; que, notamment, elle n'a pas de vagin et qu'il y a chez elle 

(!) Séance du 13 décembre 1882. 



280 SOOIÉTâ DE MâDBClNE LÉGALE DE FRANCE. 

absence complète de Tappareil génital, c'est-à-dire des organes 
nécessaires^ non-seulement à la fécondation, mais encore à 
Tunion des sexes; 

Attendu que H... a pris soin de bien expliquer lui-même 
qu*il ne fonde sa demande en nullité de mariage, ni sur une 
erreur sur la personne qu'il ne serait plus recevable à invoquer, 
aux termes de Part. 181 C. civ.» après plus de six mois de coha- 
bitation postérieure à la découverte de Terreur, ni sur une 
impuissance ou une stérilité causée par des organes défectueux, 
rudimentaires, atrophiés ou débilités; — qu'il invoque une nullité 
absolue, non susceptible d'être couverte, qui doit résulter, d'après 
lui, de l'absence totale des organes sexuels essentiels. 

Attendu que, pour justifier cette demande, il soutient que le 
mariage est, avant tout, conjonctio maris et feminœ, Tunion de 
deux personnes physiques, ayant pour but principal à la fois la 
procréation des enfants et la satisfaction légitime des désirs de 
la nature; que, par suite, une des conditions substantielles de ce 
contrat est, pour chacun des époux, d'avoir un sexe différenti 
c'est-à-dire : l^ d'avoir un sexe; 2^ de l'avoir différent; que 
cette condition manque absolument, si l'un des époux n'a pas 
d'organes sexuels; — que H... ajoute que la nullité d'une 
union contractée dans ces circonstances était reconnue, tant par 
l'ancienne législation française, que par le droit ecclésiastique, 
conformes en cela aux lois physiologiques, au droit naturel et à 
la morale, qui protestent contre un accouplement qui ne peut 
aboutir qu'à des actes contre nature; — qu'il soutient que le 
silence du Code civil ne peut être interprété que comme la con- 
lirmation et non comme l'abrogation de ce qui était auparavant, 
universellement reconnu ; 

Attendu que ce système ne saurait être accueilli; 

Attendu que le mariage, consortium omnis vitœ, est avant tout 
l'union de deux personnes intelligentes et morales; qu'il doit 
être contracté entre un homme et une femme (C. civ., 144); que 
cette condition est nécessaire et suffit à son existence; que la 
femme ne peut être rabaissée au point de ne voir en elle qu'une 
organisation propre à faire des enfants et à satisfaire les passions 
du mari; que la possibilité de la procréation d'enfants et d'une 
cohabitation charnelle n'est pas absolument essentielle à Texis- 
tence du mariage; que cette possibilité fait souvent défaut, par 
exemple, dans les unions %>% extremis et dans celles de vieillards 
d'un âge très-avancé; 

Attendu que le mariage est un contrat des plus solennels, dont 
le maintien importe aux époux, aux familles et à l'ordre public; 
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que le Code civil, dans le chapitre intitulé : « Des demandes eu 
nullité de mariage », a admis diverses causes de nullité, dont 
rénumération doit être considérée comme restrictive; et qu'au 
nombre de ces causes de nullité, ne ûgure pas Tabsence plus ou 
moins complète des organes sexuels ; 

Attendu que la nullité de non-existence, radicale et absolue, 
que H... voudrait faire admettre, aurait des conséquences 
inadmissibles, notamment que lui-même ne pouvait renoncer à 
sa demande; que Thomme qui aurait sciemment et librement 
épousé une femme dont il savait les organes sexuels incomplets ; 
que la femme qui aurait sciemment et par dévouement épousé 
un homme mutilé pourraient également, ainsi que le ministère 
public; que les étrangers intéressés pourraient eux-m^mes faire 
demander la nullité du mariage d'époux unis par Taffection la 
plus intime, et cela malgré eux, pendant leur vie, comme après 
leur mort, quel que fût le temps écoulé; — que ces conséquences 
suffisent à elles seules à faire repousser le système présenté au 
nom de H,..; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux fins de non-recevoir oppo- 
sées par la dame H..., pas plus qu'à l'expertise sollicitée et 
ordonnée par les premiers juges, laquelle est inutile et incon- 
cluante ; infirme le jugement dont appel ; 

Dit à tort l'action de H..., Ten déboute, etc. 

Il m'a été possible d'obtenir des renseignements assez 
précieux sur Tespèce soumise à la Cour de Caen. 

Les époux étaient mariés et menaient la vie commune 
depuis deux mois. 

Il y avait chez la femme absence complète de vagin. 

Le canal de Turètre présentait une largeur insolite, pro- 
venant de Tusage auquel il avait été soumis par le mari, qui 
s'en était servi comme d'un vas indebttum. 

Les faits de la cause peuvent donc se résumer ainsi : 

L'épouse H... n'est pas un homme. 

Elle est une femme incomplète. 

Elle n'est pas pourvue des organes nécessaires à la con- 
sommation du mariage et à la procréation des enfants. 

La Cour a-t-elle bien jugé en refusant de prononcer la nul- 
lité du mariage? 
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La solution de cette question implique un examen som- 
maire de notre législation. 

Notre Gode ne prévoit le mariage qu'entre individus de 
sexe différent, entre lliomme et la femme. 

Il a admis certains cas de nullité : le seul qui nous intéresse 
est énoncé dans Tarticle 180, ainsi conçu : 

« Lofsqu^il y a eu erreur dans la persotinê, le mariage ne 
peut être attaqué que par celui des deux époux qui a été induit 
eu ett-etir. » 

Ceci posé, il est hors de doute que le mariage doit être an- 
nulé, lorsqu'il y a chez un des conjoints prédominance d'un 
sexe identique à celui de l'autre conjoint : dans l'état actuel 
de la science, « le critérium pour distinguer les deux sexes 
parait consister dans Texistence de Torgatle destiné à renfer- 
mer les éléments de reproduction (glandes séminales chet 
Tun, ovaires chez Tautre » (1). 

Un jurisconsulte distingué M. Jalabut a dit avec raison que, 
lorsqu'il y a identité de sexe : 

« Les tribunaux n'ont qu'à constater lé feit : ils n'annulent 
pas ce qui" était simplement vicieux, c'est-à-dire une union qui 
subsisterait ou produirait ses effets sans cette annulation : ils 
proclament Tinexistettce de l'union naturelle civile qu'avait cru 
prononcer le ministre de la loi, et de laquelle n'a jamais pu ré- 
sulter aucun effet > (2)* 

Mais, telle n'est pas la question soulevée devant la tour de 
Caen : le mari ne prétend pas qu'il y a identité dé sexe chez 
sa prétendue épouse, mais absence de tous les organes consti- 
tutifs du sexe féminin. 

Avec quelques variantes, la question s'est présentée plu- 
sieurs fois devant les corps judiciaires : il est intéressant de 
rechercher comment elle a été résolue. 

Le i" juillet 1808, la Cour impériale de Trêves a annulé un 
mariage dont la nullité avait été demandée après neuf mois 

(1) Uex)Ue^ critique de législation et de jurisprudence. NouveUe 
série, t. II, 1872, 1873, p. 131. 

(2) Ibid., p. 130. 
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de tife cotnmuhe : la fetame îàvait été l'objet d'tttt rislte t là 
Cbilr motivait ainsi son arrêt i 

€ Attendu qu'il résulte du rapport fait par les gens de Part 
que l'état physique de ladite N. et sa conformation s'opposent 
au but naturel et légal du mariage ; que cet empêchement a existé 
avant Ife mariage et qu'il n'est pas possible d'y remédier. » 

Le 7 mars 1811, la Cour de Gènes statue sur une demande 
formée par une femme contre son mari : ^\l& rejette la 
demande; un considérant est curieun à retenir : 

« Attendu enfin qu'il n'est pas exact de dire que l'objet du 
mariage étant la procréation des enfants, la substance de ce 
contrat s'évanouit si une des parties se trouve dans une situa- 
tîoh telle â ûe pouVoir remplir cet objet; car la procréation deâ 
èhfàilts 6st bien le principal, mais non pas le but unique du ma- 
tiage^ et il 6St bi vrai que ce but n'est pas emclusif â» tout autre, 
que la loi n'a fixé aucun âge après lequel la femme ne puisse se 
marier f quoiqu'il soit bien constant que sa vieillesse est fravpée de 
stérilité, > 

Nous voyons apparaître, dans ce considérant, le germe de 
la doctrine de l'arrêt de Caen du 16 mars 1882 : la procréa- 
tion des enfants est le but pHtlcipal, mais n'est pas le but 
éitclusif du mariage. 

En 1828, un sieur ("ressaup demande la nullité de son ma- 
riage, fondée sur ce que sa femme a un vice de confortnation 
qui la rend inhabile à remplir Tobjet du mariage. 

Sa prétention est repoussée en première instance pât* un 
jugement fort long, ^al vise de tous autres motifs que V^ttêt 
de la Cour de tîénes : 

Le tribunal établit d'abord qu'il' ne peUl être questioii d'er- 
reur sur la pârsotttle. Celle-ci n'ayant pour objet que Tiden- 
tité de Tindividu et ne s'étendant pas à seà qualités tUorâles 
et physiques : or, lô demandeur ne pfétend pâà qU^oU lui ait 
fait épouseï* Une autfe pët-sonne que «elle iJU'U avait eii vue : 

(1) Dali. Rep. alphabétique, Mariage, n* 7*7, noie. 

(2) Dali. V. Mariage, n' 77. 
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il rappelle que le défaut de conformation, non plus que Tim- 
puissance ne figurent au nombre des cas de nullité du ma- 
riage, et que l'intention chez le législateur de repousser cette 
cause de nullité résulte clairement des discussions au tribunal 
et au Conseil d'Etat, et notamment d'un discours de Four- 
croy, il s'agissait de savoir si on interdirait le mariage aux 
sourds-muets : Fourcroy dit qu'il y aurait plus de motifs à 
déclarer incapables de mariage ceux qui sont atteints de 
maladies héréditaires ou de vices de conformation, expres- 
sions qui prouvent évidemment, dit le jugement, que l'action 
relative à ce vice de conformation n'avait pas été admise. 

Enfin le tribunal examinait comment le défaut de confor- 
mation pourrait être constaté : une expertise était nécessaire; 
mais le tribunal ne pourrait imposer la visite, si la femme s'y 
refusait, et alors quelles conséquences devrait-il tirer de ce refus? 

Devrait-il tenir le fait pour constant et annuler le mariage? 
Ce serait évidemment la prétention du mari : mais ce sys- 
tème avait le grave inconvénient de permettre la connivence 
des époux, qui arriveraient ainsi à rétablir le divorce par 
consentement nutuel. 

JLe mari appela de cette décision : il prétendait que l'exper- 
tise était possible, que l'honnêteté n'était pas blessée par la 
visite faite par un homme à qui sa profession en fait un 
devoir, et il ajoutait : « Comment qualifier l'outrage fait aux 
mœurs par l'existence d'un mariage qui unirait deux êtres du 
même sexe? » 

Donc en appel le mari prétendait qu'il pouvait y avoir 
doute sur le sexe de sa prétendue femme. 

La Cour de Riom, par un arrêt du 30 juin 1828, adopta les 
motifs des premiers juges et confirma leur décision : c'était 
aller bien loin, puisque le mari avait soulevé la question de 
ridentité de seœe^ qui rend, nous l'avons vu, le mariage 
inexistant^ mais la femme avait fait défaut : la Cour se trou- 
vait en présence des difficultés que soulève une visite médicale. 

Les mêmes difficultés se sont présentées dans un procès qui 
a été jugé par le tribunal d'Alais. 
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Un sieur D. , âgé de 23 ans, avait épousé le 20 décembre 1866, 
une personne de 25 ans, inscrite sur les registres de Tétat 
civil comme appartenant au sexe féminin ; le 12 décembre 
1868 intervient une séparation de fait accompagnée d'un acte 
notarié qui règle la situation pécuniaire des conjoints : en 
mars 1869, D. assigne sa femme en nullité de mariage, se 
fondant sur ce que sa prétendue épouse n'a aucun des organes 
du sexe féminin et est, en réalité, du même sexe que lui : il 
demande une expertise. 

Le 29 avril 1869, le tribunal d'Âlais ordonne une exper-* 
tise. c 11 ne s'agit pas, dit-il, de la vérification, toujours con- 
jecturale, de l'impuissance naturelle alléguée de Tun des 
époux à raison d'un simple vice de conformation dans cer- 
tains de ses organes, il s'agit de vérifier : 

c( Si la partie défenderesse est ou n'est pas privée de tous les 
organes naturels distinctifs de la femme, les uns externes et 
apparents, les autres internes. » 

La dame D. interjette appel de ce jugement ordonnant sa 
visite, mais elle produit devant la Cour un certificat du 
D" Carcassonne; celui-ci constate chez elle des ^ipparences du 
sexe féminin, signale l'absence d'organes accessoires» et 
conclut en ces termes : 

c Rien ne rappelle le sexe masculin ni aucun de ses attri- 
buts. » 

La cour de Nîmes, à la date du 20 novembre 1869, statua 
en ces termes : 

Attendu que la loi n'a pas mis Timpuissance au nombi*e des 
causes de nullité du mariage, qu'elle soit naturelle ou acciden- 
telle, d'où il suit que toute demande tendant à prouver que Tun 
des époux se trouve dans cet état doit être rejetée. 

Qu'il faudrait, il est vrai, décider autrement, si la demande 
avait pour objet, non de prouver l'impuissance de l'un des 
époux, mais qu'il n'appartient pas au sexe qui lui avait été 
attribué, car le mariage étant l'union de l'homme et de la femme, 
la différence de sexe en forme une condition substantielle. 

Que la demande en nullité du mariage contracté par D., le 
20 décembre 1866, est fondée sur ce dernier motif : . - _,^ 
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Mais attendu que la preuve offerte, à défaut d'autre justifi- 
cation, en supposant qu'elle pût être rapportée, n'établirait pas 
que J. D. n'appartient pas aux sexe féminin, mais démontrerait 
tout au plus une conformation vicieuse des organes de la géné- 
ration, qui la rendrait impropre à en accomplir la fonction; 

Attendu à cet égard que D. peut-être d'autant moins admis à 
prétendre que J. D. n'appartient pas au sexe féminin dont elle 
a les apparences, qu'il a reconnu lui-même, dans un acte public 
du 12 décembre 1868, qu'elle était simplement atteinte d'un vice 
interne de conformation; 

Attendu enân que les documents versés au procès et spéciale- 
ment le certificat du D' Carcassonne ne permettent point de 
douter que l'appelante ne soit réellement une femme; 

Qu'en cet état, la preuve offerte, n'étant ni pertinente ni 
admissible, c'est à tort que le premier juge l'a ordonnée, etc. (1). 

L'arrêt fut déféré à la Cour de cassation, mais cassé par des 
motifs tout à fait étrangers à la question qui nous occupe. 

Le procès fut renvoyé devant la cour de Montpellier. 

Les parties produisirent diverses consultations. 

Le mari se prit alors deTopinion de H. leD' Tardieu (2), 
qui, sans avoir visité la femme D. s'exprima ainsi : 

Entre elle et D..., il existe non seulement impossibilité de 
rapports, mais identité de sexe. 

Le D' Gourty, professeur à la Faculté de médecine de Mont- 
pellier, disait dans ses conclusions : 

La personne en question doit donc être rangée dans la caté- 
gorie de ces sujets tératologiques, qui n'ont, à proprement 
parler, point de sexe, et qui ne peuvent, par conséquent, être 
unis par le mariage à aucun individu normalement organisé, 
quel que soit le sexe de ce dernier. 

La dame D... invoquait le certificat dti D*" Carcassonne, et 



(1) Dali. 1872. I. p. 53. 

(2) TsLrdieu, Mémoire de la question médico-légale deVidentité [Ann, 
d^Hyg, 1872, tome XXXVIII, p. 149) et Question médico-légale de 
Vidcntité dans ses rapports avec les vices de conformation des or* 
ganes seœuels, S« Ëditiou, Paris 1874. 



ACTION BN NmiLITÉ DE MARIAGE 287 

l'opinion de notre excellent secrétaire général, M. le B* Gal- 
lard qui, après avoir étudié les faits de la cause et les éléments 
du certificat précité, se prononçait malgré les vices de confor- 
mation pour la sexualité féminine. 

Le 8 mai 1872, la Cour de Montpellier rend un arrêt qui 
confirme le jugement du Tribunal d'Alais. 

Nous y lisons ceci ; 

Attendu que la question du litige n'est point dans un vice de 
conformation, mais dans Tabsence complète des organes qui 
caractérisent la femme; 

Attendu que Tobjet de la vérification et de Tenquête ordonnées 
par les premiers juges, porte en effet sur le point de savoir si 
J. û. a des seins, des organes, un vagin, et notamment Torgane 
essentiel à la femme, la matrice ; 

Attendu que le mariage étant l'union de Thomme et de la 
femme, il ne saurait être valable, s'il était démontré que la per- 
sonne considérée comme femme au moment de la célébration, ne 
l'était pas, etc. 

La Cour approuvait, dans les derniers considérants de 
Tarrét, le mode d'expertise ordonné par le Tribunal. 

La dsTme D... ayant persisté dans son refus de se soumettre 
à cette expertise, le Tribunal d*Alais dut statuer au foild, à 
la date du 23 janvier 1873. 

Dans un jugement très-longuement motivé, le Tribunal 
constate le refus de la dame D..« de se soumettre à la visite 
ordonnée, mais visant le certificat du D' Carcassonne, led 
dispositions recueillies dans l'enquête et les consultations 
versées au procès, il entre dans des détails scientifiques 
minutieux, et arrive à cette conclusion : 

Le Tribunal, 

Attendu que (sur la demande en nullité de m&riage, formée 
par D... contre J... J..., par exploit du 8 mars 1869)j le tribunal 
de céans après avoir repoussé, par son jugement Interlocu- 
toire du 29 avril suivant, confirmé, sur renvoi de la Cour de 
cassation, par arrêt de la Cour de Montpellier du 8 itiai der- 
nier, l'exception préjudicielle proposée par la partie défende- 
resse et tirée des dispositions non applicables à Tespèce, des 

(1) Dali. 1872. 11. 48. 

(1) Dali. 1882. Rec, Périod,, 7» cahier, 3* partie, p. 71. 
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art. 180, dernier paragraphe, et 181 C. civ., a posé nettement en 
principe, que le mariage est essentiellement vicié dans son ori- 
gine, et, dès lors, radicalement nul, lorsque les conjoints appa- 
rents sont du même sexe, ou que l'un d'eux manque absolument 
des organes naturels constitutifs du sexe, môme différent de celai 
de l'autre, auquel il prétend appartenir; — que ledit Tribunal a 
ordonné une mesure préalable d'instruction et une enquête pour 
rechecher si, par sa conformation et sa constitution générale, la 
partie défenderesse se trouvait dans l'un ou dans l'autre cas ; — 
que lesdits jugement et arrêt conflrmatif ont acquis l'autorité de 
la chose jugée; — que ce qu'ils ont ainsi souverainement décide 
ne saurait donc plus être remis en question, et que, dès lors^ la 
môme fin de non-reçevoir, reproduite par cette dernière partie, 
dans ses nouvelles conclusions, doit être simplement écartée; 

Attendu qu'il y a encore lieu de rejeter des pièces du procès, 
comme étant nul et de nul effet, l'acte de séparation de corps 
volontaire du 12 décembre 1868 produit par celle-ci à l'appui de 
ses moyens de défense ; 

Attendu que J... J... a formellement refusé de se soumettre 
à la visite personnelle par expert qui formait l'objet de ladite 
mesure d'instruction, ainsi que cela est constaté dans le rap- 
port dressé le 18 novembre dernier; que le Tribunal aura à 
examiner quelle influence ce refus, dans les conditions dans les- 
quelles il s'est produit, peut légitimement exercer dans la cause; 

Attendu qu'il a été procédé à ladite enquête le 30 novembre; 
que D... avait été admis à établir, sous réserve de la preuve con- 
traire, que la partie défenderesse était matériellement privée 
de tous les organes naturels constitutifs du sexe féminin; qu'elle 
n'avait ni seins, ni ovaires, ni matrice, ni vagin; que son bassin 
était conformé plutôt comme celui d'un homme que comme celui 
d'une femme; qu'elle n'avait jamais eu ni règles, ni douleurs 
lombaires et abdominales périodiques, et qu'une sage-femme 
d'Alais, par qui elle s'était déjà volontairement fait visiter, 
avait elle-même constaté et reconnu par écrit cette absence 
complète, chez elle, de ces divers organes, et avait fait part de 
ce fait à plusieurs personnes; 

Attendu que J... J..., ayant produit un certificat officieux 
à elle délivré par le D' Caroassonne, le 5 [novembre 1869, et 
D..., qui l'a accepté comme pièce du procès en cours des débats 
qui ont précédé ledit arrêt confirmatif, se prévalant de ses 
constatations à l'appui de cette articulation des faits, il y a 
lieu de rechercher si la preuve de ces mêmes faits est suffisam- 
ment établie par ces deux documents; 
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Attendu qu'il résulte dudit certificat que la partie défenderesse 

a des seins peu développés^ et de la déposition du D' D 

(quatrième témoin de Tenquôte), qui a déclaré tenir ce fait 
d'A... M..., sage-femme (premier témoin), ainsi que de celle de 
la couturière E... D... (neuvième témoin), qu'elle n'en a abso- 
lument pas ; — qu'il résulte encore dudit certificat, que son bas- 
sin est peu large, et de la déposition du D' D..., à qui encore 
ladite M... l'avait raconté, qu'il est extrêmement étroit; que 
le fait grave qu'elle n'a pas de vagin se trouve suffisamment 
justiQé par ce môme document, et les dépositions dudit jy D..., 
du D' F... (deuxième témoin); d'E... Ch... (cinquième témoin), 
et de L... B... (sixième témoin), à tous lesquels ladite M... 
Tavait aussi révélé; — qu'il est certain qu'elle n'a jamais eu 
ses règles ; que ce fait également important n'a jamais été dé- 
nié par elle et se trouve, d'ailleurs, établi par la déposition dudit 
premier témoin; 

Attendu que s'il n'est pas résulté dudit certificat et de ladite 
enquête qu'elle n'a jamais ressenti des douleurs lombaires et 
abdominales périodiques, la preuve de ce fait doit néanmoins 
s'induire avec certitude de celui enseigné par la science et 
constaté tous les jours que ces douleurs [ne peuvent coexister 
avec une santé toujours également bonne, comme l'a été celle de 
la partie défenderesse, chez une femme surtout qui, comme elle 
encore, a déjà dépassé l'âge de 31 ans, et n'a jamais eu ses 
règles, des douleurs de cette nature, quand il ne se produit pen- 
dant de longues années aucun afQux de sang, occasionnant 
toujours, nécessairement, une altération profonde à la santé 
générale... 

Attendu que le certificat et Tenquête n'ayant rien révélé sur 
l'absence articulée par D..., chez J... J..., des ovaires et de la 
matrice, il y a encore lieu de rechercher avec les données 
de la science si ces deux organes essentiels féminins lui font 
également défaut; 

Attendu que l'art médical paraît posséder aujourd'hui des 
moyens de diagnostic assez précis pour reconnaître, principale- 
ment dans le bassin d'une femme maigre, comme l'est ladite 
partie, les ovaires et surtout la matrice, et si ces organes existent 
chez elle dans un développement naturel; 

Attendu que ce moyen d'appréciation manquant par la faute 
de cette dernière, à cause de son refus de se laisser visiter par 
l'expert commis, on se trouve réduit à ne pouvoir déduire l'ab- 
sence probable dans sa personne de ces deux organes que des 
présomptions tirées des faits déjà acquis ; 
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Attendu que, suivant un homme de la science des plus expéri- 
mentés en cette paatiôre, la plus importante des fonctions de la 
femme, qui manifeste chez elle l'existence de ces mêmes organes, 
est la menstruation avec les douleurs lombaires et abdominales 
qui se produisent périodiquenient;| ordinairement chaque mois, 
et donnent lieu, entre autres accidents, à des sensations bien 
distinctes, à un gonflement des seins et à un retentissement 
physique et moral fortement accentué ; 

Attendu que la partie défenderesse n'ayant jamais été réglée, 
n'ayant jamais ressenti de douleurs prémonitoires, n'ayant pas 
de seins ou les ayant eus dans tous les cas très-peu développés à 
toutes les époques, et n'ayant par conséquent jamais éprouvé, 
avec une semblable constitution, aucun de ces retentissements et 
de ces sensations, l'on est amené à conclure que cette dernière 
se trouve encore privée de ces deux nouveaux organes, ou que, 
du moins, si leurs rudiments existent chez elle, de môme qae 
ceux de ses autres organes essentiels^ ils sont tous restés (ainsi 
que le dit cet habile praticien dans sa consultation médico-légale 
du 2 mai 1872, discutée par toutes les parties, dans leurs con- 
clusions respectives), ce qu'ils étaient au début de la vie foetale, 
des bourgeons imperceptibles et inertes qui réduisent à néant 
son état sexuel. 

Attendu que toutes les déductions tirées des divers motiûj 
ci-dessus développés, doivent puiser une nouvelle force dans la 
désobéissance formelle aux prescriptions de la justice par la 
partie défenderesse en refusant de se laisser visiter; — qu'il est 
^ remarquer que le Tribunal en ordonnant cette importante 
mesure d'instruction, avait eu soin de prendre toutes les précau- 
tions nécessaires et sauvegarder sa (pudeur; — que c'était une 
sage-femme qui devait faire cette visite, et que le mandat qui 
était donné au docteur qui lui avait été adjoint consistait uni- 
quement à se concerter préalablement avec elle, dans un appar- 
tement séparé de celui où elle devait avoir lieu sur la manière 
d'y procéder et à recueillir ensuite, toujours sous la présence de 
J... J..., le résultat de l'examen des constatations de la sage- 
femme; que le fait de ces précautions ainsi sagement prises, 
suffit pour ne pouvoir permettre de prendre au sérieux le pre- 
mier motif du refus allégué par la partie défenderesse, tiré d'un 
prétendu sentiment de pudeur de sa part, alors surtout qu'elle 
n'avait pas craint déjà, le 5 novembre 1869, pour les besoins 
supposés dé sa cause, d'aller se faire volontairement visiter par 
un homme (le D' Carcassonne), après l'avoir été précédemment 
par la sage-femme de T... ; 
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Atteudu que le second motif, par elle aussi prétendu, d'une 
atteinte chimérique qqi aurait pu être portée à sa santé, n'est 
pas plus probant que le premier, sachant mieux que toute autre, 
par une double expérience, que la mesure prescrite ne pouvait 
nullement altérer sa santé ; 

Que, dans de pareilles conditions^ ce refus semble n'avoir été 
calculé de sa part qu'aûn d'éviter de fournir de nouvelles armes 
à son adversaire, alors qu'elle avait pu apprécier tout le profit 
que celui-ci avait déjà tiré des constatations précieuses révélées 
par le certitlcat Garcassonne, malgré toutes ses réticences; — 
qu'on ne saurait admettre qu'une partie dans un procès pût 
impunément, à son gré, lorsqu'une mesure d'instruction a été 
ordonnée, l'employer volontairement quand elle le jugerait con- 
venable à ses intérêts, et la repousser ensuite lorsqu'elle pense- 
rait qu'elle pût lui nuire; — que, si Ton ne saurait induire juri- 
diquement dudit refus un aveu direct ou indirect par la partie 
défenderesse de la vérité des faits articulés par D..., il doit 
toutefois corroborer, dans une juste mesure, la preuve qu'il a 
été possible à. ce dernier d'en rapporter et les diverses appré- 
ciations auquelles le Tribunal s'est livré ci-dessus; 

Attendu qu'il ne faut pas, d'ailleurs, oublier que la question 
de savoir si la partie défenderesse est réellement privée de tous 
les organes essentiels féminins, ne doit être examinée qu'au point 
de vue du mariage et de la demande eu nullité dont le Tribunal 
est saisi ; — que ce contrat, qui participe du droit civil qui en 
règle les conditions et du droit naturel par l'union des sexes, et 
a été toujours consacré par la religion de tous les peuples, a un 
but social et un but moral tout à la fois, le premier de perpétuer 
la famille, base de toute société, par la procréation des enfants 
et le second de donner un aliment modérateur aux instincts de 
la nature, de prévenir ainsi les écarts des passions et d'assurer 
les joies et la prospérité du foyer domestique, et que ce double 
but serait évidemment manqué, s'il pouvait se faire qu'un pareil 
pontrat dût être maintenu lorsque un vice général organique 
sexuel de l'un des époux présenterait entre eux, comme dans 
l'espèce, ainsi que le constate sufâsamment ledit certiticat, un 
obstacle perpétuel, invincible de rapprochement: 

Attendu, en lin, que le Tribunal n'a pas à rechercher si la 
partie défenderesse, à cause de sa conformation et de sa consti - 
tution générale appartient au sexe masculin ou au sexe neutre^ 
s'il en existe; — qu'il lui suffit d'avoir acquis ainsi qu'il l'a fait 
avec les divers éléments d'appréciation de la cause, la conviction 
de ce seul fait que, toujours au point de vue du mariage, elle 
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manque réellement des organes naturels, essentiels, constitutifs 
du sexe, môme différent de celui de D..., auquel elle prétend 
appartenir, pour qu'il puisse et doive accueillir la demande 
de ce dernier et prononcer, par suite, la nullité radicale dn 
mariage intervenu entre les parties ; 

Par ces motifs, vidant Tinterlocutoire ordonné par son juge" 
ment du 29 avril 1869^ et faisant droit à la demande sans 
s'arrêter à ladite an de non-recevoir et à tous autres moyens et 
exceptions proposés par la partie défenderesse, et les rejetant 
comme irrecevables et dans tous les cas comme mal fondés, 
déclare radicalement nul et inexistant et annule le mariage. 

En terminant cette revue de la jurisprudence, je dois pla- 
cer sous vos yeux un considérant et un arrêt de la Cour de 
Riom en date du 7 juin 1876, (1) qui rejette une demande 
en nullité de mariage formée par une femme qui alléguait 
rimpuissance naturelle de son mari : 

La Cour pose les vrais principes du droit, en matière d'er- 
reur sur la pers(mne : 

€ Attendu, que si le législateur reconnaît comme une cause de 
€ nullité Terreur dans la personne, on ne saurait considérer 
« comme un cas d'erreur dans la personne celle' qui n'est tombée 
« que sur les qualités physiques et morales, mais seulement celle 
€ qui a porté sur Tidentité de la personne... » 

J'ai pensé que Texamen de la doctrine canonique, en ma- 
tière de nullités de mariages^ devait être le complément de 
eette étude. 

L'Ëglise est beaucoup plus large que la loi civile en matière 
des nullités du mariage. 

Elle admet, bien entendu, qu'il ne'peuty avoir mariage s'il 
y a identité de sexe : 

Elle admet que l'impuissance naturelle est une cause de 
nullité du mariage, si elle est perpétua et antecedens : elle 
institue une procédure longue et prudente pour la constata- 
tion de l'impuisance. 

Enfin, si elle reconnaît que la procréation des enfants 

(1) D. P. 1876, 11, p. 
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siiscepûio prolts est la fin principale, mais non la fin unique 
et immédiate du mariage, elle veut que les rapports sexuels ce 
qu'elle appelle la copula ne soient pas impossibles. 

Deux textes empruntés à la Theologia moralis d'Alphonse 
de Liguori indiquent nettement la doctrine canonique. 

1<» Si femina habeat vas adeo arctum (saltem respecta sui 
viri) ut ille nequeat penetrare, tum si femina non posset apta 
âeri ad copalam nisi cum periculo mortis, omnes conveDiant 
matrimonium esse nuUum. 

2° Sicut validum est matrimonium inter eos qui possunt copu* 
lari,et si per accidens nequeant generare, puta quia stériles aut 
senes, vel quia femina non retinet, ita nullum est matrimonium 
inter eos qui nequeant consummare eo actu, quo etsi esset 
possibilis generatîo (1). 

11 ressort clairement de ces deux textes que, si le droit 
canon déclare nul le mariage entre deux individus entre 
lesquels les rapports sont impossibles par suite du man- 
que de proportions il applique a fortiori la même rè- 
gle à Tunion entre individus dont Tun présente un vice 
de conformation qui rend la copula impossible d'une ma- 
nière absolue. Si on cherche à résumer cet exposé des diver- 
ses solutions qui a reçu les questions dont j'ai l'honneur de 
vous entretenir, on est amené à dégager trois systèmes bien 
distincts : 

1<> Le système du droit canon, le plus large de tous, qui 
veut pour la validité du mariage que les rapports sexuels 
soient possibles entre les époux et qui annule le mariage 
toutes les fois que l'état absolu ou même relatif des organes 
de la femme ne permet pas la copula, à moins que dans le 
cas d'un défaut de conformation relatif, la science puisse y 
porter remède sans danger de mort pour la femme. 

2^ Le système de la Cour de Trêves, du Tribunal de Alais 
et de la Cour de Montpellier qui déclarent le mariage nul, lors- 
que l'état physique et irrémédiable de la femme s'oppose au 
but naturel du mariage. 
3*" La jurisprudence de la Cour de Caen, conforme aux 

(1) A. de Liguori, Theologia ynoralis, ch» m, dub. 11. 

soc, DE MÉD. LÉG.^t. VU. 20 
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arrêts de la Cour de Gènes, de la Cour de Kiom, de la Cour de 
Nlmes^ s'appuyant sur Tautorité de jurisconsultes éminents 
comme MM. Demolombe, Laurent, Jalabur qui n'admet la 
nullité du mariage que lorsqu'il y a identité de sexe« 

Dans Tétai de notre législation, cette solution nous parait 
la seule véritablement juridique. 

L'essence du mariage c'est d'éti*e contracté entre deux in- 
dividus de sexe différent; quand il y a identité de sexe, il n'y 
a pas de mariage ; la loi n'a pas eu à le dire : on n'annule 
pas ce qui n'existe pas. 

Mais le législateur a créé des cas de nullité du mariage qui 
sont limitatifs : les considérations morales, philosophiques 
les plus élevées ne sauraient justifier un tribunal qui ajoute- 
rait des cas nouveaux à ceux que la loi a prévus. 

L'erreur sur la personne est un cas de nullité prévu par 
notre Code. Mais il n'est plus contesté aujourd'hui que 
l'art. 180 de notre Code civil prévolt l'erreur sur IMdentité de 
Tindividu et non Terreur sur ses qualités morales ou phy- 
siques. 

Les défauts de conformation, les lacunes, Torganisme 
sexuel n'ayant pas été inscrits parmi les causes de nullité du 
mariage, il n'est pas permis aux juges de suppléer au silence 
de la loi. 

En présence des circonstances de fait dans lesquelles l'ar- 
rêt de Caen a été rendu, nous eussions aimé à voir la Cour de 
Caen insister d'avantage sur les considérations juridiques qui 
lui imposaient sa décision. 

Assurément nous ne saurions la critiquer quand elle se re- 
fuse à ne voir dans la femme qu'un ce appareil sexuel, une 
organisation propre à faire des enfants ». 

L'espoir de fonder une famille est assurément un noble but 
et le principal but du mariage : il est cependant des unions 
entre vieillards d'où cet espoir est exclu et qui n'en sont pas 
moins heureuses et respectables. 

L'union conjugale, même inféconde, offre souvent un grand 
et édiiiant spectacle, quand elle nous montre deux époux 
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s'avançant dans la vie la main dans la main partageant les 
joies comme les misères de ce monde, apportant dans la com- 
munauté, Tun la force qui protège, Tautre le dévouement qui 
adoucit, réalisant enfin le type de ce ménage que Tertullien 
a dépeint : unitis spet\ unius voit.., alterutro docentes,,, al- 
terutro hor tantes, alterutro sustinentes. 

Et alors môme qu'un malheur irrémédiable ne permet pas 
aux époux les satisfactions du mariage on peut supposer ce 
malheur accepté avec résignation et laissant subsister une 
union solide fondée sur Testime et Taffection. 

Tout cela est vrai : mais cependant on peut se demander 
s'il n'est pas immoral, s'il n'est pas contraire au droit na- 
turel qu'un jeune homme qui, dans la plénitude de sa force 
physique, a voulu à la fois^ par son mariage associer sa vie à 
celle d'une personne de son choix, fonder une famille, satis- 
faire de légitimes passions^ se trouve enchaîné à une créature 
incomplète avec laquelle tout rapprochement est impossible ou 
dont l'organisme ne se prête qu'à des rapports inavouables. 

L'expression de cette pensée, le regret de voir la justice 
enchaînée par le silence de la loi n'auraient-ils pas dû trou-* 
ver place dans l'arrêt de la Cour de Caen? 

Telles sont les graves questions qui m'ont paru dignes d'oc- 
cuper l'attention de la Société de médecine légale. 
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ÂLIBNÉ. — DOMMAGE RÉSULTANT D'UN CRIME COMMIS PAR 
UN ALIÉNÉ. — RESPONSABILITÉ DES PARENTS. — RES- 
PONSABILITÉ DU MAIRE DE LA COMMUNE. — RESPONSA- 
BILITÉ CIVILE DE l'accusé. 

Le 11 juin 1880, dans la commune de Yingrau (Pyrénées- 
Orientales), le sieur Baron tombait frappé mortellement d'un 
coup de feu dirigé contre lui par le sieur Jean Espinet. Ce 
dernier était atteint d'aliénation mentale ; aussi le parquet de 
Perpignan n^exerça contre lui aucune poursuite, et des mesu- 
res furent prises à l'eflet de l'interner dans un asile d'aliénés- 

Baron, âgé de trente-deux ans à peine, laissait une veuve 
et deux jeunes enfants. Dans ces conditions, la veuve, agis- 
sant tant en son nom que comme tutrice de ses enfants mi- 
neurs, a intenté, pour obtenir réparation du préjudice occa- 
sionné à cette jeune famille par la mort de son chef, une ac- 
tion contre Ëspinet, Taliéné, représenté par un mandataire 
spécial; en second lieu, contre Espinet père, et, enfin, contre 
le sieur Espinet, maire de la commune de Vingrau. 

A regard de ce dernier, le procès présentait une question 
de responsabilité des plus intéressantes. La loi de 1838, dans 
son article 19^ impose-t-elle au maire de la commune une 
obligation telle, que de Tinobservation de cet article découle 
fatalement la responsabilité du magistrat municipal? 

Le jugement que nous rapportons tranche également une 
question des plus délicates. L'aliéné,irresponsable au point de 

(I) La Société de médecine légale a, dans sa séance du 14 août 1882, 
nommé une commission composée de M. Cbaudé, président, MM. les 
docteurs Legrand du Saulle et Lutaud et de MM. Danet et Rocher, aro- 
cals à la cour d'appel de Paris, avec mission de rechercher parmi les 
décisions judiciaires rendues depuis 1880, celles pouvaient, à uu titre 
quelconque, intéresser la médecine légale. M. Rocher a accepté les 
fonctions de rapporteur. 
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vue criminel, peut-il être déclaré civilement responsable d'un 
dommage occasionné par son fait, alors que son état de dé- 
mence est reconnu? 

Le Tribunal civil de Perpignan a résolu ces questions fort 
intéressantes de la façon suivante : 

€ Attendu qu'il est reconnu par toutes parties que, le 11 juin 
1880, à Yingrau, Jean Espinet tira sur Urbain Baron un coup de 
fusil dont le trait lui perfora la poitrine, occasionnant ainsi des 
désordres qui^ le surlendemain, entraînaient sa mort ; 

€ Que trois personnes ayant été assignéeis en réparation du 
préjudice causé, il y a lieu de rechercher si la responsabilité in- 
combe ou non à toutes les trois ; 

« En ce qui touche Pierre Espinet, qui a été appelé à raison de 
sa qualité de père de Tauteur de Thomicide : 

« Attendu que le dit Pierre Espinet est paralytique et très- 
avancé en âge ; 

« Que dans ces conditions de vieillesse et de maladie, on serait 
mal venu à soutenir que cet homme était préposé à la garde de 
son fils, dans le sens de Tarticle 475, paragraphe 7 du Code 
pénal ; 

« Que cette situation, au contraire, serait de nature à lui va- 
loir le bénéfice du dernier alinéa de Tarticle 1384 du Code civil, si 
cet article pouvait être invoqué contre lui ; 

« Attendu qu'on ne peut victorieusement exiper du texte du- 
dit article 1384, lequel n'engage la responsabilité du père que 
dans le cas de dommage causé par son fils mineur, avec lui do- 
micilié, puisque les dispositions de cet article sont absolument 
limitatives, et qu'Espinet fils, outre qu'il avait, lors de l'homi- 
cide, quarante-cinq ans environ, n'était môme pas domicilié avec 
son père ; 

« Attendu, enfin, que les considérants qui vont suivre feront 
écarter de la tôte du père Espinet la responsabilité puisée dans 
l'article 1383, en établissant qu'il n'y a eu de sa part ni négli- 
gence ni imprudence; 

« En ce qui touche Pierre Espinet, pris en sa qualité de maire 
de la commune de Vin grau : 

€ Attendu qu.'il n'est en cause que pour n'avoir pas usé du 
droit que lui confère, en cas de danger imminent, l'article 19 de 
la loi du 30 juin 1838 ; 

« Attendu que rien ne faisait craindre au maire de Yingrau le 
malheur dont la famille Baron a été victime ; 
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€ Que son administré, Jean Espinet, était sorti le 15 février 
1873, de Tasile des aliénés de Limoux, en vertu d'un certificat 
médical) duquel il résulte qu'à cette date < Espinet, quoique 
présentant un désordre intellectuel se traduisant par des diva- 
gations, était inoffensif, ne commettant aucun acte répréhen- 
sible. » 

< Que jamais^ depuis sa mise en liberté, ledit Espinet n'avait, 
soit par ses actes, soit par menaces proférées, inspiré de craintes 
sérieuses à qui que ce soit ; 

€ Attendu que le devoir d'un maire est de concilier toujours 
les devoirs de protection due à la sécurité publique, avec ceux de 
respect dû à la liberté individuelle ; 

« Qu'en agissant comme il l'a fait, le maire de Yingrau s'est 
conformé aux prescriptions préfectorales consignées dans le Re- 
cueil des actes administratifs, n° 6, année 1877, ainsi conçues : 

€ Je crois devoir vous rappeler que vous ne devez délivrer des 
réquisitions pour la séquestration provisoire des aliénés que dans 
le seul cas où ils présentent un caractère de danger imminent 
pour la sécurité publique. » 

u Attendu, enfin, que la responsabilité qu'on voudrait faire 
peser sur le maire ne s'étaie d'aucun texte ; 

4c Que l'article 1384 renferme une disposition dont le caractère 
est exceptionnel ; d'où il suit que cette disposition ne peut jamais 
être étendue par analogie et que, hors le cas où la loi déclare 
une personne responsable du fait d'autrui, les articles 1382 et 
1383 ne sont applicables qu'aux faits personnels (Sourdat, t. 11, 
numéro 753) ; 

En ce qui touche Jean Espinet : 

« Attendu qu'il y a de grandes présomptions qu*au moment 
de l'homicide il n'avait pas la plénitude de ses facultés intellec- 
tuelles puisqu'il n'a pas été déféré à la justice répressive et qu'il 
est depuis détenu en un asile d'aliénés ; 

€ Mais attendu que cette oblitération, suffisante peut-être 
pour le rendre irresponsable au point de vue criminel, ne l'est 
pas, d'après les éléments versés au procès, pour le rendre m- 
demne vis-à-vis des parties lésées; 

« Qu'il est établi, en effet, que Jean Espinet ne dirigea pas au 
hasard son fusil dans le groupe dont faisait partie Baron, mais 
qu'il le dirigea de façon à n'atteindre que cet honïme avec lequel 
il avait eu depuis peu une discussion d'intérêts ; 

€ Attendu encore que par son attitude après l'événement du 
11 juin, Jean Espinet a montré en maintes occasions,qu'il avait une 
conscience relative de ce qu'il faisait, en tirant sur Baron le coup 
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de feu qui a déterminé sa mort ; que dans ces conditions toute 
la responsabilité inoombe au dit Jean Eepinet qui doit partant 
ôtre seul condamné à la réparation du préjudice causé; 

4L Attendu que le Tribunal a devers lui des éléments suffisants 
pour fixer le chiffre de cette réparation et quMl est opportun, en 
le déterminant, d'assigner la part qui reviendra à chacune de» 
trois demanderesses ; 

€ Par ces motifs, 

« Déclare la veuve Baron ôs-qualités mal fondée dans sa de^ 
mande contre Espinet (Pierre) père, et contre Espinet (Pierre), 
pris en sa qualité de maire de Vingrau, Ten déboute ; 

4L Condamne Jean-Joseph Espinet à payer aux trois demande 
resses, en réparation du préjudice qu'il leur a occasionné en 
donnant la mort à Urbain Baron, leur époux et père, une somme 
totale de 9,800 francs. » 

Tribunal civil de Perpignan, l'* ch„ 9 février 1881. — Gazette 
des Trib. des 16-17 mai 1881. 

ASSURANCES SUR LA VIE; — RETICENCE; —FAUSSE Ï)ÉCLA- 
RATION; — NULLITÉ DU CONTRAT. — AVIS DU MEDE- 
CIN DE LA COMPAGNIE. — BONNE FOI. 

L'article 348 du Code de commerce, spécial aux assurances 
maritimes, d'après une jurisprudence presque constante, 
s'applique, par analogie, même enTabsense de toute mention 
insérée dans la police, au contrat d'assurance sur la vie. (Rouen 
21 janvier 1876. Dali., 77, 2, 126 et la note.) 

Mais là où naît la difficulté, c'est sur l'interprétation mdme 
de cet article et sur la question de savoir si Tassureur est 
tenu de prouver la mauvaise foi de l'assuré et de démontrer 
qu'il a été victime d'un dol pour obtenir la nullité du contrat ; 
Or, voici ce que décident quelques arrêts récents : 

La nullité d'un contrat d'assurance sur la vie doit être pro* 
noncée dans l'intérêt de l'assureur, si l'assuré, par ses rëticen* 
ces ou ses fausses déclarations, a dénaturé l'opinion du risque 
qui a servi de base au contrat ; et Tassuré, pris en flagrant délit 
de dissimulation, ne pourra pas prétendre couvrir sa réticence 
ou sa dissimulation par ce fait que le médecin de la compa^» 
gnie, après l'avoir visité, aura déclaré qu'il était possible do 
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placer un capital sur la vie de celui-ci. Les renseignements 
donnés par le médecin à la Compagnie qui le consulte ne peu- 
vent en rien préjudiciel* à cette dernière et ne sauraient être 
invoqués par le bénéficiaire de Tassurance. 
, (Gourde Rouen, 7 mai 1877. — Dali., 81, 2, 236.) 

En Tabsence dMntention frauduleuse Texistence chez Tas- 
sure de maladies antérieures non déclarées lors de l'assu- 
rance ne vicie pas le contrat, alors que la maladie à laquelle il 
a succombé n'a aucune corrélation avec celle dont il aurait 
étéatteint, et l'assureur invoquerait en vain cette circonstance 
qu'au moment où le contrat à été conclu, l'assuré était atteint 
du mal dont il est mort, alors qu'il est prouvé, par les faits de 
la cause, d'une part, que l'assuré ignorait, d^u. moment où il 
s'est fait assurer, la maladie à laquelle il a succombé, de l'au- 
tre que la gravité ne s'est déclarée que postérieurement au 
contrat. 
(Cour de Paris, 7 janvier 1879. — Dali., 80, 2, 123.) 
(Cour de Paris, 30 janvier 1880. —Dali., 81, 2, 237.) 
Mais il y a nullité de l'assurance lorsque l'on a dissimulé 
une maladie existant lors de la proposition de l'assurance, 
alors surtout que cette réticence diminuerait l'opinion du 
risque. 
(Trib. de la Seine, iS jmnlSSl.^ Gaz. des Trib.dix^ocX.) 
Lorsqu'une Compagnie d'assurance a fait visiter, au 
moment de la proposition d'assurance^ la personne qui désire 
s'assurer, et qu'aucune trace de maladie n'a été découverte, 
elle n'est plus recevable lors du décès à demander la nullité 
de l'assurance pour fausse déclaration, alors qu'il eût été 
bien facile de reconnaître l'état de santé de l'assuré s'il avait 
été, lors du contrat, tel que l'allègue la Compagnie. (Trib. de 
la Seine, 1*' juillet 1881. — Gaz. des Trib.^ du 14 oct.) 

Mais le fait, par l'assuré, d'avoir répondu négativement à 
la question posée par l'assureur, de savoir s'il n'avait pas eu 
quelque maladie assez grave pour nécessiter les soins d'un 
médecin ou chirurgien, et de n'avoir pas déclaré et fait con- 
naître le nom au médecin qui l'avait soigné, alors qu'il avait 
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été antérieurement et à une époque rapprochée du contrat 
d'assurance, atteint d'une fluxion de poitrine et d'une phlé- 
bite à la jambe, pour lesquelles il avait eu à recevoir les 
soins continus d'un médecin, constitue une réticence sérieuse 
de nature à diminuer l'opinion du risque, à jeter l'assureur 
dans l'erreur et à vicier Je contrat (art. 348, C.Com.). 

En conséquence, la police d'assurance sur la vie contractée 
en suite d'une déclaration ainsi faite mensongèrement par 
l'assuré, doit être déclarée nulle et sans effet, conformément 
aux stipulations de la police, alors surtout que les maladies, et 
affections antérieures, dont la déclaration n'a pas été faite, se 
rattachent pathologiquement à la maladie même qui a amené 
le décès de l'assuré. 

C'est ce qu'a décidé un arrêt de la 3^ Chambre de la Cour 
d'appel de Paris, rendu le 17 février 1881, confirmant un 
jugement civil du Tribunal de la Seine du 29 mai 1878. L'arrêt 
est ainsi conçu : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il résulte des documents produits au procès, 
et notamment des enquêtes et contre-enquête que Lamier, en 
1875et 1876, a été atteip.t successivement d'une fluxion de poitrine, 
puis d*une phlébite à la jambe, puis d'une phtisie pulmonaire ; 

« Que cette dernière maladie a amené son décès le 27 jan- 
vier 1877; 

« Considérant qu'appelé à déclarer, le six octobre 1875, en vue 
de la police d'assurance souscrite le 9 du même mois, s'il n'avait 
pas eu quelque maladie assez grave pour nécessiter les soins d'un 
médecin, et, en cas d'affirmative, quel il était, il a répondu néga- 
tivement à cette question ; 

« Considérant qu'il est établi, au contraire, qu'à raison de la 
fluxion de poitrine et de la phlébite ci-dessus signalées, il avait 
reçu les soins continus du docteur Provost, demeurant à Pacy- 
sur-Eure; 

€ Considérant que cette réponse négative constitue une réti- 
cence sérieuse alors que les deux maladies antérieures au con- 
trat avaient été traitées à une époque rapprochée de la conven- 
tion conclue ; 

€ Considérant qu'il ressort, enân, des mêmes documents que 
la fluxion de poitrine, survenue et traitée en 1874, ne peut pas 
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ne pas être prise en ooneidér&tion an point de vne dé l'apprécia- 
tion du litige. 

« Qu'elle se rattache pathologiquement à la dernière maladiCi 
cause du décès ; 

« Que la phlébite de 1875, paraît aussi, avoir été le symptôme, 
et le résultat d'un état général de santé déjà débilité gravement 
par les atteintes précédentes ; 

€ Considérant que la réticence reprochée à Lamier, eût-elle été 
commise par ignorance ou de bonne foi, n'en était pas moins de 
nature à diminuer T opinion du risque, à jeter l'assureur dans 
l'erreur, et à vicier par suite, le contrat ; (art. 348 C. Comm.). 

€ Adoptant, d'ailleurs les motifs des premiers juges en ce 
qu'ils n'ont pas de contraire à ceux du présent arrêt, met l'ap- 
pellation à néant. (Cour de Paris, 3« Ch., 17 février 1881. — 
Gaz. des Trib,, du 15 avril 1881.) 

SÉPARATION DE CORPS. — IMPUISSANCE DU MARI. — REFUS 
DU DEVOIR CONJUGAL. — CARACTÈRE OUTRAGEANT. 

L'impuissance du mari résultant d'une infirmité physique, 
non révélée par lui avant le mariage y ne peut être invoquée 
par la femme comme un grief de nature à entraîner la 
séparation de corps. 

(Tribunal d'Amiens, Première Ch. 7 mai 1882.) 
Cette question se lie étroitement à celle de savoir si l'im- 
puissance naturelle de l'un des époux peut^ quand elle a été 
dissimulée à l'autre époux avant le mariage, entraîner la nul- 
lité du mariage. Il y a une vive controverse sur ce point. (V. 
M. Demolombe, Traité du Mariage ,i. I, n***254 et suivants.) 
La jurisprudence s'est généralement prononcée en ce sens 
que l'impuissance naturelle de l'un des époux n'est pas une 
cause de nullité du mariage. Voir notamment un arrêt de 
Toulouse du 10 mars 1888, (D. 69, 2. 40), qui n'admet à cet 
égard aucune distinction entre l'impuissance naturelle qui 
est manifeste et celle qui est cachée ; il a été jugé, d'ailleurs, 
par la cour de Montpellier (arrêt du 8 mai 1872, D. 72, 2, 
48) que l'absence complète des organes qui caractérisent le 
sexe est une cause de nullité du mariage. 

Le refus du devoir conjugal ne peut être articulé comme 
grief à l'appui d'une demande en séparation de|corps, qu'au- 
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tant qu'il témoignerait de l'aversion et du mépris de la part 
de Tun des époux pour l'autre et constituerait un outrage 
pour celui-ci. 

Ainsi, lorsque ce refus de la part du mari aurait pour 
cause son impuissance, il ne saurait avoir ce caractère inju- 
rieux. Mais si le mari a refusé, peu après le mariage, de cohabiter 
avec sa femme, et a, ensuite, constamment couché hors du 
domicile conjugal, cet abandon est une injure grave à l'égard 
de la femme. 

Les reproches adressés publiquement et en termes grossiers 
par une femme à son mari à l'occasion de l'impuissance de 
celui-ci qu'elle allègue, ont le caractère d'injures graves de 
nature à entraîner la séparation de corps, alors surtout qu'ils 
ont été plutôt inspirés par le désir de tourner le mari en ridi' 
cule que par le besoin de la part de la femme d'exhaler ses 
plaintes et ses regrets. 

Il a été jugé par la cour de Metz (arrêt du 28 mai 1869. 
D. 69, 1.302) que l'abstention volontaire et persistante du mari 
de rendre, après le mariage, le devoir conjugal à sa femme, 
constitue envers celle-ci une injure grave, suffisante pour 
faire prononcer la séparation de corps (V. aussi Aix, 7 arril 
1876, D. 77, 2. 128), mais il a été jugé par la cour de Bor- 
deaux (arrêt du 5 mai 1870, D. 70, 2. 207) que Tallégalion 
par une femme contre son mari d'une antipathie de celui-ci 
qui le porterait à s'abstenir des relations conjugales et four- 
nirait la véritable explication d'une stérilité dont la supposi- 
tion est considérée par elle comme une injure, ne saurait, 
notamment en ce que le fait n'est pas susceptible d'une 
preuve judiciaire, servir de base à une demande en sépara- 
tion de corps. (Extrait de la, France judzczaire août 1881.) 

SUPPRESSION d'enfant. — DUREE DE LA GESTATION. — 
PRIÉSOMPTIONS ET PREUVES. 

L'art. 345 § 3, modifié par la loi du 13 mai 1863, qui punit 
de six jours à deux mois de prison la suppression de l'enfant 
lors même qu'il est bien établi qu'il n'a pas vécu, n'est pas 
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applicable au cas de non représentation d'un fœtus de 5 mois 
1/2; Tenfantne peut être réputé viable, au point de vue de cet 
article, que s'il compte au moins 180 jours de gestation. (Gre- 
noble, 10 février 1870: Dali. 71, 2, 35. — Cass., 7 août 1874; 
Sir., 75, 1, 41. — Amiens, 29 juin 1876; Dali., 80, 2, 57.— Di- 
jon, 11 mai 1879, confirmant un jug. du tribunal correctionnel 
de Chalons-sur-Saône du l^' mai 1879; Sir. 79, 2, 230. — An- 
gers, 31 mai 1880, confirmant un jugement du tribunal de 
Choletdu 8 mai 1880; Dali. 82, 2, 139. — Douai, 10 avril 1881 ; 
Sir, 82, 2, 36. 

Voir cependant : Amiens, 20 déc. 1873; Sir., 75, 2, 108. — 
Agen,6 août 1874. Sir., 72, 2, 108. Dali., 75, 5, 175, qui ont 
jugé que le fait d'avoir fait disparaître un fœtus formé dans 
ses organes essentiels constituait un délit. Voir aussi Paris, 15 
fév. 1865. Sir., 66, 2, 95; Dali., 65, 2, 138. — Metz, 24 août 
1854. Sir. 54, 2, 263; Dali. 54, 5, 431. 

Mais si au milieu des incertitudes de la jurisprudence sur 
la question de savoir à quelle époque de la gestation doit 
être arrivé le fœtus pour que sa non représentation puisse 
constituer le délit de suppression d'enfant, les tribunanx 
semblent décider qu'il faut au moins que le corps de Ten- 
fant constitue un être organisé, qui devra faire cette preuve, 
de celui qui ne représente pas le corps et se borne à soutenir 
qu'il ne constituait qu'un embryon informe ou du ministère 
public qui poursuit l'application de l'art. 345 §3? 

C'est à l'accusation à établir qu'il y a eu grossesse et ac- 
couchement, mais cette preuve une fois faite, la jurisprudence 
semble s'accorder à reconnaître que la preuve de l'état tout à 
fait rudimentaire du fœtus incombe à celui qui, par son fait, 
s'est mis dans l'impossibilité de représenter le corps ; toutefois 
tous les jugements s'attachent avec soin à établir que des cir- 
constances delà cause il résulte que la grossesse devait remon- 
ter à six moins au nK)ins, d'où l'on peut conclure que si ces 
circonstances n'étaient pas établies aucune condamnation ne 
serait prononcée, c'est ce qui résulte de l'arrêt de la cour de 
Douai du 10 avril 1881 : 
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Considérant que les§§ 2 et 3 de Tart. 345, supposent que le 
produit non représenté a été un être appelé à la vie extra-uté- 
rieure et non un fœtus incomplètement organisé ; qu'il incombe 
alors à la partie poursuivante d'établir, sinon que Tenfant est 
né vivant, du moins que la grossesse a eu une durée suffisante 
pour que le produit de la gestation présente les conditions exi- 
gées par la loi : En fait, attendu que le ÛUe D... prétend que sa 
grossesse, qu'elle a d'ailleurs dissimulée, n'a duré que 3 mois en 
viron.... que ces allégations n'ont pu être contredites directe- 
ment par le» constatations médico-légales... que les témoi- 
gnages recueillis ne sont pas plus explicites sur la durée de la 
grossesse... que c'est seulement vers le mois de septembre que 
d'après les dires des témoins la grossesse peut être considérée 
comme ayant été certaine, mais que l'intervalle qui s'est écoulé 
entre cette époque et la date du 10 au 11 décembre n'est pas 
suffisante pour que les conditions du délit prévu par l'art. 345 
puissent être regardées comme remplies, renvoie de la poursuite. 

(Douai, 10 avril 1881, Sir., 82,2, 34. — Chambéry, 24 fév. 
1868. Dali., 71, 2, 34. - Dijon, 16 déc. 1868. Dail., 79, 3, 38. 
— Poitiers, 31 août 1878. Gaz, des Trib. 28 sept. — Cham- 
béry, juin 1874. Sir., 74, 2, 280. Dali., 75, 2, 87.) 

Le jugement du Tribual de Cholet du 8 mai 1880, et l'ar- 
rêt de la cour d'Angers du 31 mai 1880, qui le confirme 
mentionnés plus haut, décident : que le produit né après plus 
de six mois de gestation doit être présumé né viable, et que 
c'est à l'inculpée de détruire cette présomption en prouvant 
qu'elle est accouchée d'un fœtus incomplètement organisé. 

MÉDECIN. — SECRET PROFESSIONNEL. — DUEL. 

Tout ce qui touche au secret médical offre de l'intérêt; 
aussi croyons-nous devoir mentionner ici un arrêt de la Cour 
de Bruxelles du 8 novembre 1880, qui a décidé que s'il est 
permis aux médecins de ne pas déposer en justice sur certains 
faits, cette règle doit s'entendre uniquement des choses de 
nature secrète dont ils ont eu connaissance dans l'exercice de 
leur profession, mais qiie le médecin n'est pas dans l'exer- 
cice de sa profession en accompagnant des personnes qui vont 
se battre en duel, et en assistant à ce duel ; qu'en conséquence 
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il ne peut refuser de témoigner sur les circonstances de ce 
duel. 

Voici du reste les termes du jugement du Tribunal d'Anvers, 
confirmé par arrêt de la Cour de Bruxelles du 8 novem- 
bre 1880. 

Attendu que le docteur R..., cité à la requête de M. le Procii- 
reur da Roi, a refusé de répondre aux questions qui lui ont été 
posées par M. le Président dans les termes suivants : 

€ Arei^vons, le 20 avril dernier, accompagné & Cappellen 
MM. Van B..., P..., M..., B..., et S..., aucan de ces messienni n'é- 
tant ni malade, ni blessé, et n'ayant pas, par conséquent, besoin 
d'un médecin? » 

€ Avez-vous, pendant ce voyage, ou avant ou après, soit à 
Cappellen, soit ailleurs, vu MM. Van B... et P... se battre en 
duel? 

Alléguant, le témoin, que tout ce qu'il sait au sujet des deux 
questions posées, il le sait en vertu et à raison de sa profession 
de médecin, et sous le sceau du secret qui lui a été demandé; 

Attendu que l'article 458 du Code pénal a réduit les cas où Tar- 
Ucle 378 du Code de 1810 reconnaissait aux personnes détenteurs 
de secrets professionnels, le droit de se taire, lorsqu'elles sont 
citées comme témoins devant la juridiction répressive ; 

Attendu que le respect du secret professionnel ne peut aller 
jusqu'à entraver les poursuites de la justice, ou jusqu'à s'opposer 
à l'accomplissement des devoirs légaux. (Req. de M. le Procureur 
général Faider, Paris, 1877, p. 116;) 

Attendu que les faits sur lesquels le témoin a été interpellé ne 
peuvent constituer des actes de sa profession ; 

Que celle-ci, en effet, ne commence qu'à partir du moment où 
il a besoin de recourir à ses connaissances spéciales dans Taccom- 
plissement des devoirs qui lui sont demandés ; 

Attendu que vainement il excipe du secret qu'il prétend avoir 
promis, puisque nul ne peut valablement promettre de se taire 
sur des faits constitutifs d*nn délit ; 

Attendu que le refus de répondre équivaut au déHaut de com- 
paraître ; 

Par ces motifs : 

Vu les articles.. 4 
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Le Tribunal condamne le témoin, docteur R,.., à une amende 
de oent francs et aux frais. 



MEDECIN. — HONOKAIRBS. — PRESOBIPTION. 

La prescription annale établie par Tart. S272 du Code civi 
à regard de Taction des médecin» pour leura visites ne peu 
éti^ combattae que par la délation de serment, Ëo consé- 
quence les juges ne peuvent ordonner une comparution das 
parties pour s'éclairer sur la question de savoir si la créance 
au sujet de laquelle la prescription est opposée a été ou non 
payée, et par suite, ils ne peuvent, si la personne assignée 
en paiement refuse de comparaître, en conclure que la dette 
doit être considérée comme reconnue, et prononcer une con- 
damnation. 

(Cass, 26 janvier 1881^ d'un jugementdu tribunal de St-Malo ; 
Sir. 81. i. H2.) 

Mais si, aux termes de Tarticle 2272 du Code civil, l'action 
des médecins pour te paiement de leurs visiter se prescrit par 
un an, cette prescription ne s'applique qu'aux créances résul- 
tant pour le médecin des visites qu'il a faites et des consulta- 
tions qu'il a données, et non à celles qui ont pour objet le 
prioo ou le remboursement du prix des c^pareilset, des médi- 
caments qu'il a fournis ou pcocurés au malade. 

Le prix de ces objets ne fait pas partie des honoraires dus 
au médecin pour l'exercice de sa profession, lesquels seuls 
sont soumis à la prescription annale. 

Rejet dans ce sens d'un pourvoi fornié contre un jugement 
du Tribunal civil de la Seine du 20 janvier 1881. (Cass. 
19 juin 1882.) 

MÉDECIN. — HONORAIRES. — ABSENCE DE CONVENTIONS. — 
APPRECIATION DSB TRIBUNAUX. 

En l'absence d'une convention entre le malade et le 
médecin pour le règlement des honoraires dus à ce 



308 SOCIÉTÉ DE MÉDECINE LÉGALE DB FBANCE. 

derDÎer, convention qui, du reste^ quand bien même elle 
aurait existé, n'aurait pu dans aucun cas enchaîner la liberté 
d'appréciation de la justice, les tribunaux ont un pouvoir 
absolu pour apprécier la nature des soins donnés, l'impor- 
tance du service rendu, et par suite, déterminer le chiffre de 
la rémunération à laquelle le médecin a droit, détermination 
dans laquelle il doit être tenu compte de la fortune et de la 
position sociale du malade auquel sont réclamés les hono- 
raires. 

Ainsi jugé par la t* Chambre de la Cour d'appel de Paris, 
le 19 janvier 1881, confirmant un jugement du Tribunal civil 
de la Seine du 12 février 1879. {Gazette des Tribunatuc. — 
14 juillet 1881.) 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA MEDECINE PAR UN DOCTEUR. — 
REMÈDES SECRETS. — CONTRAVENTION. — PRESCRIPTION. 

Un médecin, quoique ayant obtenu régulièrement son 
diplôme de docteur, peut se rendre coupable d'exercice illé- 
gal de la médecine et être poursuivi de ce chef^ lorsqu'il 
traite ses malades au moyen d'un remède secret qui lui est 
fourni par un guérisseur sans diplôme, auquel il s'associe 
pour l'exploitation dudit remède qu'il applique sans le con- 
trôler et sans en connaître la composition. 

Ce tait d'exercice illégal de la médecine n'est point un délit 
dans le sens du Code pénal, mais bien une contravention sou- 
mise aux peines de simple police et bénéficiant, comme telle, 
de la prescription annale. 

Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de Nîmes, Chambre des 
appels correctionnels du 26 août 1882. (Le Droite journal 
des Tribunaux^ 1«' octobre 1882.) 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA MEDECINE. — 
'circonstance AGGRAVANTE. 

L'individu qui exerce illégalement la médecine en prenant 
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la qualification pure et simple de docteur, sans Tindication de 
Torigine étrangère de ce titre, se rend passible de Taggrava- 
tion de peine édictée par Tart. 36 de la loi de ventôse. (Cass. 
17 décembre 1880, rejet d'un pourvoi formé contre un arrêt 
de la Cour de Paris du 18 juin 1880, condamnant le sieur V... 
à 1,800 francs d'amende. (Dali. Ch. crim. 1880.) 

EXERCICE ILLÉOAL DE LA CHIRURGIE. — SAGB-FBMMB. — 
OPÉRATION CÉSARIENNE. — MORT DE LA MÈRE. — EN- 
FANT SAUVÉ. — FORCE MAJEURE. — ACQUITTEMENT. 

La sage-femme qui emploie des instruments pour un accou- 
chement sans l'assistance du médecin ou chirurgien, spécia- 
lement, qui pratique sans cette assistance sur une femme en 
couches l'opération dite césarienne, peut être poursuivie, 
non seulement pour violation de la loi du 19 ventôse an IX, 
articles 29 et 33, mais encore pour blessure et méme^ suivant 
le cas, pour homicide par imprudence, art. 310, 320 du Code 
pénal, mais elle doit être relaxée de cette double prévention 
s'il n'est pas absolument établi que la mort survenue soit la 
conséquence directe de sa maladresse et de l'inobservation 
des règlements et surtout, si elle a agi au cas de force majeure 
et sous le coup d'une nécessité imminente et urgente. 

L'aflaire que nous rapportons est fort intéressante en raison 
de l'exception remarquable apportée par la Cour de Chambéry 
aux grands principes qui régissent la matière. Voici les faits : 

Le 23 octobre 1881, la femme Drevet, de Rochefort près 
Saint-6enix-sur-6uiers (Savoie), ayant ressenti dans l'après- 
midi les premières douleurs de l'enfantement, sa famille 
appela auprès d'elle la sage-femme Coissard. Au dire du mari 
et de la femme Brevet, la sage-femme, bien que prévoyant 
un accouchement laborieux, aurait cependant refusé tout 
d'abord l'offre qui lui était faite du secours d'un médecin et 
ne se serait décidée que fort tard dans la nuit à faire demander 
le D' Jarre, de Saint-Genix; à ce moment la malade prit plu- 
sieurs « vapeurs » ; ce fut alors que, de son propre mouve- 
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ment, sans consulter les parents, sans même que ces derniers 
aient eu le temps de se rendre conapte de ce qui se passait. 
Mme Cuissard prit un couteau et pratiqua l'opération césa- 
rienne sur la malheureuse femme Drevet, qui était cependant 
vivante et en donnait des signes. 

Cette version invraisemblable était démentie avec énergie 
parla sage-femme; prévoyant en effet, disait-elle, un accou- 
chement long et difficile, elle avait de bonne heure proposé 
de faire demander un médecin, mais elle s'était heurtée contre 
l'insouciance des parents; au milieu de la nuit, la malade fut 
atteinte de plusieurs crises d'éclampsie et, à la suite d'une 
crise plus violente que les autres, elle tomba comme morte 
sur son lit de douleur ; elle ne donnait absolument aucun 
signe de vie; toutes les expériences faites par la sage-femme 
ne faisaient que confirmer celte dernière dans la pensée que 
la femme Drevet était réellement morte. Entendant alors les 
pleurs et les lamentations des parents qui criaient : ce Sauvez 
l'enfant!. sauvez l'enfant! » ne pouvant attendre l'arrivée du 
médecin que Ton venait d'envoyer chercher à Saint-Genix 
(et qui ne vint en effet que le malin), Mme Coissard crut de 
son devoir, pour sauver l'enfant, de pratiquer l'opération 
césarienne sur la femme Drevet. 

Quoi qu'il en soit, l'opération sembla d'abord avoir com- 
plètement réussi; l'enfant, qui vivait à peine au sortir du sein 
de sa mère, grâce aux soins spéciaux qui lui furent prodigués 
par la sage-femme, s'anima peu à peu, en même temps que 
sa malheureuse mère, par suite de la réaction déterminée en 
elle par l'opération, revenait également à la vie. 

Vers six heures du matin, le D' Jarre arriva et constata que 
l'opération avait été faite heureusement et selon les règles de 
l'art; quanta la malade, il la trouva dans un état relaûve- 
ment satisfaisant. Une prompte guérison était déjà es pérée, si 
bien que la famille ne crut pas devoir faire revenir le méde- 
cin, et l'on se réjouissait d'avoir sauvé et la mère et l'enfant , 
lorsque le mal empira rapidement et, deux jours après, la 
femme Drevet mourut. 
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Pendant plus d'un mois, les parents de la malheuvause 
femme restèrent silencieux sans songer à porter plainte à 
Tautorité contre la sage-femme ni même à adresser à cette 
dernière le moindre reproche; mais, tout à coup, ils se ravi- 
sèrent et, le 2 décembre 18SI, déposèrent une plainte entre les 
mains de M. le juge de paiK de Saint-Genix. 

A la suite de cette plainte, une instruction fut commencée 
contre la sage-femme Coissard et aboutit à son renvoi devant 
le Tribunal correctionnel de Chambéry sous la prévention 
d'avoir, le 23 octobre 1881, à Rochetort : 

1° Par maladresse, imprudence, inattention ou inobserva- 
tion des règlements, commis involontairement un homicide 
ou d'en avoir été involontairement la cause sur la personne 
de Jeanne Berthet, femme Drevet ; 

2*> D'avoir employé des instruments, dans un cas d'accou- 
chement laborieux, sur la personne de ladite Jeanne Drevet, 
sans avoir appelé un docteur ou un médecin ou un chirurgien 
anciennement reconnu. 

Par jugement du 21 avril 1882, le Tribunal correctionnel 
de Chambéry reconnut Taccoucheuse Coissard coupable et la 
condamna à quinze jours d'emprisonnement et 16 francs 
d'amende. 

Appel ayant été interjeté a minima par M. le procureur 
général, Mme Coissard comparait devant la Cour de Cham- 
béry. 

La Cour de Chambéry a rendu, à la date du 25 mai 1882, 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Attendu que si, dans la nuit du 23 au-;5^4 octobre dernier, la 
prévenue a, seule et sans attendre l'homme de l'art qu'elle avait 
envoyé chercher aussitôt que raccouohement lui avait paru de- 
venir laborieux et difficile, pratiqué l'opération césarienne sur 
la femme Drovet auprès de laquelle elle avait été appelée en 
qualité de sage-femme, il ne résulte pas suffisamment de Tinfor- 
mation et des débats que la mort de cette femme, survenue le 
27 du même mois, ait été la conséquence directe de sa maladresse 
ou de cette inobservation des règlements professionnels; 
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€ Qu'en effet, le T>^ Jarre, arrivé moins d'une demi-heure après, 
a constaté que l'opération avait été pratiquée selon les règles de 
Tart, et qu'en outre il a déclaré, sous la foi du serment, que 
dans sa conviction, d'après les symptômes observés et surtout 
d'après la conformation de la femme Drevet, cette femme serait 
morte plus tôt, si l'opération n'avait pas eu lieu ; 

€ Que la mort de la mère, suivant lui, aurait entraîné celle de 
l'enfant, lequel au contraire a été sauvé ; 

< Que, d'autre part, la prévenue soutient n'avoir procédé à 
l'opération qui lui est reprochée, que dans la persuasion où elle 
était que la femme Drevet venait de succomber à une crise 
violente d'éclampsie et seulement après s'être assurée, par tous 
les moyens en son pouvoir, qu'elle ne donnait plus signe de vie; 
que, sur ce dernier point, la preuve contraire n'est pas rap- 
portée ; 

€ Que^ dans ces circonstances, il est permis de penser que la 
prévenue a agi au cas de force majeure et sous le coup d'une 
nécessité imminente et urgente ; 

€ D'où suit que la double prévention dirigée contre elle, pour 
homioide par imprudence et pour inobservation des règlements, 
n'est pas justiflde ; 

« Par ces motifs, 

« Infirme le jugement; 

« Renvoie des fins de la plainte sans dépens. » 

[Gazette des Tribunaux du :23 juillet 1882.) 

EXERCICE ILLÉGAL DE LA MEDECINE ET DE LA PHARMACIE. — 
CURÉS ET DESSERVANTS. — REMEDES INOFFENSIFS. 

Il n'y a pas exercice illégal de la médecine ni de la phar- 
macie dans le fait d'un curé ou d'un desservant qui, acciden- 
tellement et à titre ^purement gratuit, visite des personnes 
malades et leur propose certains remèdes inoffensifs, des 
médicaments simples et d'un usage habituel. Angers, 12 juin 
1882, Sir. 82, 2,154; —voir aussi Cass. 27 mai 1854, Sir. 64. 
1, 817. — Cass. 14 août 1863, Sir. 64, 1, 99. 
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EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE. — PEINE. — CUMUL. 
— LOIS SPÉCIALES ANCIENNES, 

La règle prohibitive du cumul des peines^ énoncée dans 
Tart. 365, C. inst. crim., s'applique aux pénalités édictées 
par des lois spéciales antérieures au Code d'instruction crimi- 
nelle, et notamment, à celle qui est édictée par la loi du 
19 ventôse an XI, art. 35 et 36 relative à Texercice illégal de 
la médecine ou de Tart des accouchements. 

Tribunal correctionnel de Dunkerque du 13 mars 1880; 
Dallez, 80. 3. 45. 

Cette question a été très-controversée. La doctrine et la 
jurisprudence ont longtemps admis que Tart. 365 du Code 
d'instruction criminelle ne s*applique pas aux lois spéciales 
antérieures à la promulgation des Codes criminels, lorsque les 
peines édictées par ces lois sont seules à appliquer. 

Chambéry, 19 juillet 1867 ; Dal. 67, 1, 119. Mais l'opinion 
contraire tend définitivement à prévaloir. Douai, 16 dé- 
cembre 1867; Dal. 68, 2,41. —Crim., Cass. 28 janvier 1876 ;' 
Dal. 76, 1, 329. 

PHARMACIE. •— OFFICINE TENUE PAR UN GÉRANT DIPLOME, 
— SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — EXCEPTION AU 
PRINCIPE. 

Une pharmacie ne peut être ouverte qu'à la double condi- 
tion que le pharmacien titulaire soit muni d*un diplôme 
régulier et qu'il soit propriétaire de l'officine, cette disposi- 
tion de la loi n'est pas applicable aux Sociétés de secours mu- 
tuels légalement autorisées qui chargent, moyennant salaire, 
un gérant muni du diplôme de pharmacien de préparer et 
de distribuer des médicaments à leurs membres, à V exclusion 
du public. Cass. 17 juin 1880, rejetant un pourvoi formé 
contre un arrêt de la Cour de Grenoble du 21 août 1879. 
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PHARMACIE. — VENTE D'UNË OFFICINE. — VENDEim NON 
POURVU D*UN DIPLOME. — VALIDITÉ DE LA VENTE. 

La vente d'un fonds de pharmacien par un propriétaire 
non diplômé à un acheteur pourvu d'un diplôme régulier est 
licite (C. clv. 1598; L. 21 germ., an II, art. 25). 

Au tome VI du bulletin de la Société de médecine légale 
p. 21 (année 1880) est rapportée une décision du Tribunal de 
commerce de la Seine absolument contradictoire avec un 
arrêt rendu par la Cour d^Alger le 24 mars 1879; Dal, 
1882. 2. 3. 

Il est incontestable que dans l'état actuel de la jurispru- 
dence, une pharmacie ne peut appartenir qu'à un pharma- 
cien régulièrement diplômé, et la propriété de PofRcîne ne 
peut être considérée comme étant dans le commerce (Paris, 
19 février 1869; Dal. 71. 2. 81. — Bordeaux, 27 mai 1874; 
Dal. 75. 1. 30. - Cr!m. rej., 22 avril 1880; Dal. 80. 1. 334. 

De là, conclure que la vente d'une pharmacie par une per- 
sonne non diplômée, ne peut produire aucun effet et doit 
être annulée, nous parait une rigueur excessive. En eff'et, 
comme le fait remarquer l'arrêt de la Cour d'Alger, le légis- 
lateur a voulu que la gérance et la propriété d'une pharmacie 
fussent toujours réunies dans les mains d'un titulaire di- 
plômé, et s'il a, en conséquence, proscrit toutes les conven- 
tions contraires, il n'a pas eu en vue d'interdire des actes qui 
ont précisément pour résultat de faire cesser une exploitation 
illégale pour la faire rentrer dans la légalité. D'ailleurs, la 
la thèse contraire est inadmissible puisqu'elle conduirait à 
soutenir que les héritiers non diplômés d'un pharmacien ou 
les créanciers d'un pharmacien en faillite, ne pourraient tirer 
partie de la valeur du fonds de commerce. 
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EXERCICE ILLÉGAL DE LA PHARMACIE PAR UN TITULAIRE NON 
PROPRIÉTAIRE DE LA PHARMACIE. — SOCIÉTÉ ANONYME. 
— MANQUEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ORDONNANCE 
ROYAÏiE DU 45 AVRIL 1777. 

Nul ne peut ouvrir régulièrement une ofticine de pharmacie, 
s'il n'est à la fois propriétaire du fonds et pharmacien di* 
plômé. 

En conséquence, lorsqu'une société anonyme a été cons- 
tituée pour Texploitaiion d'une pharmacie, les membres du 
conseil d'administration qui ouvrent rofticine et la font tenir 
par un gérant même diplômé, se rendent coupables d'exer- 
cice illégal de la pharmacie. 

Il a été rendu compte dans le i'"' fascicule 1882 du bulletin 
de la Société de médecine légale (t. VK, p. 15) d'une affaire 
concernant la « Pharmacie nouvelle », et le jugem nt rendu 
par le Tribunal correctionnel de la Seine le 16 décembre 1879 
y a été rapporté. 

Appel de cette décision ayant été interjeté par MM. Alle- 
mand, Latache, Well et Gocheux, la Cour, par arrêt du 7 fé- 
vrier 1880, a confirmé le jugement avec adoption de motifs, 
sauf en ce qui concerne Gocheux qui a été renvoyé des fins 
de la poursuite. 

M. Allemand et consorts se sont pourvus devant la Cour 
de cassation, qui a rendu l'arrêt suivant : 

L^ Cour, 

Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la fausse application 
des art. 25 et 20 de la loi du 21 germinal an H, et la déclaration 
du Roi du 25 avril 1777; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 21, 25, 26 
et 30 de la loi du 21 geroainal an II et des art. 1, 2 et 6 de la 
déclaration de 1777, que nul ne peut ouvrir une officine de phar- 
macie s'il n'est à la fois propriétaire du fonds et muni d'un 
diplôme de pharmacien; 

Attendu, en fait, que Tarrôt attaqué constate que la pharmacie 
ouverte à Paris, rue Saint-Lazare, 75, était la propriété d'une 
société anonyme dont Allemand, Latache et Well, étaient les ad- 
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ministrateurs et qu'elle était tenue par un gérant salarié, muni 
d'un diplôme de pharmacien ; que Tarrêt déclare, en outre, que 
les trois demandeurs, quoique non pourvus de diplômes, ont fait 
personnellement acte d'exercice de la pharmacie et qu'ils sont 
responsables de leur gestion ; 

Attendu que de Tensemble de ces faits la Cour d'appel de Paris 
a conclu avec raison que Allemand, Latache et Well, avaient 
contrevenu aux dispositions de la loi du 21 germinal an II, et leur 
a justement appliqué la peine édictée par l'art. 6 de la déclara- 
tion du 25 avril 1777 ; attendu d'ailleurs que l'arrêt attaqué est 
régulier en la forme; rejette le pourvoi. (Cass. Ch. crim. 22 avril 
1880; Dal. 80. 1. 354.) 



EXERCICE ILLEGAL DE LA PHARMACIE PAR UN MEDECIN. — 
OFFICINE OUVERTE MALGRE L'BXISTENCE D'UNE AUTRE 
OFFICINE. — DÉLIT. 

Le médecin qui se livre à la vente de médicaments, dans 
une localité où existe un pharmacien tenant officine ouverte, 
commet le délit d'exercice illégal de la pharmacie, c'est en 
vain qu'il soutiendrait que l'officine ne saurait être considérée 
comme ouverte parce qu'elle était mal tenue, insuftisamment 
approvisionnée, iBt que, pendant les fréquentes absences du 
pharmacien, elle était close, ou abandonnée à une femme de 
service. (Paris, 18 février 1882; Sir. 82. 2. 173.) 



NOTE SUR UN CAS D'EMPOISONNEMENT PAR L'ARSENIC 
Communication par M. le D' Briand (l). 

Le hasard m'a rendu témoin d'un cas curieux d'empoi- 
sonnement qui, à cause des conditions dans lesquelles il s'est 
produit, m'a semblé devoir présenter un certain intérêt et 
mériter l'honneur de vous être rapporté. 

Alors que, pendant une absence de mon excellent maître, 
M. Magnan, j'étais chargé de son service à l'asile Sainte- 
Anne, j'eus l'occasion de donner des soins à un gardien 
présentant une affection cutanée d'une certaine gravité. Je 
crois nécessaire de vous en dire quelques mots, pour montrer 
toutes les indications qui motivèrent un traitement dont les 
conséquences faillirent être très-funestes au malade, par suite 
de sa maladroite imprudence. 

Cet homme présentait sur les membres, et particulièrement 
à leur face interne, une éruption cutanée caractérisée par des 
plaques d'un rouge pâle, de forme polygonale et composées 
d'une série de petites papules plates, brillantes, de différentes 
grosseurs, omblliquées et réunies en groupes variant de la 
grandeur d'une lentille à celle d'une pièce de 0,50 centimes ; 
deux ou trois atteignaient même le diamètre d'une pièce 
d'un franc. 

Le malade, qui s'était purgé à plusieurs reprises sans 
obtenir aucun soulagement, et lassé par le purit dont s'accom- 
pagnait son éruption, demanda mes conseils. Je crus recon- 
naître, d'après la marche de l'affection et les caractères prin- 
cipaux qu'elle présentait, un lichen ruber, variété planus de 
Hebra et je conseillai un traitement arsenical, en ayant soin 
de prévenir le patient qu'il aurait à le continuer sans ïnter* 
rupHon pendant plusieurs mois. Il prit le jour même cinq 
gouttes de liqueur de Fowler et s'engagea à revenir au moins 
(1) Séance du 13 novembre 1882. 
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une fois par semaine pour faire augmenter ou diminuer, 
suivant les indications, sa dose de médicament. Après un 
traitement de dix semaines, lups de temps qui, dans la majo- 
rité des cas semblables, laisse espérer au moins une amélio- 
ration, Tétat de la maladie ne s'était guère modifié, et si 
quelques plaques commençaient à s'eSacer pour faire place 
à de petites dépressions, d*abord brun foncé, plus tard 
blanches et un peu comparables à une cicatrice, Témption 
persistait et avait même certaine tendance à s'accroître par 
une poussée récente de nouvelles papules. Aussi, pris de 
scrupules au sujet du diagnostic, je parlai de ce ca^ à M. Bar- 
thélémy, alors chef de clinique de M. le professeur Fournier. 
M. Barthélémy, avec son obligeant^e habituelle, me proposa 
de présenter mon malade à son maître. 

Tous ces détails sont rapportés avec intention, aAn de 
montrer combien étaient motivées les prescriptions faites à 
cet individu. 

X... se rendit un matin à Saint^Louis, où M. Fournier 
confirma le diagnostic de lichen planus; M. Barthélémy 
remit alors au malade une ordonnance dans laquelle Tarsenic 
était prescrit en pilules asiatiques dont la formule est la 
suivante : 

Acide arsénieux porphyrisé . . . 0.50 centigp. 

Poivre noir en poudre fine 5.00 — 

Gomme arabique porphyrisôe. . 1.00 — 

Eau distillée q. s. pour faire 100 pilules contenant chacune lin 
demi-centigramme d*acide arsénieux. 

Le sujet devait prendre de 8 à 600 pilules dans Tespaoe de 
5 mois; M. Fournier lui conseillait, en outre, des bains 
tièdes et des onctions de pommade au goudron. 

X... suivit très-régulièrement ce traitement pendant deux 
mois et demi à trois mois; il en était arrivé progressivement 
à prendre 8 pilules p ir jour (4 le matin, 4 le soir), ce qui 
portait à 0,04 centigrammes sa dose quotidienne d'acide 
arsénieux. L'absence de toute complication et aussi de tout 
accident gastrique laissait supposer qu'une quantité plus 
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élevée aurait pu être tolérée, quand X... cessa tout à coup de 
se présenter à ma visite. 

Je l'avais perdu de vue depuis environ un mois, lorsqu'un 
matin, je fus appelé en toute hâte près de lui ; son état, disait- 
on, était des plus alarmants. 

Cet homme avait été pris, dans la matinée, de vomisse- 
ments et de diarrhée choléri forme ; il se plaignait d'une 
saveur âp e à la gorge, avec sensation de chaleur. En proie à 
une soif ardente que rien ne pouvait apaiser, cir Tingestion 
de toute boisson était aussitôt suivie de vomissements déter- 
minant de vives douleurs au niveau du creux épigastrique, il 
était plongé dans rabattement le plus complet. Incapable de 
tout effort, sans cependant offrir aucune paralysie, si on lui 
faisait quitter la position horizontale, il semblait toujours sur 
le point de défaillir. Sa respiration haletante et gênée s'ac- 
compagnait d'un sentiment d'oppress'on. La peau était 
chaude, rouge, déjà un peu sèche; les extrémités, étaient, au 
contraire, froides et violacées et perdaient un peu de leur 
«ensibiliié; l'intelligence conservée permettait au patient de 
se rendre un compte exacte de sa situation. 

Le doute sur la nature du mal n'était guère possible : le 
début brusque des accidents^ la rapidité de leur marche et 
leur forme ne pouvaient indiquer autre chose qu'un empoi- 
sonnement. D'ailleurs, le traitement suivi par le malade n'au- 
torisait-il pas déjà à penser à l'arsenic? Il est cependant bon 
de noter que le pouls ne présentait pas les caractères décrits 
par les auteurs dans la plupart des cas d'empoisonnement par 
l'arsenic; au lieu d'être petit et d. pressible, il était au con- 
traire plein et rebondissant, mais intermittent. 

Cet état assez inquiétant me donna à penser que X..., 
ayant voulu régler lui-même sa dose quotidienne» avait pris 
un nombre trop considérable de pilules; je le questionnai, et 
ses réponses évasives et contradictoires me laissèrent sup- 
poser que, si l'arsenic était justiciable de ces accidents 
toxiques, l'empoiâonnement s'était produit dans des circons- 
tances toutes particulières ; X.»., qui devait se montrera la 
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visite au moins une fois par semaine, était, on Ta vu, resté 
plus d'un mois sans reparaître; sur la remarque que je lui en 
fis, il répondit d'abord avec embarras, donnant des explica- 
tions peu admissibles ; mais, comprenant avec juste raison 
que son existence pouvait être compromise par ses renseigne- 
ments erronés, il finit par avouer toute la vérité. 

Cet homme était gardien et attaché temporairement à Tun 
des services généraux de TAsile, et, par suite, en relations 
avec beaucoup d'autres gardiens qui le plaisantaient sur sa 
maladie. Pour sembler n'attacher aucune importance à son 
état, et peut-être aussi pour laisser croire à une guérison, pro- 
fitant de la légère modification apportée dans son traitement 
par les conseils de M. Fournier, il avait cessé de prendre ses 
médicaments à Sainte-Anne, et s'était alors adressé à un 
pharmacien de la ville pour se procurer des pilules asiatiques ; 
il se les faisait composer par cinquante, et, une fois sa provi- 
sion épuisée, il venait la renouveler. L'élève en pharmacie, 
auquel le malade ne manquait jamais de s'adresser pour 
avoir des conseils, lui fit un jour remarquer qu'il absorbait 
des doses trop élevées d'arsenic, que l'arsenic était un poison 
violent se mélangeant avec le sang, etc., etc., ^t qu'au lieu 
de prendre un médicament aussi dangereux, dont les résul- 
tats n'étaient pas très-brillants, X... ferait mieux d*y renoncer 
et d'adopter un autre traitement dont Teflet serait im- 
médiat. 

Ce conseil ne fut pas oublié. La semaine suivante, le gardien 
demanda à l'élève pharmacien par quoi, dans le cas où la 
guérison se ferait encore attendre, Tarsenic pourrait être rem- 
placé. L'élève parla de dépuratifs; néanmoins le malade, 
insuffisamment convaincu, continua ses pilules asiatiques, 
mais huit jours après, cédant aux sollicitations toujours plus 
pressantes de l'élève, il renonçait à l'arsenic, et emportait un 
flacon d'éUxir dépuratif et un autre flacon contenant un sirop 
dont il ne sait plus le nom. (Aucun des flacons n'ayant été 
conserves, il est impossible de déterminer la nature de ces 
produits.) Pendant environ vingt-cinq jours le malheureux se 
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traita suivant la méthode conseillée par le pharmacien, et en 
fut d'abord d'autant plus satisfait que le lendemain et le sur- 
leademain du jour où il avait cessé de prendre ses pilules, il 
avait ressenti quelques troubles gastriques comme on en 
observe parfois après interruption brusque de Tarsenic, trou- 
bles gastriques qui le firent se féliciter d'avoir renoncé à son 
ancienne médication. 

Trois ou quatre semaines s'étaient à peine écoulées et déjà 
de petits points rouges, de plus en plus nombreux, sur la 
nature desquels le malade ne conservait aucune illusion, 
reparurent et ébranlèrent sa confiance dans Télixir dépuratif : 
aussi, après en avoir absorbé le dernier flacon, se décida-t-il 
à revenir à sa précédente médication. Il lui restait encore 
18 pilules asiatiques équivalant à 9 centigrammes de médica- 
ment actif qu'il avala un matin entre cinq heures et demie et 
six heures. A sept heures, il était pris de vomissements et à 
huit heures et demie, il était déjà dans Tétai indiqué plus 
haut. 

Le traitement classique lui fut aussitôt prescrit : (Eau albu- 
mineuse et peroxyde de fer). 

Dans la soirée les vomissements et les selles diarrhéïques 
diminuèrent, mais la sécrétion urinaire était supprimée et la 
tendance syncopale restait la même. Le malade prit néan- 
moins du lait et du vin chaud qu'il conserva; le surlende- 
main on pouvait déjà espérer une terminaison heureuse. Les 
accidents toxiques se dissipèrent peu à peu, mais la guérison 
ne fut complète qu'après une dizaine de jours. 

Est-il besoin d'ajouter que le traitement arsenical prescrit 
plus tard dut être repris à la dose initiale (5 milligrammes 
d'acide arsénieux par jour). 

Le malade est depuis longtemps guéri de son atfeclion 
cutanée et se promet à l'avenir de ne plus se traiter à sa 
façon. 

Sans entrer bien avant dans le domaine des hypothèses, il 
y a tout lieu de supposer que, si aucune interruption n'avait 
été apportée dans le traitement, X... aurait éprouvé à peine 
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de légers malaises le jour où il a pris en bloc les 9 centi- 
grammes d*acide ^rsénieux. Et en considérant même cette 
dose comme excessive, l'accoutumance au poison, qui a cessé 
par suite des fâcheux conseils donnés au malade, était assez 
complète pour lui assurer vraisemblablement Timmunité. 

Ce n'était pas du reste la première fois qu'il augmentait de 
lui-même son médicament; souvent, en effet, il lui était déjà 
arrivé d'ajouter à celles du lendemain quelques pilules 
oubliées la veille et d'absorber ainsi sans aucun inconvénient 
cinq centigrammes et même une fois six centigrammes 
d'arsenic. 

Le médecin peut il être rendu responsable de semblables 
accidents?— Evidemment non. 

Toutes les précautions avaient été prises, X..., mis an 
courant des dangers auxquels il s'exposait, en ne se confor- 
mant pas rigoureusement aux prescriptions qui lui étaient 
faites, connaissait l'importance qu'il y avait à continuer le 
traitement sans interruption ; il était même tellement eon.» 
vaincu de cette nécessité que tout d'abord il niait de l'avoir 
discontinué. N'est-ce pas encore cette même idée, mal inter- 
prétée, il est vrai, qui l'a engagé à prendre un jour 18 pilules 
au lieu de 6 pour rattraper, comme il le disait, le temps 
perdu. 

L*élève en pharmacie dont les pernicieux conseils fail- 
lirent avoir, sans qu'il s'en doutât, de si terribles consé 
quences, est, sans aucun doute, coupable d'exercice illégal 
de la médecine. Mais on peut se demander si une responsa- 
bilité plus grave ne pèse pas sur lui. Enfin, c'est à vous, 
Messieurs, de dire jusqu'oij s'étendrait cette responsabilité 
si le malade avait succombé. 



CAS DE PUTRÉFACTION RAPIDE D'UN CADAVRE 
D'ENFANT NOUVEAU NÉ. 

OBSERVATION. 
Par le D' FllUette de Boulogne-su r-Mer 

Le 31 août 1878, nous recevions du parquet de Boulogne- 
sur>Mer la mission de nous rendre le plus tôt possible à 
Hames-Boucres (canton de Guines) à Teffet « d'opérer Tau- 
topsie d'un cadavre d'enfant trouvé le même jour, de cons- 
tater si l'enfant est né à terme, s'il est né viable, s'il a vécu, 
s'il est mort de mort violente, s'il porte sur lui des traces indi- 
quant comment il a. perdu la vie. » 

Le lendemain, dimanche !•' septembre, à neuf heures du 
matin, nous étions à Hames-Boucres, et Ton nous donnait les 
renseignements suivants Le corps de Tenfant dont il s'agit 
a été trouvé la veille à dix heures et demie du matin, caché au 
pied d'une haie assez toutïue, reposant sur la terre et complè- 
tement nu. Il exhalait déjà une odeur de putréfaction très- 
prononcée, et les ouvertures des narines ainsi que des orbites 
étalent remplies d'une grande quantité de vers blancs. Le 
cadavre a été relevé d'une seule pièce et déposé dans une 
boîte en bois garnie d'herbages, et recouvert de foin. 

Ladite boîte nous est présentée dans une grange où, avant 
de toucher au cadavre, nous procédons aux constatations 
suivantes : 

Aspect extérieur, — Le corps est couché sur le dos. Une 
odeur infecte s'en dégage; des myriades de larves grouillent 
et s'agitent à sa surface. A première vue l'apparence est celle 
d'un enfant venu à terme. 

Tête, — Les orbites, les fosses nasales et la bouche ne for- 
ment plus qu'une vaste cavité béante remplie de vers. La 
peau du visage et les muscles sous-jacents sont à peu près 
complètement détruits, il n'eu reste que quelques lambeaux 
déchiquetés et flottants, d'un aspect parcheminé, jaune 
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bleuâtre. Le nez a disparu ainsi que les globes oculaires. L'os 
maxillaire inférieur est désarticulé du côté gauche. 

Les téguments du crâne sont conservés. Ils sont complète- 
ment glabres. Ils crépitent sous la pression du doigt par suite 
de rinfiltralion gazeuse qui les a envahis. Ils sont décollés du 
squellette, et au sommet ils portent à peine la trace d'une 
bosse séro-sanguine qui se forme pendant le travail de Tac- 
couchement. 

Cou. — Les chairs du cou n'existent plus. Les vertèbres 
cervicales sont à nu. Le plancher de la bouche a disparu et la 
^oûte palatine est apparente à travers Técartement des bran- 
ches du maxillaire inférieur par suite de l'absence de la 
langue. 

Poitrine. — La cage thoracique est dépouillée de ses tégu- 
ments. Les côtes disséquées, disjointes du sternum permet- 
tent de voir que les organes intra-thoraciques ont également 
disparu en totalité. 

Abdomen, — Il n'y a plus de diaphragme. Les téguments 
du ventre sont conservés. L'épiderme est verdâtre, détaché 
des parties sous-jacentes par des bulles gazeuses. 

L'ombilic est intact. Il donne insertion à un cordon d'une 
grosseur moyenne, de consistance molle et long de un centi- 
mètre et demi. L'extrémité libre de ce cordon est déchi- 
quetée, inégale, aucune légature n'y a été pratiquée. 

Organes génitaux. — Il n'y a aucune trace des parties 
sexuelles. L'espace étendu du coccyx au pubis et d'un ischion 
à l'autre est converti en un cloaque qui se perd dans la 
cavité du bas- ventre. 

Membres. — Les chairs du bras droit sont mangées jus- 
qu'au coude. L'humérus est à nu, ainsi que l'omoplate.et la 
clavicule qui est disjointe du sternum. L'avant-bras et la 
main sont conservés. Les ongles recouvrent les dernières 
phalanges jusqu'à leur bord libre. Ils ont une consistance 
ferme. 

Du côté gauche les choses se sont passées de la même 
façon, mais les désordres sont un peu moins prononcés. 
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Les membres inférieurs sont relativement intacts. La face 
interne des cuisses est cependant disséquée de façon à rendre 
apparentes les fibres musculaires profondes. La peau qui 
recouvre le reste de ces membres est boursouflée, verdâtre, 
crépitante sous les doigts. L*épiderme en est détaché et flotte 
par lambeaux. 

Ce premier examen superficiel terminé, nous avons voulu 
sortir le corps de la boîte dans laquelle il était couché ; mais 
nous nous sommes aperçu que par suite des ravages occa- 
sionnés par les larves qui le rongeaient et dont le travail de 
destruction s'opérait avec assez de rapidité pour que nous 
pussions en suivre des yeux le progrès et les envahissements, 
la tête se trouvait complètement séparée de la colonne verté- 
brale et que le bras droit était détaché du tronc. Opérant 
alors isolément sur chacun de ces tronçons, nous avons cons- 
taté ce qui suit : 

Tête. — La masse cérébrale a disparu en totalité. La cavité 
crânienne est vide. Les os, privés du soutien que leur prête 
le cerveau, sont affaissés. On ne peut par conséquent me- 
surer les différents diamètres qui permettent de reconnaître 
Vdge de Venfant, Le péricrâne n'offre aucun épanchement 
de sang sous-jacent. Pas de traces de violences sur le sque- 
lette. 

Poitrine, — Toute trace des organes de la respiration et 
de la circulation a disparu. Il est donc impossible de recher- 
cher si r enfant a respiré. 

Abdomen. — L'estomac, le foie, la rate, les organes 
génito-ur inaires n'existent plus. Il ne reste qu'une bouillie 
provenant de quelques portions de l'intestin grêle. 

Membres. — Ils ne portent aucune marque de violences, 
contusions, etc. Les membres inférieurs mesurent 17 centi- 
mètres 1/2 du grand trochanter au talon. Dans le cartilage 
de l'exlrémité inférieure du fémur il existe un point d'ossifica- 
tion très apparent. 

Enfin nous avons procédé à la mensuration du corps 
depuis l'insertion du cordon ombilical jusqu'à la plante des 

soc. MÉD. LÉG. t. VIÏ. 22 



326 SOCIÉl'R DE MÉDECINK LÉGALE DE FRANCE. 

pieds et nous avons trouvé une longueur dé 23 centimètres. 

De ce qui précède il résulte que Tétat de destruction 
opérée par les larves sur le cadavre de Tenfant ne nous per- 
met pas de répondre aux questions qui nous sont posées par 
la justice. 

Cependant nous nous croyons en droit de poser les conclu- 
sions suivantes : 

1° L'enfanl est venu au monde sinon à terme même, du 
moins dans la seconde moitié du neuvième mois de la gros- 
sesse. La longueur de la partie sous-ombilicale du corps, le 
noyau d'ossification du cartilage fémoral, la longueur des 
ongles, en sont des signes presque absolus; 

2** Le travail de Taccouchement a été facile et rapide. S'il 
en eût été autrement, la bosse séro-sanguine du sommet du 
crâne serait plus prononcée. Le cordon ombilical a été 
arraché, et non coupé avec un instrument tranchant; 

3° Aucune violence n'a été exercée sur le squelette ; 

4° Prenant en considération la température chaude de la 
saison et Tétat de conservation relative du cadavre la veille 
même du jour où nous Tavons examiné, on peut faire 
remonter l'époque de la mort à une semaine environ; 

S'' Les questions de viabilité, de vie, de mort par manque 
de soins, par suffocation, par strangulation, etc., etc., doivent 
être réservées. 

J'ajouterai que l'examen de la femme inculpée, ses aveux, 
et l'enquête ont en effet établi que l'accouchement avait eu 
lieu huit jours auparavant. Selon elle, et comme toujours, 
Tenfant était venu mort au monde. Si non ô vero. 
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sua UN CAS DE PÉDÉRASTIE 
Observation, par M. le D' Folllette (1). 

Dans le courant du mois de novembre 1878, j'eus à exami- 
ner un jeune enfant qui avait été signalé par la directrice de 
l'asile Sainte-Marie qu'il fréquentait, comme porteur de 
lésions suspectes au fondement. L'administration municipale 
me commit pour le visiter, et voici le rapport que je rédigeai 
à cette occasion : 

1<^ L'enfant L... est âgé de quatre ans. Il est peu déve* 
loppé pour son âge, et présente les attributs du tempérament 
lymphatique. II a les chairs du visage bouffies, le cuir chevelu 
recouvert de croûtes d'eczéma (gourmes), le bord libre des 
paupières atteint de blépharite ciliaire. — Sur la face externe 
des bras on voit quelques pustules d'impétigo à différents états 
d'évolution; 

2« L'examen de la région anale fournit les résultats sui- 
vants : 

Quand on écarte les saillies formées par les fesses, on dé- 
termine un élargissement considérable de l'ouverture infé- 
rieure du rectum, le sphincter anal ayant perdu sa tonicité, 
et Ton aperçoit béante, sous forme d'un entonnoir profond, la 
surface interne de l'intestin recouvei*te d'une muqueuse 
chroniquement enflammée, présentant çà et là des petites exco- 
riations très-superficielles et hypertrophiées dans ses éléments 
constitutifs. Cet épaississement se prolonge jusque sur la 
peau de la marge de l'anus, et il en résulte^ en même temps 
que la disparition des plis rayonnes, une collerette qui, par 
son rebord saillant et par sa surface légèrement granulée et 
érodée, tranche avec les parties environnantes qui sont 
saines. 

Le doigt indicateur pénètre profondément dans l'intestin 
sans difficulté et sans déterminer la moindre douleur. 

Les régions inguinales n'ofirent pas de tuméfaction gan- 

(1) Séance du 13 novembre 1882. 
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glionnaire, et il n'existe sur tout le corps aucune trace de 
syphilis ancienne ou récente, congénitale ou acquise. 

De ce qui précède nous concluons que Tenfant L... présente 
une inflammation chronique de la partie inférieure de l'in- 
testin et de la marge de Tanus avec dilatation du sphincter. 

Chez un adulte, une pareille lésion serait attribuée à des 
habitudes passives et invétérées de pédérastie. Dans le cas 
présent, nous devons être moins affirmatif et nous faisons 
quelques réserves en raison du tempérament lymphatique 
de Tenfant qui le prédispose à certaines maladies des mu- 
queuses et des ouvertures naturelles. 

Cependant nous devons faire observer : 1° que la forme et le 
siège de la lésion dont il est porteur diffèrent complètement 
de ce que Ton a l'habitude de voir chaque jour sur des 
enfants doués du même tempérament; 2<^ que les lésions 
purement inflammatoires et d'origine spontanée ou diathé- 
sique de Tanus et du rectum tendent à amener du resserre- 
ment et de la contracture de ces organes plutôt que la dilata- 
bilité et l'élargissement que nous avons signalés. 

En conséquence, nous inclinons à supposer que certaines 
manœuvres contre nature ont pu ne pas être étrangères à la 
production des accidents dont est porteur l'enfant soumis à 
notre examen. 

Je crois devoir ajouter qu'une enquête minutieuse prati- 
quée par la police est restée complètement négative et n'a 
pas justifié nos conclusions. 
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Séance du 9 janviei* i882. 

Présidence de M. Ernest Chaude. 

M. Brouaedel présente à la Société un travail intitulé l'Affaire 
Fornaraki à Alexandrie. 

M. Brouardel fait à cette occasion une intéressante communi- 
cation à la Société sur la submersion. 

M. PÉNARD fait une communication sur un volume qui avait 
été renvoyé à son examen {The Smithsonian lectures). 

Il fait ensuite une communication orale sur la vision des cou ■ 
leurs au point de vue médico-légal. 

Séance du 13 janvier i882. 
Présidence de M. Ernest Chaude. 

La parole est à M. Drvilliers pour la lecture d'un Rapport sur 
un cas dUnfanticide sur lequel la Société est consultée par M. le 
D' Carret, de Chambéry. (V. p. 172.) 

M. Chaddb fait remarquer que c'est par erreur que M. Carret 
a dit que le ministère public ne pouvait poursuivre les avorte- 
ments commis au bout de trois ans. La prescription a lieu au 
bout de dix ans ; mais il est évident que le ministère public ne 
poursuit pas en général après un an ou deux, à cause de la fré- 
quence des cas d'infanticide. 

La date de trois ans se rapporte au délit de suppression de 
part, mais non au crime d'infanticide. 

Séance du 13 mars 1882. 
Présidence de M. Ernest Chaude. 

La correspondance comprend : 

Une lettre de M. le D»^ Boyron demandant l'avis de la Société 
sur une expertise médico-légale dont il a été chargé. 

Il rapporte qu'ayant trouvé un fémur d'enfant avec un point 
d'odsiâcation, très-gros^ plus gros que celui que Ton rencontre à 
la naissance, il a cru devoir conclure que l'enfant avait vécu un 
certain temps. (Renvoi à M. Descoust pour faire un rapport.) 

Une demande d'avis, formulée par la Société médicale du 
X« arrondissement à propos des déclarations d'embryons. 
M. Rocher est chargé de faire un rapport sur cette question. 

M. Drvilliers lit un rapport sur les titres des candidats pour 
quatre places de membres titulaires de la Société déclarées 
vacantes. 
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M. Olivier, interne de la Maternité, présente : 1* unœufabor- 
tif de 3 mois 1/2 avec intégrité des membranes ; 2<> un placenta 
supplémentaire. (Voir p. 165.) 

M. Olivier fait remarquer que la femme qui expulsa l'œuf qu'il 
vient de présenter avait travaillé^ pendant les jours qui ont pré- 
cédé son avortement, à la machine à coudre et en conclut que 
remploi de la machine a dû provoquer Tavortement. 

M. LuNiER demande si la machine était à une ou deux 
pédales. 

M. Brouardel trouve que la cause indiquée par M. Olivier ne 
lui parait pas évidente, il ne croit pas que Tavortement résulte 
d'une façon bien évidente de Tusage de la machine à coudre. 

M. Olivier répond que la malade se servait peu delà machine 
en temps ordinaire, et qu'au contraire elle s'est servie de cette 
machine d'une façon [exagérée dans les jours qui ont précédé 
r avortement. 

M. LuNiER fait remarquer que la machine à. coudre est très 
employée dans les prisons . 

Une enquête a eu lieu autrefois sur les établissements de 
femmes où l'on se sert de cette machine. On a constaté que les 
femmes qui travaillent en général 14 heures par jour et qui se 
servaient de machines à deux pédales présentent un flux mens- 
truel exagéré, obligeant à suspendre le travail pendant les 
époques. 

Ces inconvénients ont fait adopter la machine à une seule 
pédale et à grand volant, qui ne présente pas les mômes incon- 
vénients. 

Je ne serais donc pas étonné que l'avortement ait eu réelle 
ment pour cause, l'emploi de la machine à coudre. 

M. le D"^ Laroche transmet lin travail intitulé : De Vimpor- 
ama de l'étude des empreintes en médecine légale, (V. p. 178.) 

M. RocHBR fait une communication surun casd'exercice illégal 
de la pharmacie par un médecin dans une localité où existe un 
pharmacien ayant officine ouverte. (Voir p. 194.) 
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Séance du 17 avril 1882, 
Présidence de M. Ernest Chaude. 

La correspondance comprend : une lettre de M™« de Vauréal, 
annonçant la mort de son mari, membre correspondant de la 
Société. 

La Société procède ensuite au vote pour la nomination de 
quatre des membres titulaires. 

Sont successivement élus : 

MM. Danet; Pinard; Foville; Vibert. 

M. Mayet soulève une question de secret profei^sionnel. Le tra- 
vail de M. Mayet est renvoyé à M. Démange, qui est chargé 
de faire un rapport sur la question (1). 

Sur la proposition du bureau, MM. Gazelles et Turquet sont 
nommés membres honoraires. 

M. Chaude lit un jugement du tribunal de Chartres sur un cas 
d'exercice illégal de la pharmacie par un médecin ^ et un arrêt de 
la Cour de Paris infirmant le jugement. 

(Renvoyé à la Commission de jurisprudence.) 

Séance du 8 mai 1882, 
Présidence de M. Ernest Chaude. 

M. le secrétaire général propose de porter à six le nombre des 
places vacantes parmi les correspondants. 

M. Penard est adjoint h la Commission. 

M. le Président propose de déclarer deux vacances parmi les 
membres titulaires (adopté). 

Le tome VII, 1^'^ fascicule, du Bulletin de la Société de médecine 
légale est déposé sur le bureau. 

Les membres de la Société sont invités à remettre immédiate- 
ment sur le bureau les mémoires dont ils donnent lecture à la 
Société. 

M. le D"^ Descoust donne lecture d'un rapport sur un cas d'in- 
fanticide soumis à la Société par M. le D»" Boyron. iVoy. p. 220.) 

La parole est à M. Rocher pour la lecture de son Rapport sur 
la Déclaration et inhumation des fœtus. 
Les conclusions du rapport de M. Rocher sont adoptées. La 

(1) Voyez la lettre de M. Mayet et le rapport de M. Démange, p. 2Ô5. 
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Société décide qu'elle enverra le rapporta M. le préfet de la Seine 
et à M. le procureur général. (Voir p. 241.) 

M. Le Blond donne lecture, au nom de M. le D' Sentbx, d'une 
communication sur un cas d'avortement par suite d'aune injection 
d'eau dans V utérus, (Voir p. 227.) 



La parole est à M. le D' Barthélémy pour une communication 
sur la syphilis et ValcooL (Voir p. 262.) 

M. LuTAUD dit qu'il a remarqué, comme M. Barthélémy, que les 
brasseries servies par les filles étaient un véritable foyer de sy- 
philis. II propose que les filles employées dans ces établissements 
soient soumises à une inspection régulière de la part du dispen- 
saire de salubrité comme les filles des maisons de prostitution. 

Séance du i2 juin i8S2. 
Présidence de M. Ernest Chaude. 

M. Chaude a reçu de la Société de médecine légale de New- 
York le titre de membre honoraire de cette Société. 

La Société de médecine légale a reçu de TAssociation française 
pour Tavancement des sciences, une lettre demandant qu'un 
délégué soit désigné pour représenter la Société de médecine 
légale au Congrès de La Rochelle. 

M. Le Blond est chargé de représenter la Société. 

M. LuTAUD lit une communication adressée à la Société par 
M. le D' Lemoine, et ayant pour titre : Mort d'un alcoolique à la 
suite do lésions légères. (Voir p. 258.) 

M. Gallard rapporte qu'un individu qu'il a eu l'occasion de 
voir à la Pitié; mourut 15 ou 20 jours après avoir reçu une 
contusion légère au-devant du tibia. L'individu était diabétique. 
Chargé par le parquet d'un rapport sur ce cas de mort, je crus 
devoir conclure, dit M. Gallard, que l'auteur des coups ne devait 
pas être condamné pour homicide, attendu que chez une personne 
saine, la contusion eût été guérie en quelques jours. En consé- 
quence, je déclarai que la mort était le résultat du diabète et 
non de la contusion. 

L'individu poursuivi en police correctionnelle fut condamné à 
une amende de 50 francs. 

M. Chaude. — Une décision contraire intervint dans une affaire 
ancienne, l'affaire Marallet, je crois. 
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Mém6 lorsque la blossare se troave aggravée par la constitu* 
tion de Tindividu, je pense que des poursuites doivent être 
exercées. 

M. HoRTELoup. — Il existe dans des cas semblables une distinc- 
tion importante. Si l 'individu est considéré comme étant mort 
de son diabète, la blessure ne doit pas être incriminée ; mais si 
la mort est le résultat de la blessure devenue plus grave par 
suite de Tétat général, je pense que Tauteur de la blessure doit 
être condamné. 

M. Gallard. — De toutes les maladies qui peuvent être com- 
pliquées d'une blessure, le diabète est une de celles qui souvent 
donnent lieu aux accidents les plus graves. Il n'est pas rare de 
voir survenir des gangrènes spontanées, indépendamment de 
toute blessure. Une simple écorchure de la peau peut donner 
lieu à un érysipèlé. Sans doute, si le malade n'a pas de plaie^ il 
n'aura pas d'érysipèle et ne sera pas exposé à mourir; mais je 
dois ajouter que si le blessé n'est pas diabétique, Técorcbure 
qu'il porte sera guérie en quelques jours, et ne sera pas le point 
de départ de l'érysipèle. 

En un mot, l'expert doit, dans son rapport, faire la part exacte 
de ce qui doit être attribué à la blessure, et aussi à l'état général 
du blessé. 

M. Pinard lit le rapport de la commission d'élection sur les 
titres des candidats à cinq places de membres correspondants 
nationaux. 

Les candiiiats sont rangés dans l'ordre suivant : 1° Dayr^s; 
2'» Gauche; 3" Chesnel; 4« Clément; 5* Legludic. 

La Société nomme M. Pinard, membre de la Commission per- 
manente de la Société, en remplacement de M. Duguet, qui est 
nommé membre honoraire de la Société. 

Séance du 10 Juillet 1882. 
Présidence de M. Ernest Chaude. 

Le procès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 
M. Chaude, à Toccasion du procès-verbal, lit l'arrêt auquel il 
a fait allusion dans la séance précédente (Arrêt de la Cour 
d'Alger, cassé par la Cour de cassation. — Affaire Meysson. — 
12 juillet 1844. — In Dalloz,T. 44, l'« partie, page 373). 

La Société reçoit delà* Smithsonian institution» l'avis de l'en- 
voi de son volume annuel. 

La Société a reçu en outre une brochure intitilée : Re^it démon 
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empoisonnement avec de Vapomorphine employée en injection h^^po- 
(Urmique, par le D»" Pécholibr, professeur agrégé à la Faculté de 
médecine de Montpellier. 

M. LuTADD lit une note sur V état mental de Guiteau, Cassas sin du 
président Garfield. (Voy. p. 185.) 

M. Gallard lit un rapport de M* Démange sur la question du 
secret professionnel posée par M. Mayet. (Voir p. 265.) 

M. Chaude appuie les conclusions du rapport. 

M. Lebaigub se plaçant au point de vue de rexercice pratique 
de la pharmacie, il serait impossible d'obtenir le nom du client qui 
présente une ordonnance dans un grand nombre de cas. 

Supposons que je demande au client de me livrer son nom et 
qu'il s'y refuse. Quel moyen aurais-je de le contraindre? 

De plus, il peut donner un faux nom et je n'ai aucun moyen 
de contrôler son identité. 

Les inspecteurs actuels de la pharmacie qui n'ont pas exercé 
cette profession, ne se rendent pas un compte exact de ce qu'est 
le secret professionnel. 

Lors du procès Lapommerais, le commissaire de police se pré- 
senta chez moi et put constater que plusieurs âacons de digi- 
taline avaient été délivrés, mais il ne trouva aucun nom inscrit 
à côté de ses âacons. 

. M. Gallard. — La prescription doit être inscrite sur un registre 
ad hoc et Tordonnance doit ensuite être restituée au client avec un 
timbre portant l'adresse du pharmacien et un nufnéro d'ordre. 

En province, les pharmaciens ont l'habitude de conserver les 
ordonnances. J'ai vu cependant des pharmaciens se refuser à 
rendre les ordonnances. 

Je soutiens qu'un pharmacien ne doit pas ainsi confisquer une 
ordonnance qui est la propriété du client. 

M. Chaude répond que la question n'est pas douteuse, et que le 
pharmacien doit rendre les ordonnances. 

M. Descoust dit que cette question a été jugée et que l'on peut 
obliger le pharmacien à restituer les ordonnances. 

Dans les pharmacies, les ordonnances sont habituellement en- 
fiiées sur une tige par cette raison que les clients ne les réclament 
pas le plus souvent, et, plus tard, les pharmaciens inscrivent sur 
le registre spécial les prescriptions qu'elle contenait. Disons que 
celles qui sont réclamées sont toujours restituées. 

M. Lebaigue soutient que les pharmaciens ne rendent pas les 
ordonnances sous prétexte que le malade pourrait les faire 
exécuter plusieurs fois. 
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La Société procède ensuite à rélection de cinq membres cor- 
respondants nationaux. 
Sont élus : 

MM. Daybas. 
Chssnkl. 
Gauche. 
Legl unie 
Ci ément. 

Séance du 13 novembre 1882, 

Présidence de M. Ernest Chaume. 

Le procès-yerbal de la dernière séance ei^t la et adopté. 

La correspondance comprend : 

1® Une lettre de M. le ministre de Tinstruction publique^ annon- 
çant renvoi d'un mémoire de la « Smitbsoniati institution » de 
Neve-York ; 

%^ Des lettres de candidature de MM. Briamd et Maurice Lau- 
GiEB, pour les deux places déclarées vacantes parmi les membreâ 
titulaires; 

3^ Une lettre de M. Laonbau^ demandant à changer son titre 
de membre titulaire contre celui de membre honoraire. 

Cette proposition est acceptée, et M. Lagnbau est nommé 
membre honoraire. 

4f* Une lettre du bibliothécaire de la Bibliothèque nationale, 
demandant que les publications de la Société soient adressées à 
la Bibliothèque. 

La correspondance imprimée comprend : 

1° Un travail de M. le D'' Briand, intitulé Leçons cliniques sur 
l'épilepsie^ professées par M. Magnan et recueillies par M. Briand; 

2° Une circulaire de TÉcole et de THôpital dentaires; 

30 Une brochure de M. Berger Leloir, intitulée De la Réhabi* 
litaiion, 

La parole est à M, le D*" Briand pour une communication sur 
un cas d^ empoisonnement par Varsenic, (Voir p. 317.) 

M. Brouardel demande à quel moment les vomissements ont 
commencé. Il croit que les accidents sont variables, selon que le 
médicament a été administré à jeun, ou avec les aliments. Dans 
Taccident survenu à Saint-Denis, à la suite du mélange de 
lOÔ grammes d'acide arsénieuz à la pâte du pain, chez un bou- 
langer, les accidents ont été variables. Chez ceux qui ont ingéré 
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le pain à jeun, ils ont été plus graves, tandis que ceux qui ToDt 
pris dans la journée, ils ont été plus bénins. 

M. Chaude fait observer que le pbarmacien pourrait dtre pour- 
suivi pour ces faits : l"" par le ministère public, et 2<*par Tindividu 
qui avait souffert des accidents d'empoisonnement. Il y a là le 
délit incontestable d'exercice illégal. 

M. Brouajidel dit qu'on pourrait le poursuivre, mais que la 
condamnation serait difficilement prononcée. 

M* Dalché fait, en son nom et au nom de M. Richardiére, 
une communication intitulée Relation d'accidents toxiques dus à 
ingestion de graines de jairopha curcas, observés à THô tel-Dieu, 
le 3 septembre 1882. (Voir p. 275.) 

M. Maybt fait remarquer que les accidents observés ressemblent 
beaucoup à ceux qu'on observe après avoir ingéré les graines de 
ricin. Ces accidents diffèrent absolument de ceux qu'on observe 
après la simple ingestion de Tbuile. Los graines donnent lieu à 
des vomissements et à des accidents assez graves, tandis que 
rhuile détermine simplement des coliques et des évacuations. 

La parole est à M. le D' Le Blond pour la lecture d'une obser- 
vation de M. le D' Folliette, sur un cas de putréfaction rapide 
dans un infanticide, (Voir p. 323.) 

M. Brouardel fait remarquer que la putréfaction et les larves 
expliquent suffisamment les phénomènes relatés dans cette 
observation. 

M. Le Blond lit, au nom de M. Folliette, une communication 
sur un cas de pédérastie. (Voir p. 327.) 

M. Brouardel dit qu'il faut toujours faire plusieurs examens 
avant de se prononcer et de conclure positivement ou négative- 
ment. 

Les faits relatés semblent se rapporter à des accidents inflam- 
matoires du rectum ou de la marge de l'anus. Il existe toujours 
dans les cas de ce genre une contraction du releveur de l'anus, 
qui produit un infundibulum passager. Il n'y a donc pas lieu de 
se prononcer dans ce cas. 

M. Léon appuie l'opinion de M. Brouardel. 

M. Brouardel. — On a souvent reproché au juge d'instruction 
de demander au médecin une opinion ferme. C'est un reproche 
qui peut être fondé; cependant on peut répondre d'une façon 
satisfaisante, en énumérant simplement les lésions et les causes 
qui peuvent les produire. Mais il ne faut pas avoir l'air de faire 
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des insinuations dont la preuve et la démonstration ne peuvent 
être faites. Dans les cas douteux, il convient de dire que le crime 
est possible, mais que les faits constatés n'en fournissent pas la 
preuve, ce qui n'empochera pas cette preuve d'être. 



Séance du iî décembre 1882. 
Présidence de M. Ernest Chaude. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. Dklastre demande le titre de membre honoraire de la 
Société. 

M. Delastre est nommé membre honoraire. 

M. Clark Bell adresse à la Société une série de travaux per- 
sonnels. 

Ces travaux sont renvoyés à M. Pénard pour faire le sujet 
d'un rapport. 

La Société a reçu un volume intitulé Papers read befbi'e the 
médico-légal Society of Neio-York. M. Pénard est chargé de fai e 
un compte rendu des travaux contenus dans ce volume. 

M. Gallard communique un fait de déontologie médicale, 
observé par M. le D' Legrand du Saulle. 

Il s'agit d'une femme moribonde, âgée de 30 ans, qui remit à 
son médecin deux plis, un pour une personne tierce, un autre 
ne devant être ouvert que 8 jours après sa mort, et qui éta 
deètiné à la fille du mélecin. La fille du médecin recevait une 
donation de 12 ou 1,500 francs, je crois. L'autre pli renfermant 
des valeurs ne put être remis à destination qu'après la mort de 
l'expéditeur. 

Le médecin consulta alors M. Legrand du Saulle afin de savoir 
si la conduite qu'il a tenue est correcte et s'il devait remettre le 
pU qui lui avait été confié. 

M. Legrand du Saulle a conclu en disant que le médecin ne 
doit pas se charger de ces sortes d'affaires. 

Au point de vue du droit strict, on doit se demander si le 
médecin est fautif. 

La Société charge M. Boudet de fournir un rapport sur cette 
question. 

M. Dbvilliebs lit un rapport sur les titres des candidats & 
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deux places de membres titulaires de la Société. Les candidats 
sont : MM. Briand, Laugier, Yvon et Braun. 

M, BouDET fait une communication avec commentaires d'un arrêt 
de la Cour de Caen relatif à une question de nullité de mariage, 
(Voir p. 279.) 

M. VjBERT lit un rapport sur la candidature de M. Francis 
Ogston, au titre de membre correspondant de la Société. 

M. Francis Ogston âls, assistant du professeur de médecine 
légale d'Aberdeen, se porte candidat au titre de membre corres- 
pondant de notre Société. « A Tappui de sa candidature, il 
envoie deux travaux relatifs, Tun au poids et à la longueur des 
enfants nouveau-nés; Tautre, à Texamen des signes de la 
submersion. 

La première de ces études met en relief un point intéressant, 
à savoir que le poids moyen et la longueur moyenne des enfants 
nouveau-nés paraît varier notablement, suivant chaque peuple 
et chaque climat. L'auteur a dressé une table du poids et des 
dimensions de 200 nouveau-nés écossais, eu distinguant avec 
soin ceux qui sont nés à terme, mais sont morts au bout de peu 
de temps, — ceux qui sont mort-nés, — ceux qui sont venus au 
monde sans le secours de Tart, — et ceux, au contraire, pour 
lesquels l'intervention de raccoucheur a été nécessaire ; il forme 
ainsi quatre catégories spéciales* En comparant ces tableaux avec 
ceux qui ont été dressés par les médecins français, anglais, 
irlandais, allemands, russes, belges, américains, on voit que sous 
le rapport de la taille, les nouveau-nés écossais figurent en tête 
de la liste; puis viennent, à une assez grande distance, les 
Anglais, les Américains et les Français. Au point de vue du poids, 
le premier rang appartient aux nouveau-nés de la Russie; 
viennent ensuite les Irlandais, les Allemands, les Américains, 
les Ecossais, les Anglais, les Français et les Belges. Nous ferons 
remarquer toutefois que ces résultats, avant d'être considérés 
comme déûnitivement acquis, ont besoin de contrôle de nouvelles 
recherches, car les statistiques fournies par plusieurs des méde- 
cins que cite M. Ogston sont incomplètes, et surtout il serait 
nécessaire qu'elles portent sur un nombre beaucoup plus consi- 
dérable de cas pour permettre d'en tirer des conclusions aussi 
générales. 

Le second mémoire de M. Ogston est Texposé des constatations 
faites sur 170 cadavres retirés de Teau^ Tauteur passe en revue 
les divers signes, tant externes qu'internes> qui ont été décrits 
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par les auteurs comme caractérisant la submersion, et note avec 
quelle fréquence chacun d'eux s'est présenté à sou observation ; 
deux tableaux résument ces recherches et permettent d'en 
apprécier rapidement les résultats. 

Ces travaux de M. Ogston sont intéressants ; ils ont nécessité 
de nombreuses recherches et témoignent de beaucoup de soin. 
L'auteur est assistant du professeur de médecine légale à 
Aberdeen, et ce titre doit aussi, croyons-nous, être pris en consi- 
dération à Tappui de sa candidature. 

Nous vous proposons, en conséquence, de l'admettre au nombre 
de vos membres correspondants. (L'élection aura lieu à une 
séance suivante.) 

La Société procède ensuite au renouvellement de plusieurs 
membres du Bureau. 

Sont nommés : 

M. Brouardel, président; 

MM. Blanche et Lasiigue, vice-présidents; 

MM. LuTAUD et Le Blond, secrétaires des séances; 

MM. Grassi, PoLAiLLON ct Chaudé, mcmbres de la Commission 
permanente; 

MM. Choppin-d'Arnouville, Chaude, Devilliers, Lefort et 
LuNiER, membres du Conseil de famille; 

MM, Rocher, Demanoe, Descoust, Lutaud et Le Blond, 
membres du Comité de publication. 



OUVRAGES OFFERTS A LA 

SOCIÉTil DE MÉDECINE LÉGALE 



PENDANT L£S AllNËES 



1881 et 188S 



Tuylor, — Traité de médecine légale. 

Dupuis, — Manuel d'hygiène publique. 

Lancelot, — Pétréoline ou paraftine molle dite vaseline. 

Tripier. — Galvano-caustique et électrolyse. 

Feuqnières. — Réduction éieclro-cliimique de tous les métaux. 

K^hafier. — De Taction des bains de tannin. 

Bufolinié et Mercadié, — Du podophyllin dans la colique hé- 
patique. 

Lagargelle, — Notes relatives à la loi sur les aliénés. 

Lacassagiie, — L'homme criminel comparé à rhommepriniitii. 

Joffroy. — Archives de physiologie. 

GamnseL — Étude sur la Morgue, Pari?, J.-B. Baillière et fils, 
1882. 

BroxiarJel et Vibert. — Élude sur la submersion. 

VidaL — Création d'un sanatorium sur la plage d'Hyères. 

Boyer. — De Tempoisonnement par la strychnine. 

Burand'FardeL — Observations sur la circulaire de M. le 
Préfet de la Seine, concernant la déclaration et Tinhumation des 
fœtus ainsi que des embryons de moins de quatre mois. 

Clark Bell, — Proposed reforms in the Coroners o fil ce. 

Berlier, — Communication faite à la Société d'encouragement 
pour rindustrie nationale. 

Bonnafoiit, — Du degré de responsabilité des sourds-muets. 

Despinc. — Du rôle de la science dans la question pénitentiaire. 

SerUex. — Note* et observations de médecine légale. 

Pecholi€r. — Empoisonnement par Tapomorphine. 

(1) La Société accuss réception des ouvrages qui lui sont envoyés par la raen- 
ti'ii qui en est faite à la fin de chaque volume de S'*b BuA'elins. 
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Baume, —- Observations sur la médecine légale. 

Krishaber. — Cliniques laryngoscopiques. 

Duboué. — Physiologie pathologique de la fièvre typhoïde. 

Set4x, — Pleurésie rhumatismale. 
— Emploi de la podophylle dans la constipation. 

Fournier. — Phtisie syphilitique. 

Thaon. — Phtisie pulmonaire. 

Liegey, — Un cas intéressant au point de vue physiologique, 
psychologique et artistique. 

Grasset et Jaumes, — Des honoraires des médecins dans les 
expertises. 

Garibaldi, — Deirinterdizione e délie inabilitazione in materia 
civile. 

Rougier, — De la résistance vitale de la femme aux maladies. 

Vérité. — Concrétions muqueuses. 

Brouardel, ~ L'affaire Fornaraki. Paris, J.-B. Baillière et fils, 
1882. 

Dubrisay, — Du salicylage des substances alimentaires. 

Guichard. — Deux monstruosités doubles, semblables chez un 
fœtus et chez uq poulet. 

Callandreau, — Intoxication par les vapeurs d^essence de 
térébentine. 

Galiptpe. — Empoisonnement par la cantharidine. 

Magnan, — Leçons cliniques sur Tépilepsie, rédigées par Briand. 

Rieusse, — Ecchymoses sous-pleurales. 

Midy. — L'essence de santal. 

Thévenot, — Rapport sur les nouvelles Maternités. 

Colmet, — Notice sur les chocolats médicamenteux. 

Brouardel — Affaire Brivoire. ' 

Jean Perne, — Le meilleur traitement du mal vénérien. 

R. y. Kraft Ebing. — Travail sur la psychiatrie. 

JabejS'Hogg, — Arsenic et arsenical domestic poisoning. 

Jabez-Eogg. — Inflammation of tlie Eya injurier to the health 
by arsenical wall-paper poisoning. 

Goldstein. — Destruction d'une grande partie du maxillaire 
supérieur. 

Deligny, — Le biberon. 

Albespeyres, — Note sur le papier épispastique* 

Gauche, — Étude médico-psychologique sur un voL 

Garrigou, — Titres et travaux du D' Garrigou. 

Ossian Henry, — Vins de quinquina titrés. 

Extrait du nouveau dictionnaire de médecine et de chirurgie 
pratiques. 
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La criminalité coioparé3 de3 \il!ei et des campagaes. 

De la méttiode igoée appliquée au^ granulatioas du larynx et 
du pharynx. 

Majsaroz. Causes et conséquences delà grôvedufaub. SUAntoioe. 

Travaux scientifiques des pharmaciens militaires français. 

L'éther amyl-valérianique. 

Mémoire sur la prévention de la cécité. 

Quatrième congrès international de Genève. 

Ck)ngrès international de médecine de France. 

Les émulsions. 

Les stigmates de maïs. 

Rôle de Tacide salicylique sur la formation des sels h base 
médicamenteuse. 

Du traitement du diabète par la source de Manhourat. 

Notice biographique sur les médaillons de la nouvelle école de 
pharmacie de Paris. 

Pesage des liquides. 

Communication faite à la Société médicale de Paris. 

Titres, services et travaux scientifiques du docteur C. de la 
Roche. 

Causeries sur Tart dentaire. 

Discours de M. le directeur des travaux au Conseil municipal 
de Paris. 

Note sur l'action des eaux de Pougues. 

Du phosphure de zinc. 

Résultat du rapport de la commission médicale de Constanti- 
nople, sur les causes de la mort de M. Allah-Verdi. 

Société de secours aux blessés militaires. 

The daily register. 

List of foreign correspondants of tbe smithsonian institution, 

Tribune médicale. 

Quinzaine médicale. 

Journal de la santé publique. 

Revue hebdomadaire de thérapeutique. 

Bulletin de thérapeutique. 

Moniteur de la polyclinique. 

La thérapeutique contemporaine. , 

La médecine contemporaine. 

Courrier médical. 

Bulletin hebdomadaire de statistique municipale» 

France médicale. 

Formulaire de thérapeutique» 

British médical journali 
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Baume, — ObservatLo' médecine de Belgique. 

Krishaber. — Clinio ^g naturelles, 

Duboué. — Physi9 ure! 
Seux. — Pleur^' 

— Emploi d^* i .^ des belle? 
Fournier. — ^ 

Thaon. — ^' \es sc^* 

psycholr ^^^^ 

Gra' 

e^P' -.xen. 

.x^aicale de Picardie, 
^venir médical. 

Journal de médecine et de chirurgie. 

X^e nouveau-né. 

Revue mensuelle des maladies de Tenfance. 

Cliniques des maladies des yeux (Galezowski). 

Fourth inaugural address of Clark Bell. 

Jurisprudence générale. 

Bulletins de la Société d'études des sciences naturelles. 

Annales d^hygiène publique et de médecine légale. Paris, J.-K 
Baillière et fils. 1881 et 1882, 3« série, tome V à VllI 4 vol. m-8. 

Annale médicale romane. 

Mémoires de la Société de biologie. 

Annales de la Société agricole des Pyrénées-Orientales. 

Bulletins de la Société de médecine de la Sarthe. 

Gazette d'ophtalmologie. 

Journal d'oculistique et de chirurgie. 

Mémoires de la Société polymathique du Morbihan. 

Revue médicale française et étrange, e. 

Petit moniteur de la médecine. 

Actes de la Société médicale. 

Gazette odontologique. 

Association française pour Tavancement des sciences. 

Mémoires et comptes rendus de la Société des sciences médi- 
cales de Lyon. 

The médical Gazette. 

Mémoires de la Société des sciences naturelles et archéolo- 
giques de la Creuse. 

Mémoires de l'Académie des sciences, inscriptions et belles- 
lettres de Toulouse. 
France judiciaire. 
Progrès médical. 



Gazette hebdom' 




de Montpellier. 




Paris médical. 
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la justice. 


Mémoires de l'Académie de Dijon, 1882. 
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Société des sciences médicales de Gannat. 
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Annales des maladies de Toreille et du larynx. 


Semaine médicale. 
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Arts et manufactures. 
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Annales des maladies des organes génito- 
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Revue sociale. 




Journal de médecine de TOuest. 


f, 


Journal de médecine de Foix. 





STATUTS 



TITRE PREMIER 
But et constitution de lu Société. 

Article premier. — La Société de médecine légale, fondée à 
Paris le 10 février 1868, a pour objet défaire progresser la science 
et de prêter un concours désintéressé dans toutes les circons- 
tances où elle peut être consultée, dans Tintérôt de la justice. 

Art. 2. — La Société se compose de Membres titulaires, de 
Membres honoraires et de Membres correspondants, nationaux 
ou étrangers. 

Art. 3. — Les Membres titulaires sont choisis parmi les per 
sonnes qui cultivent une branche quelconque des sciences médi- 
cales et parmi celles qui s'occupent de droit et de jurisprudence . 

Art. 4. — Le nombre des Membres titulaires est fixé à 60. 

Dans le nombre total, les Magistrats ou les Avocats figureront 
pour un quart. 

TITRE II 
conditions d'adniltifilon* 

Art. 5. — Tout candidat au titre de Membre titulaire doit 
adresser à la Société une demande écrite et la faire appuyer par 
deux Membres. 

Il est fait un rapport sur la démande, par une Commission de 
trois Membres. 

Art. 6. — Toute élection ne pourra avoir lieu que dans la 
séance qui suivra le rapport sur la candidature. 

Pour cette séance, le nom du candidat sera porté à Tordre du 
jour, avec l'indication du titre qu'il demande. 

Art. 7. — Toute élection a lieu au scrutin secret et à la majo- 
rité absolue des Membres présents. 

Art. 8. — Peuvent devenir Membres honoraires : 

!• Les fondateurs qui en feront la demande, après la première 
année d'existence de la Société ; 
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2® Les autres titalaires qui en feront la demande, après cinq 
aînées de participation à ses travaux; 

3° Les personnes qui auront prêté leur concours et leur appui 
à la Société ou qui auront contribué, de quelque manière que ce 
soit, à sa prospérité. 

Le nombre des Membres honoraires de cette dernière catégorie 
ne devra pas dépasser douze. 

Art. 9. — Les Membres correspondants sont choisis parmi les 
personnes qui réunissent les conditions d'admission des Membres 
titulaires. 

Leur élection aura lieu dans les formes prescrites pour Télej- 
tion des Membres titulaires (art. 5 et 6). 

Le nombre des correspondants nationaux ne devra pas dépasser 
cent; sept au plus pour chaque ressort de Cour d'appel. 

Le nombre des correspondants étrangers n'est pas limité. 

TITRE III 

AdmtntMtratlon de In Moolete. 

Art. 10. — La Société est administrée par un Bureau, qui la 
représente officiellement. 
Art. 11. — Le Bureau se compose de : 

1 Président, 

2 Vice-Présidents, 

1 Secrétaire général, 

2 Secrétaires des séances, 
1 Trésorier, 

I Archiviste. 

Art. 12. — Le Président est élu pour deux ans. 

II n'est rééligible qu'un an au nioios après avoir cessé ses 
fonctions. 

Les Vice-présidents et les Secrétaires des séances sont élus 
pour un an ; 

Le Secrétaire général, le Trésorier etTArchiviste sont élus pour 
trois ans; 

Tous sont immédiatement rééligibles. 

Art. 13. — La Société se réunit en séance au moins une fois 
par mois, sauf pendant la durée des vacances. 

Elle peut avoir des séances extraordinaires. 

Art. 14. — Les Membres honoraires et les Membres correspon- 
dants peuvent prendre part aux discussions ; 
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Les Membres titulaires et les Membres honoraires ont seuls 
voix dôlibérative. 

Art. 15. — La Société peut recevoir des communications de 
personnes étrangères. Ces communications doivent être manu- 
scrites. Le sujet et les conclusions du travail doivent être sou- 
mis, au préalable, au Bureau de la Société. Après la lecture, le 
travail ,est renvoyé à Texamen d'une Commission pour en faire 
l'objet d'un rapport, s'il y a lieu. 

Art. 16. — L'acceptation par la Société de dons et legs, les 
acquisitions, aliénations ou échanges d'immeubles, sont soumises 
à l'approbation du Gouvernement. 

TITRE IV 

CoiniiilMsioii Permanente* 

Art. 17. -— Une Commission permanente, composée du Prési- 
dent, du Secrétaire général et de neuf Membres titulaires, est 
chargée de recevoir, dans Tintervalle des séances, toutes les 
demandes d'avis motivés qui peuvent être adressées à la Société, 
et d'y répondre immédiatement, s*il y a lieu. 

Art. 18. — La Commission permanente se réunit selon les 
besoins et délibère d'urgence, dans l'intervalle des séances. 

Art. 19. — Les décisions de la commission permanente sont 
prises à la majorité des Membres présents; elles doivent réunir 
au moins quatre voix. 

Art. 20. — La Commission permanente peut, selon la nature 
des questions à résoudre, s'adjoindre un ou plusieurs Membres 
de la Société. 

Art. 21. — Les décisions de la Commission permanente n'en- 
gagent pas la Société; elles lui sont communiquées à la séance 
suivante. 

Art. 22. — Les Membres de la Commission permanente sont 
élus au scrutin par la Société. La durée de leurs fonctions est 
de trois ans, et la Commission est renouvelée par tiers tous les 
ans. 

TITRE V 
PuMIcationM • 

Art. 23. — La Société publie ses travaux. 

Cette publication est faite par les soins du Bureau, 
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TITRE VI 
R<Nsette«i et Dépenses. 

Art. 24. — Les recettes de la SocWté se composent : 

10 De la cotisation annaelle imposée aux Membres titulaires; 

2* Des droits de diplômes ; 

30 Du produit des amendes ; 

49 Des dons volontaires. 

Les dépenses comprennent: 

1« Les frais de bureau et d'administration; 

2^ Los frais de publication ; 

3^ Les jetons à distribuer aux Membres qui assistent aax 
séances ou qui ont obtenu de la Société un congé régulier. 

Art. 25. — Le prix de la cotisation annuelle est fixé à vingt- 
cinq francs. 

La Société se réserve le droit de relever, s'il en est besoin. 

Le prix du diplôme est fixé et dix francs pour les Membres 
titulaires, et à vingt francs pour les Membres correspondants 
nationaux. 

Le diplôme est gratuit pour les Membres honoraires et pour les 
correspondants étrangers. 

La valeur des jetons est fixée à deux francs. 

Une amende de trois francs est imposée aux Membres de la 
Commission permanente qui, sans excuse valable, manquent 
d'assister à une séance de cette Commission, à laquelle ils ont été 
régulièrement convoqués. 

Une indemnité de trois francs est allouée à chacun des Mem- 
bres qui as?istent aux séances de la Commission permanente. 

Art. 26. — Les fonds de la Société sont gérés par le Bureau, 
réuni en Conseil d'administration. 

Art. 27. — Les excédents de recettes qui ne seront pas néces- 
saires aux besoins de l'œuvre seront placés en fonds publics 
français, en actions de la Banque, en obligations du Crédit foncier 
et en obligations de Chemins de fer français qui ont un minimum 
d'intérêt garanti par l'État. 

TITRE VII 

Resrlement Intérieur ; Révision des Statuts. 

Art. 28. — Un règlement intérieur, qui sera délibéré ultérieure- 
ment par la Société, réglera toutes les questions secondaires qui 
n'ont pu trouver place dans les présents Statuts, 
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Art, 29. — Toute proposition tendant à modifier les Statuts 
de la Société devra être signée au moins par dix Membres titu- 
laires, déposée sur le bureau et renvoyée à Texamen d'une 
Commission de cinq Membres, dont De pourra faire partie aucun 
des signataires de la proposition. 

Cette Commission, à laquelle s'adjoindra le Bureau, fera son 
rapport dans le délai de deux mois. 

Elle devra se borner à Texamen de la modification demandée, 
sans pouvoir, par elle-même, en proposer aucune autre. 

Le vote aura lieu sur convocation spéciale et seulement dans 
la séance qui suivra celle où aura été déposé le rapport. 

La modification ne sera adoptée que si elle réunit les deux tiers 
des voix des Membres présents, et si ce chiffre des deux tiers des 
votants représente au moins la majorité des Membres titulaires. 



RÈGLEMENT 



TITRE PREMIER 
But et constitution de la Société. 

Article premier. — La Société a son siège à Paris ; elle lient 
ses séances au Palais de jastice. 

Art. 2. — Les rapports rédigés par les Membres de la Société 
à Toccasion des diverses questions discutées dans son sein, ayant 
un intérêt purement scientifique ou professionnel, ne peuvent 
obliger les Membres desquels ils émanent à répondre en justice, 
soit comme témoin, soit comme expert. 

TITRE II 
Candlclaturepi« RIectIonH. 

Art. 3. — Toute candidature est, à sa réception, annoncée en 
séance de la Société, puis classée par le Secrétaire général pour 
être transmise, par ses soins, avec toutes les autres demandes 
analogues, à une commission d'élection chargée de faire un rap- 
port sur les titres scientifiques et professionnels ainsi que sur la 
moralité de chaque candidat et de dresser, par ordre de mérite, 
une liste de tous ceux qui se sont présentés pour la même 
vacance. 

La Commission d'élection est composée d'au moins trois 
Membres titulaires nommés par la Société. 
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Art. 4. — Les candidatures au titre de Membre correspondant 
étranger sont, immédiatement après avoir été annoncées à la So- 
ciété, renvoyées directement à des commissions d'élection com- 
posées de trois Membres et qui font un rapport spécial sur 
chaque candidat. 

Art. 5. — Toute élection aux titres de Membres titulaires ou 
correspondants a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue 
des Membres présents. On ne peut, en aucune circonstance, 
outrepasser le nombre de places préalablement déclarées va- 
cantes. 

Art. 6. — La Société décide, en temps opportun, le nombre de 
places de Membres titulaires ou correspondants nationaux qu'il 
y a lieu de déclarer vacantes pour chaque élection. 

Quant aux correspondants étrangers, comme le nombre en est 
illimité, il n'y a pas lieu, en ce qui les concerne, à faire de 
déclaration de vacance. 

Art. 7. — Les candidatures au titre de Membre titulaire ne 
peuvent participer qu'à Télection pour laquelle elles ont été 
posées. Les demandes doivent être renouvelées pour chaque 
élection. 

Il en sera de même pour les candidatures au titre de Membre 
correspondant national, mais seulement lorsque le chiffre régle- 
mentaire de cent Membres correspondants nationaux aura été 
atteint. Les demandes qui ont été déjà adressées à la Société 
seront valables jusqu'à cette époque sans qu'il soit nécessaire de 
les renouveler; mais leur classement sur les listes de proposition 
pourra être modifié par les commissions pour chaque élection. 

Art. 8. — Toutes les élections ont lieu sur convocation spé- 
ciale. 

Celles des Membres titulaires je font au scrutin individuel ; 
celles des correspondants nationaux au scrutin de liste ; celles 
des correspondants étrangers, par OUI ou par NON pour chaque 
candidat proposé. 

Si aucun candidat n'obtient la majorité des suffrages, il est 
procédé à un second tour de scrutin. Dans le cas où le même fait 
60 reproduirait, on procéderait, pour le troisième tour, à un 
scrutin de ballottage entre les deux candidats qui auraient 
obtenu le plus grand nombre de voix. 

Si, au scrutin de ballottage, aucun des deux candidats n'ob- 
tient la majorité absolue, Télection est renvoyée à une prochaine 
séance. 
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TITRE III 
Administration de la Société. 

Art. 9. — Bureau. Dans rintervalle des séances, le Bureau» 
constitué eu conseil d*admiDistration9 prend Tinitiative de toutes 
les mesures dont les intérêts de la Société peuvent réclamer 
Furgence. Il en informe la Société dans la prochaine réunion on 
provoque, s'il le juge nécessaire, une séance extraordinaire. 

Il reçoit toutes les réclamations des différents Membres, qui ne 
devront, en aucune circonstance, les adresser directement à la 
Société. 

Il les apprécie, y fait droit, s'il y a lieu ; dans le cas con- 
traire, il les soumet, avec ses conclusions motivées, à la Soeiété 
qui décide. 

Art. 10. — Président. Le Président dirige les séaneee, net 
aux voix les propositions, recueille les suffrages, proclame les 
décisions de la Société et les noms des Membres élus, aonune 
séance tenante, de concert avec le Bureau, les commissions seieo- 
tiâques et les renouvelle, s'il est besoin, arrête les listes de pré- 
sence en y apposant sa signature. 

Il règle le tour d'inscription des personnes qui ont des commo* 
nications à faire h la Société, dirige les discussions, rappelle à la 
question tout orateur qui s'en écarte, à Tordre quiconque sort 
des limites du ton convenable aux discussions scientiâques et a 
toujours le droit de lever la séancci dans le cas oCl Tordre, 
troublé par un fait quelconque, ne pourrait ôtro rétabli. 

Le Président réunit le Bureau en Conseil d'administration 
tontes les fois que les intérêts de la Société l'exigent. 

Art. U. — Vice-Présidents. — Les Vice-Présidents rempla* 
œnt, par rang d'ancienneté ou de nomination, le Président 
empêché. 

Us remplissent alors les mêmes fonctions et jouissent des 
mêmes droits. 

A»T. 12. — Secrétaire général. Le Secrétaire général pré- 
pare, après avoir pris Ta vis du Président , Tordre du jour des 
séances, dasse et annonce les pièces de la correspofldaaee, rédige 
et signe les décisions de tous les actes de la Société, écrit au nom 
de la Société toutes les lettrée nécessaires. 

U date et paraphe toutes les pièces adressées à la Soeiété, tous 
les objets offerts à la Société ou acquis par elle et les transmet à 
l'Archiviste à la au de chaque trimestre. 
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Art. 13. — . Secrétaires des Séances. Les Secrétaires sont al- 
ternativement chargés de la rédaction et de la lecture des pro- 
cès-verbaux. 

Us remplacent, par rang d'ancienneté ou de nomination, le Se- 
crétaire général empêché. 

Art. 14. — Archiviste. L'Archiviste est chargé de la conser- 
vation des manuscrits, dessins, paquets cachetés et lettres 
adressés à la Société, ainsi que de tous les objets qui lui sont 
offerts ou sont acquis par elle. Il date et paraphe toutes ces pièces 
le jour où elles lui sont remises. 

11 en adresse an catalogue et un inventaire qui doiveut être 
constamment tenus à jour et qu'il fait viser par le président à la 
fin de chaque trimestre. 

Art. 15. — Les Membres titulaires peuvent prendre oomma- 
nication de tous les objets déposés aux archives et les emporter 
en eu donnant un reçu sur lequel ils prendront l'engagement de 
les réintégrer dans le délai d'un mois au plus. 

Les Membres honoraires et les Membres correspondants ne 
pourront jouir du même privilège que sur une autorisation 
écrite du Président. 

Art. 16. — Trésorier. Le Trésorier reçoit le montant des co- 
tisations et des amendes, ainsi que le prix des diplômes. 

Il veille, pendant la séance, k l'exactitude du service des feuil- 
les de présence et de la distribution des jetons. 
Il tient toutes les écritures relatives à la comptabilité. 
Il signe, de concert avec le Président, les bordereswix de dépen- 
ses et rend compte au Conseil d'administration de la situation 
financière de la Société. 

Art. 17. — Commissions. Les commissions scientifiques sont 
composées de trois Membres au moins et nommées par le Prési- 
dent. Les commissions administratives et financières sont com- 
posées de cinq membres et nommées par la Société. 

Toute commission scientifique doit avoir fait son rapport dans 
un délai de trois mois; à défaut, le Président peut reprendre les 
pièces qui lui ont été confiées et nommer une nouvelle commis^ 
sion. 

Toute commission administrative ou financière doit faire son 
rapport dans un délai fixé par la Société suivant l'urjgence de la 
question confiée à son examen. 

Toutes les commissions s'organisent elles-mêmes ; elles nom* 
ment le :r Président et leur Rapporteur. Les pièces soumises à 
leur exame 1 sont remises au premier Membre nommé qui est 
chargé de provoquer la première réunion* 
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Art. 18. — La Société se réunit en séance ordinaire le second 
lundi de chaque mois, à quatre heures, sauf pendant les mois 
de septembre et d'octobre, époque de- ses vacances. 

Elle se réunit en séance extraordinaire toutes les fois qu'après 
délibération du Conseil d'administration Turgence de sa réunion 
sera reconnue nécessaire. 

Art. 19. — Tous les Membres titulaires et honoraires rési- 
dant à Paris sont convoqués aux séances ordinaires et extraordi- 
naires, par une lettre du Secrétaire général indiquant Tordre dn 
jour détaillé de la séance. 

Art. 20. — Tous les Membres titulaires, honoraires^ corres- 
pondants nationaux ou étrangers qui assistent aux séances, doi- 
vent apposer leur signature sur un registre ouvert à cet effet 
sur le bureau. 

Les Membres titulaires doivent, en outre, signer une feuille de 
présence destinée au service de la comptabilité du Trésorier* 

Art. 21. — L'ordre du jour des séances est réglé comme il 
suit : lecture et adoption du procès- verbal ; dépouillement de la 
correspondance ; travaux de la commission permanente ; rapports 
des commissions ; discussions ouvertes ; lectures et communica- 
tions des Membres de la Société ou des personnes étrangères, 
suivant Tordre d'inscription ; les questions administratives ou 
financières. — Cet ordre peut être modifié par décision de la Société . 

Art. 22. ~ Les séances sont publiques, mais le président a 
toujours la faculté de prononcer le comité secret, qui est de droit 
lorsqu'il s'agit de questions administratives. 

Art. 23. — Toute discussion ouverte ne peut être interrompue 
et close que par une décision de la Société. 

Art. 24. — La parole est immédiatement accordée, dans le 
cours d'une discussion, à tout Membre qui la demande pour un 
fait personnel, pour rétablir la question, pour provoquer Tordre 
du jour ou la clôture. La demande de clôture ou de Tordre du 
jour proposée par un Membre ne peut être prise en considéra- 
tion qu'à la condition d'être appuyée par deux autres Membres 
au moins. 

Art. 25. — Tout manuscrit dont lecture est faite à la Société 
par une personne étrangère est renvoyé à une commission. La 
discussion ne peut s'ouvrir immédiatement ; elle est remise jus- 
qu'au jour du rapport. 

Art. 26. — Les lectureset communications émanant de membres 
de la Société sont discutées immédiatement ainsi que les rapports. 
Lorsqu'il y a des conclusions à voter, le Rapporteur a toujours le 
droit de prendre la parole le dernier. 
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Art. 27, — Après la discussion d'un rapport, les conclusions 
seules sont mises aux voix. S'il y a des amendements appuyés, 
ces amendements ont la priorité. Si cependant la proposition 
nouvelle entraînait le rejet des conclusions du rapport, celles-ci 
seraient mises aux voix. 

Art. 28. — Pour les ouvrages imprimés adressés à la Société, 
le renvoi à une commission est facultatif et le Président peut dé- 
signer un seul commissaire. Dans ce cas, le rapport peut ôire 
fait verbalement. 



TITRE IV 
Commission permanente. 

Art. 29. — Les élections des Membres de la Commission per- 
manente ont lieu en même temps que celles du Bureau. 

Les Membres sortants ne peuvent être immédiatements réélus. 

Le Membre nommé pour remplacer un Membre de la commis- 
sion permanente qui n'a pas terminé ses trois années d'exercice, 
ne garde ses fonctions que pendant le temps qui reste & courir 
pour compléter, ces trois années. 



TITRE V 
Publications* 

Art. 30. — La Société publie des bulletins dont Texécution est 
placée sous la surveillance du Comité de publication. 

Art. 31. — Le Comité de publication est composé : du Prési- 
dent, du Secrétaire général et de cinq Membres titulaires élus 
chaque année au scrutin de liste et rééligibles. 

Art. 32. — Les Bulletins se composent d'extraits des procès- 
verbaux des séances et de tous les travaux dont le comité de 
publication a décidé l'impression. 

Art. 33. — La rédaction des Bulletins est faite par le Secré- 
taire général, avec l'aide des Secrétaires des séances. 

Art. 34. — Le secrétaire général s'entend avec les auteurs 
pour les coupures et les suppressions que, d'après la décision du 
Comité de publication, il y aurait lieu de faire aux travaux pri- 
mitifs. Il donne seul les bons à tirer. 

soc. DE MÉD. LÊG. t. VII. 24 
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Art. 35. -^ Toutes les réclamations relatJTes aux publications 
de la Société doivent être portées devant le Comité de publica- 
tion. Il pourra en être référé au besoin à la Société, qui se 
prononcera après avoir entendu seulement le rapport du Comité 
de publication et les observations du réclamant, mais sans dis- 
cussion. 

Art. 36. — Tous les autours, quels qu'ils «oient, sont tenus de 
se conformer d'une manière absolue au mode de publicité adopté 
par la Société; ils peuvent, à leur gré, publier les titres et con- 
clusions de leurs travaux; mais s'ils devançaient autrement la 
publicité de la Société, ils perdraient tout droit à cette publicité 
et mention en serait faite en séance d'abord, puis dans le plus 
prochain numéro des Bulletins. 

Art. 37. — Tout manuscrit qui, par sa forme ou sou étendue, 
ses dessins ou tableaux numériques, entraiuerait des frais de 
publication supplémentaires, ne pourra être publié qu'après 
engagement ôciit de Tauteur d'acquitter ces frais; à moins que, 
lur l'avis du Comité de publication et du Trésorier, la Société ne 
décide qu'elle en accepte la charge. 

Art. 38. — Tout manuscrit dont lecture a été faite à la Société 
est déposé sur le Bureau, daté et paraphé par le Président et le 
secrétaire général. • 

Art. 39. — Tout manuscrit émanant d'une personne étrangère 
à la Société ne peut, en aucun cas, être repris par son auteur; 
mais il a le droit d'en prendre copie aux archives et de le publier 
si la Société ne le publie pas elle-même. 

Art. 40. — Tout manuscrit émanant d'un Membre de la So- 
ciété, titulaire, honoraire, correspondant national ou étranger 
qui, dans un délai de neuf mois, à dater de son dépôt, ne serait 
pas en cours de publication ou n*aurait pas été publié , pourna 
être pris par son auteur sous forme de copie et publié par lui. 

Art. 41. — Il devra rester en dépôt aux archives au moins 
cinquante exemplaires de la collection complète des Bulletins 
dont il ne pourra être disposé sans une décision du Bureau. 



TITRE VI 

Finaiices. 

Art. 42. — Le taux dji la cotisation annuelle, lixé par l'ar- 
ticle 25, titre YI des Statuts, ne peut être élevé que par une 
décision de la Société, après une proposition motivée du Conseil 
d'administration. 



Art. 43. — Les Membres titulaires qui assistent aux séances 
ordinaires ont droit à un jeton de présence. 

Art. 44. — Les Membres titulaires qui, sans avoir obtenu de la 
Société un congé régulier, n'ont pas signé la feuille de piésence, 
perdent tout droit au jeton de présence. 

La Société n'accepte comme congés réguliers que ceux qu'elle 
accorde sur demande juslilîée. 

Art. 45. — Les Membres titulaires doivent la cotisation à 
dater du jour de leur nomination, et à dater du même jour ils 
reçoivent gratuitement un exemplaire de toutes les publications 
de la Société en cours d'exécution à partir de leur entrée. Ils peu- 
vent obtenir moyennant une contribution de 5 francs par chaque 
année, les Bulletins des années antérieures à leur nomination, 
mais jusqu'à concurrence de la réserve fixée par l'article 41. 

Art. 46. — Les Membres honoraires et correspondants natio* 
naux peuvent recevoir franco les publications de la Société en 
versant entre les mains du trésorier une contribution dont le taux 
est fixé chaque année par la Société. 

Les correspondants étrangers doivent , â cette contribution 
annuelle, ajouter le prix de Taffranchissenient qui dépasse le 
tarif des postes françaises. 

Les Bulletins sont offerts gratuitement aux Membres hono* 
raires nommés en vertu du § 3 de l'art. 8 des Statuts. 

Art. 47. — Les frais de bureau et d'administration sont réglèi 
par le Conseil d'administration. 

Les frais de publication fcont fixés par la Société, ordonnancé» 
par le Conseil d'administration et acquittés par le Trésorier, sur 
le visa du Président. 

Art. 48. — Tout Membre qui aura laissé écouler six mois sanii 
acquitter le montant de sa cotisation ou de ses amendes, sera 
averti une première fois par le Trésorier, une seconde fois par le 
Président. Si, dans un délai detrois mois, ces avertissements res- 
tent sans effet, le Mençibre sera considéré pomme démissionnaire, 
et perdra tout droit à la propriété des objets appartenant i la 
Société. 
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TITRE VII 
<|ac»Btloiiii Intérlenréti. 

Art. 49. — Les mesures disciplinaires qui peuvent atteindre an 
Membre de la Société do ot la conduite personnelle est de nature 
h compromettre la dignité de la Société sont : 1° Tavertissement ; 
2° le blâme public ; 3° Texclusion. 

Elles sont prononcées par le Président, la première en particu- 
lier, les deux autres en séance. 

Art. 50. — Lorsque le Président a connaissance d'un fait pou- 
vant nécessiter Tapplication d'une des mesures disciplinaires 
prévues en Tarticle précédent, il s'entend avec les deux Vice- 
Présidents pour décider s'il y a lieu de demander des explications 
au Membre incriminé. 

Dans le cas où ces explications sont jugées nécessaires, le 
Membre mis en cause est appelé devant le Président. 

D'après les explications données, le Président, après en avoir 
conféré de nouveau avec les deux Vice-Présidents, décide s'il y a 
Jieu de saisir le Conseil de famille. 

Art. 51. -7- Le Conseil de famille se compose de cinq membres 
titulaires élus chaque année au scrutin de liste et rééligibles. 

Il ne peut être appelé à délibérer que sur les questions dont il 
est saisi par le Président, assisté des deux Vice-Présidents. 

ART.52.— LeConseil de famille fait une enquête sur tous les faits 
qui lui sont ainsi déférés et, après avoir entendu le Membre incri- 
miné, décide s'il y a lieu ou non, soit de donner un simple aver- 
tissement, soit de porter Tafifaire devant la Société. 

Art. 53. ^ Les affaires traitées par le Conseil de famille ne 
peuvent jamais être portées directement devant la Société, laquelle 
n'en doit être saisie qu'en vertu d'un rapport de ce Conseil, con- 
cluant à l'application d'une des deux dernières mesures discipli- 
naires prévues à l'article 49. 

La Société, réunie par convocation spéciale, vote sur les con- 
clusions du Conseil de famille, après une discussion dans laquelle 
le membre intéressé a le droit d'être entendu et de prendre la 
parole le dernier. Il peut se faire représenter par un Membre de 
la Société, qui jouira du même droit de parler le dernier. 

Le vote a lieu au scrutin secret et à la majorité des suffrages 
exprimés, s'il s'agit d'un blâme public; à la majorité des deux 
tiers des Membres. présents, s'il s'agit de l'exclusion. 
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L'ordre du jour pur et simple sera mis aux voix, s'il est 
demandé par cinq Membres au moins; il aura la priorité sur 
toute proposition contraire. 

Art. 54. — Le Règlement devra toujours être maintenu en 
harmonie avec les Statuts. Lorsque ces derniers seront modifiés 
en vertu de Tarticle 29, la commission devra indiquer les change- 
ments à faire au Règlement, s'il y a lieu. 

A défaut de la Commission, le Bureau ferait les pï'opositions 
nécessaires, et le vote aurait lieu d'urgence, sitôt après la revi- 
sion des Statuts. 

Toute autre proposition tendant à modifier le Règlement devra 
être signée par cinq Membres au moins, déposée sur le bureau, 
puis envoyée à une commission de troi^ Membres, dont ne fera 
partie aucun des signataires de la proposition. 

Cette Commission fera son rapport dans le délai de deux mois. 
La discussion aura lieu sur convocation spéciale, et la modifi- 
cation sera adoptée si elle réunit la majorité des votants. 



LISTE DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 

AU 31 DÉCEMBRE 1882 



Meinlirefl tltiili%lre«« 



Alux (Emile), docteur en médecine, rue Saint-Florentin, 12. 
Baudouin, docteur en médecine, faubourg Poissonnière, 51. 
Bkauvais (de), médecin de la prison Mazas, rue de Trérise, 39. 
Blanche, membre de TAcadémie de médecine, rue des Fontis, 15, 

Auteuil-Paris. 
BouDET (Henri), ancien substitut du Procureur delà République, rue 

de Lille, 34. 
Bbiam, docteur en médecine, rae du Sommerard, 13. 
Brouardel, professeur de médecine légale à la Faculté, boulevard 

Saint-Germain, 195. 
Charpentier (L.-A.-Alph), agrégé de la Faculté de médecine, rue 

Miromesuil. 66. 
Craudé (Brnesfc), avocat, rue de Condé, 14. 

Choppin d'Arnouville, avocat à la Cour de Paris, rue Casimir-Périer, 4. 
CoRNiL (V.), député, médecin des hôpitaux, professeur à la Faculté» 

rue Saint-GLiillaume, 19. 
Cruveilhier (Edouard), chirurgien de la Maison de Santé, agrégé, rue 

de Rivoli, 252. 
Danet, avocat, rue de Grenelle Saint-Germain, 112. 
Démange, avocat, rue Jacob, 13. 

Descoust, docteur en médecine, chimiste, rue Hérold, 16. 
De Villiers (C), membre de l'Académie de médecine, faubourg Pois- 
sonnière, 23, 
DouMBRC, avocat, rue de la Ferme-des-Mathurins, 21. 
Falrbt (Jules), médecin de l'hospice de Bicêtre, rue du Bac, 114. 
FoviLLE, inspecteur général des établissements de bienfaisance et 

d'aliénés, boulevard Saint-Germain, 177. 
Gallard, médecin de l'Hôtel-Dieu, rue Monsigny, 7. 
Grassi, docteur en médecine, agrégé libre de l'École supérieure de 

pharmacie, boulevard Haussmann, 40. 

(1) Les noms des membres fondateurs sont procèdes du signe *, 
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Goujon, docteur en médecine, rue Pic pus, 90. 

Gderrier, avocat, cité Trévise, 3. 

Hanot, médecin des hôpitaux, 1:2, rue de Rivoli. 

Hémar, avocat à la Cour de Paris, rue Miromesnil, 59. 

Hemey, doct»^ur en médecine, rue Paradis-Poissonnière, 48. 

Herbelot (d'), avocat, rue de Tournon 4. 

HoRTELOUP (Emile), vice-président du Tribunal civil, rue Marignan, 24. 

HoRTELOCP (Paul), chirurgien de Thôpital du Midi, rue de la Vic- 
toire, 76. 

Lacassagne, professeur de médecine légale à la Faculté de Lyon. 

Ladreit DE LA Charrière, médcciu en chef de l'Institution des Sourds- 
Muets, rue Bonaparte, 1. 

Laugier, docteur en médecine, rue de Clichy, 14. 

Leuaigue, chimiste, rue de Lancry, 8. 

Le Blond, docteur en médecine, médecin-adjoint de Saint-Lazare, 
rue d'Hauteville, 53. 

IvEPORT (J.), pharmacien, membre de l'Académie de médecine, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Legrand du Saulle, médecin de l'hospice de la Salpetrière, quai 
Saint-Michel, 29. 

LegrouXj agrégé de la Faculté, médecin des hôpitaux, rue de 
Rivoli, 178. 

LiouviLLE (ff.), député, médecin des hôpitaux, agrégé de la Faculté 
de médecine, quai Malaquais, 3, 

LuNiKR, inspecteur général des établissements de bienfaisance et 
d'aliénés, rue de T Université, 6. 

LuTAUD, docteur en médecine, rue Caumartin, 4. 

LuYs (G.)> médecin de la Salpetrière, membre de PAcadémie, rue de 
Grenelle, 20, 

Manuel, avocat, rue Pasquier, 7. 

Masbrenier, docteur en médecine, à Melun (Seîne-et-Mame). 

Mayet, ancien président de la Société de pharmacie, rue Baudin, 20. 

Motet (A.), docteur en médecine, rue de Charonne, 161, 

Napias, avocat, rue Jacob, 23. 

Penard (Louis , docteur en médecine, rue Colbert, 3, Versailles. 

Pinard, docteur en médecine, ruo Cambon, 26. 

Polaillon, chirurgien de la Pitié, agrégé de la Faculté, rue de 
Seine, 6. 

Riant, médecin de l'École normale, faubourg Saint-Honoré, 138. 

Richet (Ch.), agrégé de la Faculté de médecine, rue Bonaparte, 5. 

RicoRD, ancien chirurgien de l'hôpital du Midi, membre de l'Académie 
de médecine, rue de Tournon, 6. 

Rocher, avocat, rue de la Victoire, 71. 

Tarnier, chirurgien en chef de la Maternité, membre de l'Académie 
de médecine, rue Duphot, 15. 

Trélat, professeur à la Faculté, membre de l'Académie de méde- 
cine, rue de l'Arcade, 71 . 

Vibert, docteur en médecine, boulevard Saint- Germain, 60. 
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WoRMS (Jules), médecin de la Préfecture de la Seine, rue d*Anjou- 
Saintr Honoré, 3. 



Alenftl^res lioi»oraliHîfs« 

Andral (Paul), ancien vice-préBident du Conseil d'État, Cours-la- 

Beine, 38. 
Barthélémy (de), avocat, ancien préfet, rue de Cambacérès, 15. 
Gazelles, directeur des prisons, rue du Havre, 7. 
Choppin, avocat, ancien préfet. 

Delastre, avoué à la Cour, boulevard Bonne-Nouvelle, 8, 
DuGDET, médecin des hôpitaux, agrégé de la Faculté de médecine, 

rue du Havre, 11. 
Do Mesnil, médecin de 1 Asile des convalescents de Vincennes, rue 

du Cardinal-Lemoine, 16. 
Ernocl, ancien ministre de la justice, professeur à la Faculté de droit 

de Poitiers. 
Ferrand (A.), médecin de l'hospice des Incurables, rue de Varennes, 38. 
FiNELLE (Thomas), ancien président de la Société médico-légale de 

New-York. 
Gavarret, professeur à la Faculté de médecine, rue de (ïrenelle- 

Saint-Germain, 73. 
GooRAUD, médecin des hôpitaux, rue de Grenelle, 96. 
Halle, docteur en médecine, rue du Bac, 106. 
Lagnbau, docteur, membre de l'Académie de médecine, rue de la 

Chaussée d'Antin, 38. 
liÉON, avocat, rue des Écoles, 38. 

MiALHE, membre de l'Académie de médecine, rue Saint-Honoré, 235, 
Picot (Georges), membre de l'Institut. 
Baynal, membre de l'Académie de médecine. 
• Tenesson, docteur en médecine, rue Bayard, 9. 
Tdrquet, député de l'Aisne, route de la Révolte, 11, à Neuilly-sur- 

Seine, 
WuRTz, membre de l'Institut, ancien doyen de la Faculté de méde- 
cine, rue Saint-Guillaume, 27. 



correspondants natlonaux> 



Aux termes des statuts, le nombre total des membres correspondants 
nationaux ne doit pas dépasser 100 ; et il ne peut pas j en avoir plus de 7, au 
maximum, dans le ressort d'une cour d'appel» 



COURS D APPEL 



Agen . 



DÉPARTEMENTS 



Aix 



Gers 

'Lot-et-Garonne. 

(Lot 

Basses- Alpes . . . 
Alpes-Marit . . . 
B.-du- Rhône... 



NOMS ET QUALITÉS 

des correspondants 



DuBARRY, doct. médec. 



Var. 



Amiens. . . 

Angers.. 
Bastia. . . 

Besançon 



I 

(Aisne 

.JOise 

(Somme 

! Maine-et-Loire. 
Mayenne 
Sarthe 
Corse 

[Doubs 

\jura 

') Haute-Saône... 
(Belfort 



De Valcourt, doct. m. 
ChavrrnaG) doct. méd. 
DiEULAFOY , professeur 

de physique 

^Marquez, médecin de 

l'hôpital.......... 

Penant, doct. m^d.. 
Evrard, doct, méd.. 



Bahuant 

Charbonnier, doct. méd, 



Berlingbri, doct. méd. 
CucuEL, doct. mèd 



(Charente . . 
Dordogne , 



Bordeaux. 



I Gironde . 



Bourges . 



Cher. . 
Indre . 



[Nièvre. 



^FouRNiER, doct. méd... 
Paris (Amédée), id. . . • 
IBoissARiE, doct. méd.. 
/Berchon, méd. inspect. 
I du service sanitaire 

\ de la marine 

JSaignat, profess. à la 
j Faculté de droit... 
fBuLARD, doct. méd.. . 
ILagardelle, doct. méd. 
WiGNEAU, doct. méd.. 
I Longuet, doct. mèd. 
(Huart de Verneuil, 
] avocat à la Cour de 
(Chabknnat, doct. méd. 
(Hedlard d'Arcy, doc- 
\ teur en médecine. . 
fSuBERT, doct. mèd... 



RESIDENCE 



Condom. 



Cannes, 
Aix. 

Toulon. 

Hyères. 
Vervins. 
Beauvais. 



Angers. 
Saint-Calais. 



Bastia. 
Montbéliard. 



Angoulême. 
Angoulême. 
Sarlat. 



Pauillac. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bazas. 

Bourges. 

Bourges. 
La Châtre. 

Clatnecy. 

Nevers. 
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Carn , 

Chambéry. 
Dijon. . . . 



néPARTEMENTS 



Cal va les . 
.Manche . . 
Orne 



iSavoie , 

Haute-Savoie . 



iCôte-d'Or. 



Hante-Marne.. . 
Saône-et-Loire . 



NOMS ET QUALITÉS 

des correspondants 



Cahret. neveu, docteur 

en nièdecine 

Thonion, docteur méd. 
Brunkt, méd. en chei à 
I l'asile des aliénés.. 
I Lagubssb, avocat.... 



INord. 



BiNAULT, piolesseur à 
l'Ecole de médecine 

CocHBTEUx, docteur en 
médecine 



Douai.. 



Grenoble. 



I Pas-de-Calais. 
^Hautes-Alpes. 
\j)rôme 

Isère 

Corrôze 



(? 



Limoges /Creuse. 



iDiEU, docteur médecin 
DuBiAUy docteur méd. 
Za.notck, docteur en 

médecine 

Cajsin, docteur méd. . 



Bonnet, doct. m éd.. 
GiRAiiD, prof, à l'Ecole 
de médecine 



Lyon. 



(Haute- Vienne,, 

S Ain , 
Loire 
Rhône 



Jarrit Deltlle, a. dèp. 
j Vincent, doct. médecin, 
f ViLLARD, d et. médecin. 

Deperri t-Muret, id. 



•( 



Montpellier 



Nancy . 



Fredet fils, doct. méd 

Lavihotte, docteur en 

médecine, 

Aude . . . 

ATcyron | 

IJaumes, professeur de 
médecine légale 
Jacquemet, prof. agr... 
Pyrén. -Orient... IBoNAFOS, doct. mèd... 
Meurthe-et-Mos.à Lallement, pi ofesseur. 
I jTouRDES, prof, à la Fa- 
f culte de médecine 



C Vosges. , . . 
lArdennes . 
Arddche... 



Nîmes.. 



Tirman, doct. médecin. 



Orléans . 



iQg^Yd Plantier, docteur en 
f médecine 
Lozère 
Vaucluse 

(Indre-et-Loire . 
■ ÎLoir*et-Cher. , . 



Bbraud, doct. médecin. 
Danner, doct. médecin. 



résidence 



Chambéry. 
Annecy. 

Dijon. 
Dijon. 



Lille. 

Valenciennes. 

Dunkerque. 
Dunkerque. 

Duttkerque. 
Boulogne. 



Valence. 
Grenoble. 



Guéret, 
Guèret. 
Guéret. 
Limoges. 



St-Chamont. 
Lyon. 



Montpellier. 
Montpellier. 
Perpignan. 
Nancy. 

Nancy. 
Charleville. 



Alais. 



Carpentras. 
Tours. 



CORRESPONDANTS NATIONAUX. 
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(ORLÉANS . 



Pau. 



Paris. 



Poitiers . . 



Rennes . 



RiOM. 



DÉPARTEMENTS 



NOMS ET QUALITÉS 

des correspondants 



[Loiret 

Landes 

Bass.- Pyrénées. 

Haut.-Pyrénées. 

Aube 

Eure-et-Loir. . . . 
Marne 



1 AuGÉ, docteur médecin. 
]D*Ollier, doct. méd... 
{Defaucamberge, id. ... 
|Sentex, doct. méd.... 
/Auzouy, doct. méd, ... 
ÎMorbieu. doct. méd.... 
Valéry-Meunier, id. . . . 



Seine , 

Seine-et-Marne , 

Seine-et-Oise. ., 

Yonne , 

Charente-Infér. 
(Deux-Sèvres. ,. , 

t Vendée , 

Aienne 

Côtes du Nord, 

Finistère 

lUe-et-Vilaine... 



jLoire-Inférieure, 



Pithiviers. 

Orléans. 

Gien. 

Saint-Sever. 

Pau. 

Saint-Palais. 

Pau. 



VoYEr, doct. méd. 



Chartres. 



BiLLOD, méd. en chef 
de l'asile d*aliénés... 
LiEGEY, doct. méd. . . . 
HouzELOT, doct. méd.. 
Charpentier (P.), id... 
BoNNBAU, doct. méd. . . . 
DiONis, doct. méd..... 
DuPLOUY, doct. méd.... 
Gaillard, doct. méd... 



Vaucluse 
(Seine-et-Oise) , 
Choisy-le-Roy. 
Meaux. 
Meaux. 
Mantes. 
Auxerre. 
Kochefort. 
Partenay. 



Morbihan...,, 

(Cantal 

iHaute-Loire. . , 

• jPuy-de-Dôme. 

(Allier 

iBure 



Mascarel, duct. méd.. 

Fraboulet, j. d'inst. . . . 

BijON, doct. méd 

S RRB, doct. méd 

Bknoist, doct. méd. . . . 
» Petit, méd en chef de 
J l'asile d'aliénés. 

Laennec, doct. ra*^d... 

A>DOUARD, pr. àTEc. de 
pharm. et de médec. 

De Closmadeuc, ch. en 
chef de l'Hôtel-Dieu. 



Fredet, doct. méd 

MoRY, doct. en médec. 



Hurel, doct. en méd. 
/Lemariey, doct. méd.. 
I M ARQUESY, doct. méd . 

BiDARo, chimiste 

Lecadre, doct. méd... 

Marais, subst. du pro- 
Rouen ^Seine-Inférieure.^ cureur de la Rép.. . . 

Trochon, Bubet. du pro- 
cureur de la Rép.... 

Laurent, doct. médecin. 



Toulouse . 



lAriége. ........ 

.^Haute-Garonne 

l 



/Filhol, directeur de 
1 l'Ecole préparât, de 
) méd. et de pharm, 



résidence 



Châtellerault. 

Saint-Brieuc. 

Quimperlé. 

Saint-Malo. 

Saint-Nazaire. 

Nantes. 
Nantes. 

Nantes. 

Vannes, 



Clermont-Fer. 
Clermontr-Fer. 



Ga'llon. 

Pont-Audemer. 

Neufch.-en-Bray 

Rouen. 

Le Havre. 

Rouen. 

Rouen. 
Rouen. 



Toulouse. 
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Toulouse . 



DÉPARTEMENTS 



NOMS ET QUALITÉS 

des correspondants 



ij«.,4« na,^««^ IGraciette, doct. méd, 
VHaute-Garonûe.jj^^^j^^^^'^^ en mèd, 

)rp_^ /Gaussé, m. du para, 

(^*™ \Ri6Al, doct. en méd. 

|Tarn-et-Garonne) 



RÉSIDENCE 



Toulouse. 
Toulouse. 
Albi. 
Gaillac. 



Aloer . 



Î Alger 
CoDStantine 
Cran 



Algérie. 

. . .. Bertherand. 



Alger. 



Colonieii. 



Basse-Terre (la). Guadeloupe.. 
Fort-de-Francb . . La Martinique 
PoNDiCHÉRY Inde 

Saint-Denis rl:£f ^* ^^Hbarquissac, doct.-mèd. 

f mon ) 

Saint-Louis iSénégal | 



Saint-Denis. 



Correspondants étrans^rs. 



Amérique.. 
Angleterre. , 

Belgique . . . 



Danemark. 
Hongrie. . . 



Italie... 



Nouvelle-Grenade. 
Roumanie.,, 



.New-York \ Chauvbau. 

l Ordonaux. 

Aberdeen Ogston. 

i Bruxelles Schoenfeld. 

] — Vlbmincx. 

( Verviers Larondelle. 

c°p-''»«- i S.ro:v..o.K.. 

Buda-Pesth De Grosz, 

SAversa Sannicola. 

Naples PerlaNicolla. 

) Rome GiROLAHi. 

( Turin Tonino. 

PosADA Arango. 

Ploesci (d. Prahova).,. Mingarelli. 



BUREAU DE LA SOCIETE EN 1881 



r«iïS[DENT MM. CHAUDE. 

Xr ry r { LA8ÈGUB. 

/ LAGNEAU. 

Secrétaire génékal GALLARD. 

SbCRÉTAIHES des SEANCES. J HTAnH 

Archiviste LADRBIT DE LA CHARRIÈRE. 

Trésorier MAYBT. 



BUREAU DE LA SOCIETE EN 1882 



Président MM. CHAUDE. 

„ ^ C LAGNEAU. 

Vice-Présidents j BLANCHE. 

Secrétaire général GALLARD. 

C LEBLOND. 

Secrétaires des séances. i LDTAUD 

Archiviste LADREIT D R LA CHA RRIÈ RE. 

Trésorier. MAYET. 



COMMISSION PERMANENTE EN 1881 

MM. CHAUDE, Présidmt. 



GALLARD, Secrétaire génér 

HEMAR. 

BLANCHE. 

BROUARDEL. 

LEFORT. 

TRÉLAT. 

RIANÏ. 

DE VILLIBRS. 

LEGRAND DU SAULLE 

BOUTMY. 



, } Membres de droit. 



COMMISSION PERMANENTE EN 1882 



MM. CHAODE, Président. K, i. ^ ^ .. 

GALLARD, Secrétaire général, l ^'^^'^' ^^ ^''''^' 

DEVILLIERS / 

LEFORT 

DESCOUST 

DUGUET 

D'HERBELOT ( Membres élus. 

MOTET 

TRBLAT 

LBGRAND DU SAULLK. 
RIANT 



l 



1j& Commission permanente, composée du Président, du {Secrétaire 
général et de neuf membres titulaires, est chargée de recevoir, dans 
Tinteryalle des séances, toutes les demandes d'avis motivés qui peu- 
vent être adressées à la Société et d'j répondre immédiatement s'il y 
a lieu, 

La Commission permanente Ee réunit selon les besoins et délibère 
d'urgence dans l'intervalle des séances. 

La Société de médecii(b légale tient ses séances au faluis d& justice 
le second lundi de chaque mois à quatre heures. Ces séances sont pu 
bliquesi 

Toutes les correspondances, manufecl'ites ou imprimées^ doivent être 
adressées, franco, à M. le D' T. Gallard, Secrétaire général, rue 
MonsigDy, 7, Paris. 
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